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AVERTISSEMENT 

de  l’Editeur  de  la  seconde  édition. 


Moins  de  dix-huit  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  publication 
de  cet  ouvrage  ; l’accueil  flatteur  qu’il  a reçu  dans  la  presse  a eu 
son  écho  dans  le  double  public  auquel  l’auteur  l’avait  destiné  : les 
gens  du  monde,  habitants  des  villes  ou  des  campagnes,  mêlés  au 
mouvement  des  affaires  ou  de  la  vie  publique,  et  la  jeunesse  des 
Écoles. 

Indépendamment  de  ceux  contenus  dans  les  revues  et  les  jour- 
naux, l’auteura  reçu,  relativement  à ces  deux  ordres  de  lecteurs, 
deux  honorables  témoignages,  émanés  le  premier  d'un  éminent 
administrateur,  le  second  d’un  savant  professeur. 

M.  le  conseiller  d’état  Thuillier,  directeur  général  au  ministère 
de  l’intérieur,  écrivait  à l’auteur  le  23  novembre  1861 , en  lui  annon- 
çant au  nom  du  Ministre  une  souscription  à la  première  édition  : 

Le  but  d'utilité  de  votre  livre,  la  sûreté  des  doctrines  qu’il  enseigne  et 
l’excellent  esprit  dans  lequel  ce  travail  me  parait  conçu,  méritent  les  encou- 
ragements de  l’administration. 

M.  Vuatrin , professeur  de  Droit  administratif  à la  Faculté  de 
Droit  de  Paris,  a écrit  à l’auteur  la  lettre  suivante  : 

Paris,  SV  décembre  JSC.i. 

Mon  cher  Collègue,  vous  m’annoncez  que  vous  préparez  une  seconde  édi_ 
lion  de  votre  ouvrage  sur  le  Droit  administratif.  Je  vous  félicite  du  beau  sucrés 
que  vous  avez  obtenu,  et  je  suis  heureux  d’y  avoir  contribué  pour  une  bien 
faible  part,  en  recommandant  votre  ouvrage  à mes  élèves  comme  pouvant 
leur  présenter  une  doctrine  solide,  une  grande  clarté  dans  l'exposé  des  prin- 
cipes et  leur  être  fort  utile  pour  la  préparation  de  leurs  examens  de  tin  d’année. 
J’ai  eu  à m’applaudir  d’une  publication  qui  a pu  faciliter  le  travail  de  mes 
élèves , et  j’espère  que  votre  secondé  édition  aura  le  même  succès  que  la 
première. 

Veuillez,  mon  cher  Collègue,  recevoir  l’assurance  de  mes  sentiments  afl'er- 
tueux.  Vuatrix. 

Le  plan  cl  la  méthode  de  la  première  édition  ont  été  fidèlement 
conservés.  Mais  l’ouvrage  entier  a été  l’objet  d’une  révision  atten- 
tive, pour  laquelle  l’auteur  a puisé  dans  la  doctrine , la  juris- 
prudence et  la  statistique  récente  contenue  dans  le  rapport  à 
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l’Empereur,  sur  les  travaux  du  conseil  d’État  pendant  les  années 
1852  à 1861,  publié  le  30  mars  1862. 

En  outre  des  additions  considérables  ont  été  faites. 

Les  unes  portent  sur  toute  la  partie  de  l’ouvrage  consacrée  à 
l’organisation  et  aux  attributions  de  l’Autorité  administrative, 
de  ses  Agents,  de  scs  Conseils  et  de  ses  Juridictions,  dont  la  plu- 
part des  numéros  ont  été  entièrement  refaits.  Les  autres  sont 
relatives  à des  points  de  droit  spéciaux,  tels  que  les  partages  de 
biens  communaux  et  les  actions  communales. 

D’autres  enfin  forment  l’objet  de  chapitres  divers  entièrement 
remplacés  par  l’exposé  de  la  législation  nouvelle  résultant  no- 
tamment du  sénatus-eonsulte  du  21  décembre  18C1  sur  le  vote 
des  dépenses  et  l’ouverture  des  crédits , la  division  du  budget  en 
budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire;  des  lois  des  12  et 
26  février  1862  relatives  à la  conversion  des  renies  ; du  décret  du 
31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique  ; de  la  loi  de  finances 
du  2 juillet  1862  établissant  la  contribution  sur  les  chevaux  et 
voitures  et  modifiant  d’autres  impôts  ; et  du  décret  du  30  décem- 
bre 1862  sur  la  publicité  des  séances  des  conseils  de  préfecture. 

Parmi  les  améliorations  contenues  dans  cette  édition , il  faut 
signaler  aussi  deux  appendices  contenant  le  programme  des  con- 
cours pour  l’auditorat  au  Conseil  d’État  et  à la  Cour  des  comptes, 
avec  renvoi  aux  numéros  de  l’ouvrage  dans  lesquels  l’auteur  s’est 
attaché  à donner  une  réponse  directe  aux  questions  posées  dans 
ces  concours. 

Un  troisième  appendice  donne  avec  renvoi  pour  chaque 
matière  aux  numéros  du  livre,  l’arrété  ministériel  du  31  décem- 
bre 1862,  qui  détermine  le  nouveau  programme  d’enseignement 
du  droit  administratif  dans  les  Facultés  de  droit  de.  l’Empire. 
L’ouvrage  embrassant  dans  son  entier  le  vaste  ensemble  des  lois 
administratives,  contient  d’assez  nombreuses  matières  laissées  en 
dehors  de  l’enseignement;  mais  pour  éviter  toute  confusion  aux 
lecteurs  qui  se  préparent  aux  épreuves  des  Facultés  , l’auteur  a 
eu  soin  de  placer  une  astérisque  * en  tête  de  chaque  numéro  dont 
l’objet  ne  fait  plus  partie  de  l’enseignement  universitaire. 

Un  quatrième  appendice  contient  certains  actes  complémen- 
taires du  décret  du  30  décembre  1862  sur  la  nouvelle  organisation 
des  conseils  de  préfecture. 

Aiguste  DURAND. 

Paris , le  1”  avril  18fi3. 
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PRÉFACE 


RE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION. 


L’ouvrage  que  j’offre  au  public  est  un  résumé  synthé- 
tique du  Cours  annuel  que  je  professe  à la  Faculté  de  droit 
de  Poitiers,  en  vertu  d’un  arrêté  de  délégation  de  Son 
Excellence  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  et  des 
Cultes. 

En  l’écrivant , je  n’ai  pas  eu  l’orgueil  d’ambitionner  pour 
ce  livre  une  place  à la  suite  des  grands  travaux  contem- 
porains sur  le  Droit  administratif,  auxquels  se  trouvent 
attachés  les  noms  de  MM.  Serrigny,  Dufour,  Adolphe 
Chauveau , Trolley , et  ceux  toujours  vivants  pour  la  science 
de  MM.  Laferrière  et  Foucart.  C’est  à la  doctrine  de  ces 
ouvrages,  ainsi  qu’à  la  jurisprudence  du  conseil  d’État 
dont  elle  est  l’auxiliaire  et  la  digne  émule,  que  le  Droit 
administratif  est  redevable  de  ses  remarquables  progrès. 
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Le  présent  livre  n’est  qu’une  œuvre  de  vulgarisation , 
destinée  non  à ceux  qui  savent  déjà,  mais  à ceux  qui  veu- 
lent apprendre  les  éléments  de  la  science.  Il  s’adresse  aux 
Étudiants  en  droit,  pour  lesquels  il  pourra  venir  en  aide 
aux  développements  de  l’enseignement  oral.  11  s’adresse 
aussi  aux  personnes  plus  avancées  dans  la  vie,  qui,  sans 
avoir  le  loisir  d’une  étude  plus  approfondie,  désirent 
s’initier  à la  connaissance  d’un  Droit  qui  se  rattache  à tous 
les  actes  de  l’existence  publique  du  citoyen,  du  propriétaire 
et  du  contribuable. 

Ce  but  exclusif  de  mes  efforts,  consistant  à résumer  et 
à vulgariser  le  vaste  ensemble  du  Droit  administratif,  j’ai 
cherché  à le  réaliser  par  trois  moyens  : la  méthode  suivie 
dans  l’exposition,  la  reproduction  faite  avec  discernement 
des  textes  principaux , et  l’ordre  dans  lequel  ont  été  placés 
les  développements. 

1°  La  méthode  que  j’ai  suivie  peut  se  définir  ainsi  : Je 
ne  commente  pas,  je  généralise; je  ne  discute  pas,  j’expose. 
Mais  jaloux  par-dessus  tout  d’éviter  l’obscurité,  je  recours 
à l’analyse  lorsque  la  synthèse  devient  inconciliable  avec 
la  clarté;  et  soigneux  de  ne  pas  donner  comme  définitive- 
ment acquises  les  solutions  contestées,  je  signale  les  con- 
troverses. Mon  livre  est  mon  enseignement  écrit  et  résumé; 
par  suite  j'ai  dû  m'abstenir,  comme  nous  le  faisons  en 
Chaire , des  citations  d’autorités  doctrinales  utiles  dans  les 
publications  d’une  autre  nature.  Obligé  de  tenir  toujours 
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un  compte  scrupuleux  de  la  jurisprudence , principalement 
de  celle  du  conseil  d’État , je  cite  les  arrêts,  surtout  les 
plus  récents,  mais  avec  sobriété. 

2°  La  connaissance  des  textes  est  aussi  indispensable 
à l’étude  du  Droit  administratif  qu’à  celle  des  autres  parties 
de  la  science  juridique;  cependant  par  suite  de  l’absence 
de  codification  des  lois  administratives,  les  textes  les  plus 
essentiels  restent  souvent  inconnus  du  lecteur  qui  éprouve, 
pour  les  trouver,  toujours  de  l’embarras  et  parfois  une 
impossibilité  complète , tandis  qu'il  rencontre  à coup  sur 
l’article  du  Code  Napoléon  ou  de  tout  autre  Code  dont  il 
veut  connaître  la  disposition. 

J’ai  cru  satisfaire  un  besoin  réel  en  publiant  dans  le 
corps  même  du  livre  un  certain  nombre  de  textes.  Non- 
seulement  je  m’attache  sur  chaque  matière  à indiquer  par 
leurs  dates  les  lois,  ordonnances  ou  décrets  en  vigueur 
et  le  numéro  des  articles  qui  contiennent  les  solutions 
données;  j’ai  soin  en  outre  d'insérer,  quand  il  y a lieu, 
dans  l’ordre  d’exposition  du  livre,  non  les  lois  entières, 
mais  les  textes  qui  me  paraissent  essentiels,  à moins  qu’ils 
ne  soient  l’objet  d’une  analyse  complète  rendant  celte  re- 
production superflue. 

J’y  insère  également  quelques  textes  moins  indispensa- 
bles, mais  qui  par  leur  nature  échappent  à l’analyse,  cer- 
tains «avis  du  conseil  d’État,  et  un  petit  nombre  d’actes 
législatifs  ou  réglementaires  qui  présentent  une  grande  im- 
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portance  pratique,  tels  que  les  tableaux  annexés  aux  décrets 
de  décentralisation  d’après  les  modifications  introduites 
depuis  le  13  avril  1861. 

Ces  divers  textes  se  distinguent  du  corps  de  l’ouvrage  par 
des  caractères  plus  fins,  qui  ont  le  double  avantage  de 
n’occuper,  quoique  assez  nombreux,  qu’une  partie  peu 
étendue  delà  publication,  et  de  prévenir  l’œil  du  lecteur. 

3°  En  ce  qui  concerne  le  plan  général  des  développe- 
ments, j’ai  cru  devoir  en  chercher  les  bases  dans  les  en- 
trailles mêmes  du  Droit  administratif,  et  non  dans  des 
analogies  plus  spécieuses  que  fondées , puisées  dans  le  Droit 
civil  et  peu  réalisables  dans  le  Droit  administratif.  Une 
division  du  livre  en  trois  parties  ou  titres,  d’égale  im- 
portance, après  des  notions  préliminaires  principalement 
consacrées  aux  rapports  qui  existent  entre  le  Droit 
administratif  et  le  Droit  constitutionnel,  m’a  permis  d’em- 
brasser d’une  manière  complète  tout  l’ensemble  de  la  légis- 
lation administrative. 

Le  premier  titre  traite  des  Autorités,  des  Conseils  et  des 
T rihunaux  administratifs  considérés  au  point  de  vue  de  leur 
organisation,  de  leurs  attributions  et  de  leurs  formes  de 
procéder.  11  embrasse  par  conséquent  l’ensemble  de  tous 
les  organes  qui  forment,  à des  titres  divers,  le  vaste  et  puis- 
sant édifice  administratif  de  la  France. 

Le  second  titre  est  consacré  à la  Réglementation  admi- 
nistrative des  principes  de  droit  public  reconnus  par  la 
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Constitution.  C’est  dans  ce  litre  que  nous  traitons , entre 

autres,  du  principe  de  l’indépendance  de  l’autorité  admi- 

* .... 
nistrative  et  de  sa  séparation  d’avec  l’autorité  judiciaire , 

ainsi  que  des  deux  institutions  qui  le  complètent,  celle  des 
conflits  et  celle  de  la  garantie  administrative  des  agents  du 
gouvernement.  C’est  aussi  dans  ce  titre  que  se  placent  les 
principes  qui  président  à l’organisation  des  cultes,  aux  droits 
de  l’État  dans  ses  rapports  avec  l’autorité  ecclésiastique  et 
sur  l’exercice  public  du  culte  extérieur,  et  la  sanction 
administrative  de  ces  principes  par  l’antique  institution 
du  recours  pour  abus.  Là  se  place  encore  le  principe  de 
l’inviolabilité  de  la  propriété,  avec  son  cortège  de  restric- 
tions commandées  par  l’intérêt  social  : expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique  , servitudes  légales  d’utilité  publi- 
que , limitations  du  droit  de  propriété  en  matière  de  mines, 
marais,  bois  et  forêts,  etc.;  réglementation  particulière 
de  la  propriété  littéraire  et  artistique , réglementation  de 
la  propriété  industrielle  et  commerciale  dans  les  lois  rela- 
tives aux  brevets  d’invention  et  aux  marques  de  fabrique. 

Le  titre  troisième  et  dernier  est  consacré  aux  Personnes 
morales  du  droit  administratif.  Nous  y traitons  de  l’État 
envisagé  sous  six  aspects  divers  : 1°  comme  gardien  du  do- 
maine public,  et  c’est  là  que  se  place,  à l’occasion  de  l’une 
des  dépendances  de  ce  domaine,  un  parallèle  entre  le  régime 
des  cours  d’eau  qui  en  font  partie  et  le  régime  de  ceux  qui 
sont  en  dehors  du  domaine  public;  2°  comme  propriétaire 
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du  domaine  dit  domaine  de  l’État;  8°  comme  nu-proprié- 
taire du  domaine  de  la  couronne  ; 4°  comme  débiteur  de 
dettes  ordinaires  et  courantes , de  rentes,  d’obligations,  de 
bons  du  Trésor,  de  pensions  de  retraite;  5°  comme  créan- 
cier des  acquéreurs  ou  fermiers  de  ses  biens,  des  compta- 
bles, des  fournisseurs,  des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, etc.  ; et  6“  comme  créancier  des  impôts  destinés  à 
entrer  dans  ses  caisses  et  pour  le  recouvrement  desquels 
la  loi  accorde  à l’État  créancier  des  contribuables,  des  ga- 
ranties que  nous  faisons  soigneusement  connaître.  Après 
l’État , nous  envisageons  ainsi  successivement  les  Départe- 
ments, les  Communes,  les  Sections  de  communes  et  tous 
les  Établissements  publics  et  d’utilité  publique,  comme 
propriétaires , débiteurs  et  créanciers  ; c’est  aussi  là  que  se 
placent  les  développements  importants  que  comportent  les 
Communautés  religieuses. 

Puisse  ce  plan  méthodique  qui , mis  en  pralique  dans 
l’enseignement  oral , m’a  paru  facilement  suivi  et  donner 
de  bons  résultats,  contribuer  à l’œuvre  de  vulgarisation 
que  j’ai  tentée , pour  payer  mon  tribut  à la  science,  à la 
jeunesse  studieuse  et  à mes  concitoyens! 

Théophile  DUCROCQ. 


Poitiers,  le  ti  novembre  18C1. 
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déposé  dans  les  divers  monuments  de  notre  législation  codifiée  ; 
le  Droit  public  qui  n'est  au  contraire , sauf  les  Codes  pénal  et 
d'instruction  criminelle , formulé  dans  aucun  Code.  Le  Droit 
public  proprement  dit  règle  les  rapports  de  l’État , soit  avec  les 
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autres  États , formant  alors  le  Droit  international  ou  Droit  des 
gens,  soit  avec  les  citoyens,  et  à ce  point  de  vue  il  comprend  le 
Droit  constitutionnel  et  le  Droit  administratif. 

Le  Droit  constitutionnel  embrasse  l’étude  des  dispositions  rela- 
tives à la  formation  des  grands  pouvoirs  de  l’État , au  gouverne- 
ment politique  de  la  société , et  à la  détermination  des  principes 
qui  servent  de  base  à son  organisation. 

Le  Droit  administratif  est  l’ensemble  des  règles  qui  régissent, 
pour  les  limiter  ou  pour  les  garantir,  les  droits  des  citoyens  dans 
leurs  relations  avec  les  intérêts  collectifs,  et  président  à la  for- 
mation des  divers  organes  de  l’action  , de  la  délibération  et  de 
la  juridiction  administratives.  Le  propre  des  lois  administratives 
est  d’être  des  lois  d’intérêt  général.  Le  droit  administratif  fait 
seul  l’objet  de  cet  ouvrage. 

2.  Quoique  distinctes , ces  deux  branches  du  Droit  public  in- 
terne , Droit  constitutionel  et  Droit  administratif , ont  entre  elles 
certaines  affinités , et  l’enseignement  du  Droit  administratif  doit 
supposer  connues  ou  doit  préalablement  exposer  d'une  manière 
succincte  certaines  notions  de  Droit  constitutionnel.  Ces  notions 
nécessaires  sont  surtout  celles  qui  se  rattachent  au  principe  fon- 
damental de  la  séparation  des  pouvoirs,  dont  la  mise  en  œuvre 
forme  le  premier  point  de  contact  entre  le  Droit  administratif  et 
le  Droit  constitutionnel. 

3.  Inconnu  sous  l’ancien  régime  où  la  Royauté,  qui  réunissait 
dans  sa  main  tous  les  pouvoirs  , s’àbstint  de  convoquer  les  États 
généraux  pendant  cent  soixante-quinze  ans,  de  1614 à 1789  , le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  fut , avec  celui  de  la  sou- 
veraineté nationale,  le  premier  proclamé  par  la  grande  assemblée 
de  1789 , qui  en  fit  la  base  essentielle  du  nouveau  droit  publicde 
la  France. 

Ce  principe  a passé  avec  des  applications  diverses,  dans  toutes 
les  lois  constitutionnelles  qui  se  sont  succédé  depuis  cette  épo- 
que et  dont  voici  la  nomenclature  : Constitution  des  3-1 4 sep- 
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tembre  1791  ; — Constitution  républicaine  du  24  juin  1793  ; — 
Constitution  directoriale  du  5 fructidor  an  III  ; — Constitution 
consulaire  du  22  frimaire  an  VIII  ; — Sénalus-consultes  organi- 
ques de  l’Empire  des  16  thermidor  an  X et  28  floréal  an  Xll  ; — 
Charte  constitutionnelle  du  4 juin  1811  ; — Acte  additionnel  aux 
constitutions  de  l’Empire  du  22  avril  1815; — Charte  constitution- 
nelle du  14  août  1830;  — Constitution  républicaine  du  4 no- 
vembre 1848. 

Ce  principe  se  trouve  actuellement  confirmé  et  appliqué  par 
la  Constitution  du  14  janvier  1852,  complétée  par  le  Sénatus- 
consulte  du  7 novembre,  celui  du  25  décembre  1852 , le  décret 
impérial  du  24  novembre  1860  et  le  Sénatus-consulte  du  2 février 
1861.  Là  se  trouve  l’ensemble  des  règles  qui,  déterminant  la 
forme  du  Gouvernement  du  pays , composent  son  Droit  constitu- 
tionnel et  opèrent  cette  division  des  pouvoirs  constitués , en  pou- 
voir législatif  ei pouvoir  exécutif , dont  les  conséquences  pratiques 
touchent  profondément  au  droit  administratif. 

4.  Le  Pouvoir  législatif  est  celui  qui  fait  la  loi;  d’après  la 
Constitution  du  14  janvier  1832,  il  est  partagé  en  des  proportions 
diverses  entre  l’Empereur  et  deux  Assemblées  dont  l’une  est  élec- 
tive ; cette  règle  de  l’exercice  collectif  de  la  puissance  législative 
est  formulée  de  la  manière  suivante  dans  l’article  4 de  la  Consti- 
tution : « La  puissance  législative  s’exerce  collectivement  par 
n l’Empereur,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif.  » On  distingue 
dans  la  formation  des  actes  di^  pouvoir  législatif  : l’initiative , la 
discussion  et  le  vote,  l 'examen  de  la  constitutionnalité  et  la  sanc- 
tion , répartis  de  la  manière  suivante  par  la  Constitution  entre 
chacun  des  organes  de  la  puissance  législative. 

5.  L’initiative  des  lois  appartient  exclusivement  à l’Empereur  ; 
nous  reproduisons  avec  l’article  8 de  la  Constitution  qui  formule 
cette  règle , les  divers  textes  qui  s’y  rattachent. 

L’Empereur  a seul  l’initiative  des  lois  (Constitution , art.  8).  — Le 
conseil  d'Etat  est  charge . sous  la  direction  de  l’Empereur , de  rédiger 
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les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration  publique,  et  de 
résoudre  les  difficultés  qui  s’élèvent  en  matière  d'administration  (art.  50). 
— 11  soutient  au  nom  du  Gouvernement  la  discussion  des  projets  de  loi 
devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  ; les  conseillers  d’Elat  chargés  de 
porter  la  parole  au  nom  du  Gouvernement  sont  désignés  par  l’Empereur 
(art.  51  ).  — L'Empereur  désigne  les  ministres  sans  portefeuille  pour  dé- 
fendre devant  les  Chambres,  de  concert  avec  le  président  et  les  membres 
do  conseil  d’Etat , les  projets  de  loi  du  Gouvernement  (Décret  du  24  no- 
vembre 1860,  art.  5). — Le  Sénat  peut , dans  un  rapport  adressé  i l’Em- 
pereur , poser  les  bases  des  projets  de  loi  d’un  grand  intérêt  national 
(Constitution,  art.  30). 

6.  La  discussion  et  le  vote  de  la  loi  appartiennent  au  Corps 
législatif,  aux  termes  de  l’article  39  de  la  Constitution  ainsi  con- 
çu : a Le  Corps  législatif  discute  et  vote  les  projets  de  loi  et 
» l’impôt.  » 

Les  travaux  de  cette  assemblée  se  divisent  en  cinq  ordres: 
i"  La  discussion  préalable  et  sommaire  du  projet  de  loi  en  co- 
mité secret;  2°  l’examen  du  projet  de  loi  dans  les  bureaux;  3°  le 
même  examen  par  la  commission  nommée  par  les  bureaux; 
4°  la  discussion  en  séance  générale  et  publique  du  Corps  légis- 
latif; 5°  le  vote,  d’abord  sur  chaque  article  par  assis  et  levé,  puis 
sur  l’ensemble  du  projet  de  loi  au  scrutin  public  et  à la  majorité 
absolue. 

Le  droit  d’amendement  au  projet  de  loi  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion appartient  également  à cette  assemblée  ; l’exercice  en 
est  régi  par  les  articles  58  à 63  et  l’article  66  du  décret  du  3 fé- 
vrier 1861  ; l’article  40  de  la  Constitution  le  subordonne  à l’adop- 
tion de  l’amendement  par  le  conseil  d’fctat , investi  à cet  égard 
d’un  pouvoir  propre,  qui  lui  manque  en  règle  générale  et  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  préparation  et  la  présentation  du 
projet  de  loi. 

Tout  amendement  provenant  de  l’initiative  d’un  ou  plusieurs  membres 
est  remis  au  président  et  transmis  par  lui  à la  commission.  Toutefois 
aucun  amendement  n’est  reçu  après  le  dépôt  du  rapport  fait  en  séance 
publique  (Décret  du  3 février  1861  , art.  58), — Tout  amendement  adopté 
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par  la  commission  chargée  d'examiner  un  projet  de  loi  sera  renvoyé  sans 
discussion  au  conseil  d'Etat  par  le  président  du  Corps  législatif.  Si  l’amen- 
dement n'est  pas  adopté  par  le  conseil  d'Etat , il  ne  pourra  pas  être  sou- 
mis â la  délibération  du  Corps  législatif  (Constitution , art.  40).  — S'il 
intervient  sur  un  article  un  vote  de  rejet , l’article  est  renvoyé  à un  nouvel 
examen  de  la  commission.  Chaque  député  peut  alors,  dans  la  forme  prévue 
par  les  articles  58  et  suivants  du  présent  décret , présenter  tel  amende- 
ment qu’il  juge  convenable.  Si  la  commission  est  d'avis  qu’il  y ait  lieu  de 
faire  une  proposition  nou-velle  , elle  en  transmet  la  teneur  au  président  du 
Corps  législatif  qui  la  renvoie  au  conseil  d’Etat.  Il  est  alors  procédé  con- 
formément aux  articles  60  et  suivants  du  présent  décret , et  le  vole  qui 
intervient  au  scrutin  public  est  défwitif(Décret  du  3 février  1861,  art.  66). 

7.  I.a  constitutionnalité  de  la  loi  est  soumise  à l’examen  du 
Sénat. 

Le  Sénat  est  le  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques; 
aucune  loi  ne  peut  être  promulguée  avant  de  lui  avoir  été  soumise  (Cons- 
titution, art.  25). — Le  Sénat  s'oppose  à la  promulgation  : 1°  des  lois  qui 
seraient  contraires  ou  qui  porteraient  atteinte  à la  Constitution,  à la  reli- 
gion , à la  morale , à la  liberté  des  cultes , à la  liberté  individuelle , 4 
l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi , à l'inviolabilité  de  la  propriété  et  au 
principe  de  l’inamovibilité  de  la  magistrature  ; 2°  de  celles  qui  pourraient 
compromettre  la  défense  du  territoire  (art.  26).  — Le  président  du  Sénat 
proclame  en  ces  termes  le  résultat  du  scrutin  : Le  Sénat  s’oppose , ou  le 
Sénat  ne  s’oppose  pas  â la  promulgation  (Décret  du  3 février  1 861 , art.  1 4). 

11  résulte  de  ces  textes  que  le  Sénat  ne  vote  pas  la  loi  comme  le 
faisaient  les  anciennes  Chambres  des  Pairs , et  qu'il  n’a  que  le 
droit  de  s’opposer  à la  promulgation  du  projet  de  loi , lorsqu’il 
est  entaché  du  vice  d’inconstitutionnalité. 

En  dehors  des  lois  ordinaires  et  contrairement  à ces  règles , il 
est  une  partie  spéciale  de  la  législation  constitutionnelle  ayant 
pour  objet  le  complément,  l’interprétation  ou  la  modification  du 
pacte  fondamental , qui  est  tout  entière  dans  les  attributions  du 
Sénat  à l’exclusion  du  Corps  législatif.  11  partage  même  avec 
l’Empereur  l’initiative  des  modifications  à la  Constitution  (art.  31 
de  la  Constitution  et  16  du  décret  du3  février  1861);  il  en  a seul 
la  discussion  et  le  vote , sous  la  nécessité  d’obtenir  l’adhésion  im- 
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pénale  et , si  les  lia  ses  de  la  Constitution  sont  atteintes , la  ratifi- 
cation par  un  Plébiciste , c’est-à-dire,  par  un  vote  émané  du  suf- 
frage universel.  Ces  divers  actes  du  Sénat,  parfaitement  distincts 
des  lois  proprement  dites , portent  le  nom  de  Sénatus-consvltes. 

Le  Sénat  règle  par  un  sénatus-consulte  : 1»la  constitution  des  colonies 
et  de  l’Algérie;  2“  tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  Constitution  et  qui 
est  nécessaire  à sa  marche  ; 3*  le  sens  des  articles  de  la  Constitution  qui 
donne  lieu  à différentes  interprétations  (Constitution  , art.  27).  — Ces  sé- 
nalus-consultes  seront  soumis  à la  sanction  de  l'Empereur  et  promulgués 
par  lui  (art.  28). — Le  Sénat  peut  proposer  des  modifications  à la  Consti- 
tution. Si  la  proposition  est  adoptée  par  le  pouvoir  exécutif,  il  y est  statué 
par  un  sénatus-consulte  (art.  31). — Néanmoins  sera  soumise  au  suffrage 
universel  toute  modification  aux  bases  fondamentales  de  la  Constitution, 
telles  qu’elles  ont  été  posées  dans  la  proclamation  du  2 décembre  1851  et 
adoptées  par  le  peuple  français  (art.  32). 

8.  La  sanction  de  la  loi  appartient  à l’Empereur  (art.  Il)),  et 
il  en  résulte  pour  lui  le  droit  de  retirer,  quand  il  le  juge  conve- 
nable, les' projets  de  loi  dont  le  Corps  législatif  ou  le  Sénat  se 
trouveraient  saisis.  Un  décret  du  2 dérembre  1852  réunit  dans 
la  même  formule  la  sanction  et  la  promulgation;  mais  il  faut  se 
garder  de  les  confondre.  La  sanction  est  l’acte  par  lequel  le  chef 
de  l’Etat  adhère  au  projet  de  loi  et  le  transforme  en  loi,  partici- 
pant en  cela  au  pouvoir  législatif.  La  promulgation  au  contraire 
émane  de  l’Empereur,  en  tant  qu’investi  du  pouvoir  exécutif  ; 
c’est  l’acte  par  lequel  la  loi  est  rendue  exécutoire. 

9.  Le  Pouvoir  exécutif  est  celui  qui  fait  exécuter  la  loi  ; ses 
actes  qui . sous  les  constitutions  antérieures  ont  porté  le  nom 
A'arré-tés  du  gouvernement . d'orrfonnances  royales  et  de  décrets 
impériaux , ont  repris  ce  dernier  nom  depuis  le  2 décembre  1852. 
Tandis  que  le  pouvoir  législatif  est  partagé  entre  l’Empereur  et 
les  grands  corps  de  l’État . le  pouvoir  exécutif  réside  tout  entier 
dans  les  mains  de  l’Empereur  ; l'unité  du  pouvoir  exécutif  est 
une  de  ses  conditions  essentielles.  De  ses  vastes  attributions,  les 
unes  formant  ce  qu’on  appelle  les  droits  régaliens  ou  de  souve - 
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raineté,  sont  indiquées  par  les  textes  suivants,  les  autres  rece- 
vront leur  développement  dans  le  corps  même  de  l’ouvrage. 

L'Empereur  gouverne  au  moyen  des  Ministres , du  conseil  d’Etat,  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif  (Constitution  , art.  3). — Les  ministres  ne  dé- 
pendent que  de  l'Empereur  ; ils  ne  sont  responsables  que  chacun  en  ce  qui 
lu  concerne  des  actes  du  Gouvernement  ; il  n’y  a point  de  solidarité  entre 
eux  (art.  13).  — L'Empereur  est  responsable  devant  le  peuple  français, 
auquel  il  a toujours  le  droit  de  faire  appel  (art.  5).  — L’Empereur  est  le 
chef  de  l’Etat;  il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la 
guerre  , fait  les  traités  de  paix , d’alliance  et  de  commerce , nomme  à tous 
lus  emplois , fait  les  règlements  et  décrets  nécessaires  pour  l’exécution 
des  lois  (art.  6).  — La  justice  se  rend  en  son  nom  (art.  7).  — L’Empereur 
a le  droit  de  faire  grâce  et  d'accorder  des  amnisties  (sén.-cons.  du  25  dé- 
cembre 1852.  art.  1er). — Les  dispositions  du  décret  organique  du  22  mars 
1852  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec 
l'Empereur  et  le  conseil  d'Etat,  et  établissant  les  conditions  organiques 
de  leurs  travaux , peuvent  être  modifiées  par  des  décrets  de  l'Empereur 
(même  sén.-cons.,  art.  5).  Nota.  C'est  en  vertu  de  ce  droit  que  l’Empe- 
reur avait  remplacé  le  décret  législatif  du  22  mars  1852  par  celui  du 
31  décembre  1852,  et  qu’il  a substitué-â  ce  dernier  celui  du  3 février  1861. 

L’Empereur  convoque  et  proroge  le  Sénat  ; il  fixe  la  durée  de  ses  ses- 
sions par  un  décret  (Constitution,  art.  21). — L’Empereur  convoque, 
ajourne,  proroge  et  dissout  le  Corps  législatif;  en  cas  de  dissolution, 
l’Empereur  doit  en  convoquer  un  nouveau  dans  le  délai  de  six  mois  (arti- 
cle 46). — Une  haute  cour  de  justice  juge  sans  appel , ni  recours  en  cas- 
sation, toutes  personnes  qui  auront  été  renvoyées  devant  elle  comme  pré- 
venues de  crimes  . attentats  ou  complots  contre  l'Empereur  et  contre  la 
s dre  té  intérieure  ou  extérieure  de  l’Etat  ; elle  ne  peut  être  saisie  qu’en 
vertu  d’un  décret  de  l’Empereur  (art.  51). — Les  ministres,  les  membres 
du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  conseil  d’Etat , les  officiers  de  terre  el 
de  mer,  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  publics  prêtent  le  Berment 
ainsi  conçu  ; < Je  jure  obéissance  à la  Constitution  et  fidélité  à l'Empe- 
reur. > (Constitution,  art.  14;  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852, 
art.  16.) 


10.  Le  pouvoir  exécutif  ainsi  organisé  par  le  Droit  constitu- 
tionnel de  la  France,  présente  à un  degré  de  force  considérable 
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lin triple  aspect,  et  comprend  trois  branches  distinctes,  le  Gou- 
vernement, l'Administration , la  Justice. 

L’Empereur  possède  exclusivement  la  plénitude  de  l'autorité 
gouvernementale , quoique  le  célèbre  décret  du  24  novembre 
1860,  « afin  de  donner  aux  grands  corps  de  l’État  une  partici- 
» pation  plus  directe  à la  politique  générale  du  Gouvernement  » , 
ait  conféré  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  le  droit  de  voter  tous  les 
ans,  à l’ouverture  de  la  session , une  adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  Trône.  Cette  portion  des  attributs  du  pouvoir  exécutif, 
relative  au  Gouvernement , relève  tout  entière  du  Droit  consti- 
tutionnel et  résulte  on  grande  partie  des  textes  reproduits  sous 
le  numéro  qui  précède  ; leur  commentaire  n'appartient  pas  au 
Cours  de  Droit  administratif. 

Il  en  est  autrement  de  la  seconde  branche  du  pouvoir  exécu- 
tif; nous  aurons  à considérer  l’Empereur  comme  administrateur 
suprême  de  l’Etat , occupant  le  degré  le  plus  élevé  de  la  hiérar- 
chie administrative.  Une  doctrine  opposée  a voulu  absorlier 
l’Administration  dans  le  Gouvernement,  et  affirme  que  Gouver- 
nement et  Administration  sont  une  seule  et  même  chose.  Il  suffit 
de  lire  le  préambule  du  décret  législatif  (on  appelle  ainsi  ceux 
rendus  par  le  chef  de  l’Etat  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  Cons- 
titution et  qui  ont  force  de  loi  aux  termes  de  son  article  58  § 2) 
du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  administrative,  pour 
comprendre  que  la  distinction  établie  entre  le  Gouvernement  et 
l’ Administra  ion  est  à la  fois  conforme  à l’esprit  et  au  texte  de  la 
législation  : a Considérant,  est-il  dit  dans  ce  décret,  qu’on  peut 
» gouverner  de  loin,  mais  qu’on  n 'administre  bien  que  de,  près  , 
» qu’en  conséquence  autant  il  importe  de  centraliser  l’action 
n gouvernementale  de  l’État , autant  il  est  nécessaire  de  décen- 
• traliser  l’action  purement  administrative  » 

En  troisième  lieu . le  pouvoir  exécutif  embrasse  la  justice  ; 
non-seulement  la  Justice  politique  exercée  par  la  haute  cour  de 
justice  qui  ne  peut  être  saisie  que  par  un  décret  du  chef  de 
l’Etat  ; non-seulement  la  Justice  retenue  par  l’Empereur,  qui 
l’exerce  en  assemblée  du  conseil  d’État  délibérant  au  conten- 
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tieux;  niais  aussi  la  Justice  déléguée , soit  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs du  premier  degré , soit  aux  tribunaux  de  répression , soit 
aux  tribunaux  civils  et  de  commerce.  Le  droit  administratif  dé- 
veloppe, surtout  en  matière  de  conflits  [txw'r  n°  181]  les  impor- 
tantes conséquences  de  cette  vérité  constitutionnelle;  il  enseigne 
en  outre  dans  quel  cas  la  justice  est  retenue.  Toutefois,  une  opi- 
nion contraire  conteste,  sous  ce  nouveau  point  de  vue,  la  théorie 
qui  reconnaît  dans  le  pouvoir  exécutif  trois  éléments  distincts; 
elle  nie  que  l’autorité  judiciaire  soit  une  branche  du  pouvoir 
exécutif  et  prétend,  à l’exemple  de  Montesquieu,  l'élever  au  rang 
de  troisième  puissance  dans  l’État.  Nous  nous  rangeons  de  l’avis 
des  auteurs  qui  refusent  d’appeler  l’autorité  judiciaire  pouvoir  ju- 
diciaire , et  nous  ne  reconnaissons  pas  dans  la  hiérarchie  judi- 
ciaire un  pouvoir  distinct. 

Si  l’on  examine  la  question  en  principe,  on  ne  peut  concevoir 
que  deux  puissances,  celle  qui  crée  la  loi  et  celle  qui  la  fait  exé- 
cuter, de  sorte  qu’il  n’y  a pas  de  place  pour  une  troisième  puis- 
sance à côté  des  deux  premières.  Or  l’autorité  judiciaire  est 
chargée  de  l’application  des  lois  de  droit  privé  et  des  lois  d’ordre 
pénal , de  même  que  l’autorité  administrative  est  chargée  de 
l’application  des  lois  d’intérêt  général  ; dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,  il  s’agit  de  pourvoir  à l’exécution  de  la  loi , ce  qui  est  la 
mission  du  pouvoir  exécutif. 

Si  l’on  examine  !a  question  au  point  de  vue  des  textes,  on  of>- 
serve  que  la  Constitution  actuelle  ne  donne  pas  à l’organisation 
judiciaire  cette  qualification  de  pouvoir. 

Si  l’on  recherche  les  données  de  l’histoire , on  voit  que  toutes 
les  Constitutions  antérieures,  même  celles  qui  appelaient  l’auto- 
rité judiciaire  un  pouvoir,  comme  la  Constitution  du  t novembre 
1848 , ont  été  obligées  par  la  force  des  principes  de  la  rattacher 
au  pouvoir  exécutif  par  l’institution  des  magistrats,  sinon  par  la 
formule  exécutoire  destinée  à revêtir  leurs  décisions  ; on  recon- 
naît en  outre  que  la  maxime  traditionnelle  toute  justice  émane 
du  roi , conservée  par  les  Chartes  constitutionnelles  de  1814 
(art.  57)  et  de  1830  (art.  48),  maintenue  sous  une  formule 
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moins  féodale  par  l’article  7 ci-dessus  cité  de  la  Constitution  du 
ii  janvier  1852,  contient  la  consécration  de  cette  vérité  ration- 
nelle que  l’autorité  judiciaire  est  une  branche  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Par  sa  nature  et  son  objet  la  justice  dérive  du  pouvoir  exécu- 
tif, et  forme,  comme  l’autorité  administrative,  un  de  ses  élé- 
ments; il  y a seulement  cette  différence  que  l’autorité  judiciaire, 
pour  la  plus  grande  garantie  des  justiciables , a dft , tandis  que 
c’était  impraticable  pour  l’autorité  administrative , être , par  le 
privilège  de  l’inamovibilité,  plus  complètement  dégagée  de  l’im- 
pulsion gouvernementale;  mais  cette  circonstance  est  impuis- 
sante à élever  l’autorité  judiciaire  au  rang  de  troisième  pouvoir 
dans  l’État.  Les  textes , aussi  bien  que  l’histoire  et  la  nature  des 
choses  le  lui  refusent,  et  il  faut  tenir  pour  seule  exacte  la  théorie 
qui  présente  la  puissance  exécutive  corttme  réunissant  en  elle 
trois  autorités  distinctes  : le  Gouvernement,  l’Administration,  la 
Justice,  formant  trois  branches  d’un  seul  et  même  pouvoir.  C’est 
pourquoi  l’article  127  g 1"  du  Code  pénal  qui  complète  l’article 
5 du  Code  Napoléon  et  l’article  130  § 1"  du  Code  pénal,  pu- 
nissent également  de  la  dégradation  civique,  le  premier  les 
juges,  le  second  les  administrateurs,  qui  viendraient  s’immiscer 
dans  l’exercice  de  pouvoir  législatif,  que  ces  textes  protègent 
ainsi  contre  les  usurpations  des  divers  éléments  de  la  puissance 
exécutive. 

11 . En  dehors  de  la  séparation  des  pouvoirs , il  est  un  second 
rapport  sous  lequel  de  grandes  affinités  existent  aussi  entre  le 
droit  constitutionnel  et  le  droit  administratif.  Le  premier  déter- 
mine les  droits  politiques,  religieux  et  civils  garantis  aux  citoyens 
par  les  principes  qui  servent  de  base  à la  Constitution , d’après 
l’article  1er  aux  termes  duquel  : « 1m  Constitution  reconnaît,  con- 
» firme  et  garuntit  les  grands  principes  proclamés  en  1789  et  qui 
» sont  la  base  du  droit  public  des  Français  » . Mais  ce  sont  les  lois 
administratives  qui  donnent  la  réglementation  pratique  de  ces 
droits,  qui  opèrent  la  mise  en  œuvre  et  l’application  de  ces  prin- 
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cipes  ; c’est  même  là  une  partie  considérable  du  droit  adminis- 
tratif. 

Sous  ce  rapport  il  existe  entre  les  deux  droits  un  lien  intime. 
Pour  ne  citer  que  quelques  exemples , il  suffit  de  dire  que 
les  textes  qui  donnent  pour  base  à l’organisation  politique  de  la 
France  le  grand  principe  de  la  souveraineté  nationale,  appartien- 
nent au  droit  constitutionnel,  et  les  lois  relatives  aux  formalités  et 
au  contentieux  des  élections  sont  en  partie  dans  la  sphère  du  droit 
administratif.  C’est  encore  un  principe  constitutionnel,  remontant 
à 1789,  que  celui  en  vertu  duquel  le  contingent  de  l’armée  est 
fixé  annuellement  par  une  loi;  mais  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l’armée  est  de  droit  administratif.  La  Constitution  consacre  la 
liberté  individuelle  et  l’inviolabilité  de  la  propriété,  mais  ce  sont 
des  lois  administratives  qui  règlent,  d’une  part  la  formalité  encore 
en  vigueur  des  passeports  et  les  droits  de  l’administration  vis-à- 
vis  des  aliénés  dangereux  , et  d’autre  part  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique  et  les  diverses  limitations  du  droit  de 
propriété  dans  l’intérêt  général  et  public. 

Sans  dépasser  les  bornes  d’une  science  assez  riche  de  son 
propre  domaine  et  de  sa  propre  grandeur,  nous  devrons  nous 
attacher  à l’examen  et  à la  coordination  rationnelle  . autour  de 
chaque  principe  constitutionnel,  des  principales  lois  adminis- 
tratives qui  le  mettent  en  œuvre , pour  en  développer  ou  en 
limiter  la  portée  , en  le  faisant  passer  dans  le  domaine  des 
faits. 


12.  Le  cours  de  droit  administratif,  ainsi  dégagé  des  éléments 
de  droit  constitutionnel  qui  s’y  rattachent  mais  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  lui,  se  divise  en  trois  parties,  formant  chacune 
un  titre  du  présent  ouvrage. 

Le  titre  premier  comprendra  l’organisation  et  les  attributions 
des- Autorités  administratives,  des  Conseils  administratifs  et 
des  Tribunaux  administratifs. 

Le  second  sera  consacré  à l’étude  des  lois  administratives  qui 
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appliquent,  limitent  et  réglementent  les  principes  consacres  par 
la  Constitution. 

Dans  le  troisième  et  dernier  titre  , il  sera  traité  de  l’État , des 
Départements  et  des  Communes  considérés  comme  propriétaires, 
débiteurs  et  créanciers,  ainsi  que  des  autres  personnes  morales 
qui  relèvent  du  droit  administratif. 
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TITRE  PREMIER. 


DES  AUTORITÉS , DES  CONSEILS  ET  DES  TRIBUNAUX 
ADMINISTRATIFS. 

13.  Division  du  titre  en  deux  chapitres. 

43.  L’administration  et  la  justice  administrative  sont  choses 
distinctes , quoiqu’elles  contribuent  l’une  et  l’autre  à l’applica- 
tion des  lois  administratives  et  au  règlement  des  intérêts  indivi- 
duels dans  leurs  points  de  contact  avec  les  intérêts  généraux. 
Aussi  cette  première  partie  du  cours  se  divise-t-elle  naturelle- 
ment en  deux  chapitres  : l’un  consacré  à étudier  l’organisation 
et  les  attributions  des  autorités  et  conseils  administratifs  qui  for- 
ment l’administration  active  et  l’administration  délibérante  ; l’au- 
tre ayant  pour  objet  l’organisation  , la  compétence  et  la  procé- 
dure des  tribunaux  administratifs  qui  composent  la  justice 
administrative. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  AUTORITÉS  ET  DES  CONSEILS  ADMINISTRATIFS. 

SOMMAIRE. 

U.  Division  administrative  de  1a  France. 

15.  Séparation  de  l'action  et  de  la  délibération  au  sein  de  chaque  unité 

administrative. 

16.  Division  du  chapitre  en  deux  sections. 

14.  La  division  territoriale  de  la  France  comprend  aujourd'hui 
89  départements,  373  arrondissements,  2,938  cantons  et 
37,540  communes;  elle  est  due  à l'assemblée  constituante, 
qui  l’a  réalisée  dans  la  loi  du  22  décembre  4 789,  savamment 
conçue  par  Sieyès  , qu’on,  a justement  appelé  l'auteur  de 
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loutes  les  circonscriptions  de  la  France.  Cette  grande  assem- 
blée, et  plus  tard  le  Premier  Consul,  firent  de  ces  divisions 
du  territoire  la  base  de  l’organisation  administrative  ; le  Départe- 
ment, l’Arrondissement  et  la  Commune  forment  autant  de 
circonscriptions  administratives.  Mais  il  n’y  a que  trois  unités 
administratives,  l’État,  le  Département  et  la  Commune. 

Tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative  distribués  pro- 
portionnellement à la  circonscription  , forment  l’administration 
centrale , l’administration  départementale  et  l’administration 
communale,  réunies  par  les  liens  de  l’unité  administrative  et  de 
la  centralisation  dans  ce  qu’elle  a d’essentiel  et  de  puissant. 

15.  Pour  chacune  des  trois  unités  administratives,  il  faut 
pourvoir  à deux  sortes  de  besoins,  l’action  et  la  délibération 
confondues  en  1789,  séparées  en  l’an  VIII  (1800);  aussi  à côté 
des  autorités  administratives  ou  agents  chargés  de  l'administra- 
tion active , se  trouvent  les  conseils  administratifs  chargés  de  la 
délibération. 

A la  place  du  système  des  administrations  collectives  créées 
par  l’Assemblée  constituante  dans  la  loi,  du  22  décembre  1789, 
la  loi  du  28  pluviôse  de  l’an  VIII  sur  la  division  du  territoire  et 
l’administration,  a introduit  le  principe  de  l’unité  d’agent  : « agir 
» est  le  fait  d’un  seul,  a Ce  principe  est  appliqué  aux  quatre  de- 
grés hiérarchiques  de  l’administration  active  occupés  : 1 4 par  l’Em- 
pereur qui  tient  dans  sa  main  puissante  l’administration  géné- 
rale de  toute  la  F rance;  2°  les  ministres  qui  dirigent  chaque  grand 
service  administratif;  3°  les  préfets  qui  administrent  les  dépar- 
tements; 4°  les  maires  qui  administrent  les  communes,  tous 
relevant  du  chef  de  l’État  et  remontant  à lui. 

La  législation  consulaire  du  28  pluviôse  de  l’an  VIII  qui  a 
fondé  l’action  sur  l’unité,  a fondé  la  délibération  sur  le  nombre, 
en  plaçant  près  du  fonctionnaire  unique  qui  agit , un  ou  plu- 
sieurs conseils  chargés  de  pourvoir  à la  délibération  qui  préjaire, 
éclaire  ou  contrôle  l’action.  Ainsi , près  de  l'Empereur  et  des 
ministres  se  trouve  placé  le  conseil. d'État , et  dans  chaque  mi- 
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nistère  des  conseils  spéciaux  afférents  à chaque  branche  de  ser- 
vice ; près  du  préfet , le  conseil  général  du  département  et  le 
conseil  de  préfecture  dans  les  cas  moins  nombreux  ou  celui-ci 
fonctionne , non  comme  tribunal , mais  comme  comité  consul- 
tatif; près  du  maire,  le  conseil  municipal. 

16.  Nous  traiterons  concurremment  des  autorités  actives  et 
des  conseils  administratifs,  en  exposant  sous  trois  sections  diffé- 
rentes : 1°  l’administration  centrale,  2°  l’administration  départe- 
mentale , 3°  l’administration  communale. 


SECTION  PREMIÈRE.  — Administration  centrale. 

17.  Objet  et  division  de  la  section  en  trois  paragraphes. 

17.  L’administration  centrale  est  composée  de  l’Empereur  et 
des  ministres  chacun  pour  son  département  ministériel  ; près 
d’eux  se  trouve  placé  le  conseil  d’Etat , grand  conseil  adminis- 
tratif aux  lumières  duquel  ils  doivent  ou  peuvent , selon  les  cas , 
recourir.  Nous  parlerons  successivement  de  l’Empereur,  des  Mi- 
nistres et  du  conseil  d’État. 


§ I".  _ De  l’empereur  considéré  comme  administrateur 
suprême  de  l’état. 

SOMMAIRE. 

18.  Nature  et  divers  modes  d'exercice  de  l'autorité  administrative  dans  la 

personne  du  chef  de  l'Etal. 

19.  Décrets  généraux  ou  actes  réglementaires  de  l'Empereur. 

30.  Décrets  spéciaux,  et  particulièrement  des  décrets  administratifs. 

31.  Voies  de  recours  ouvertes  contre  les  décrets  impériaux. 

18.  Tous  les  agents  administratifs  opèrent  par  délégation  mé- 
diate ou  immédiate  de  l’Empereur  investi  de  la  plénitude  de  l’au- 
torité administrative , en  tant  que  maître  du  pouvoir  exécutif; 
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celte  règle  fonda  mentale  s’élève  à la  hauteur  d’un  principe  indé- 
pendant des  formes  mêmes  du  gouvernement. 

L'Empereur , considéré  comme  administrateur  suprême  de 
l’Etat,  ne  se  borne  pas  à déléguer  et  procurer  l’action  adminis- 
trative sur  toute  la  surface  du  pays , il  agit  par  lui-même  et  nous 
avons  déjà  dit  [n“  9]  que  les  actes  du  pouvoir  exécutif  reçoivent 
actuellement  le  nom  de  décrets.  Les  décrets  impériaux  se  divi- 
sent en  décrets  généraux  ou  réglementaires,  et  décrets  spéciaux  ; 
ces  deux  classes  comportent  elles-mêmes  des  subdivisions. 

19.  Les  décrets  généraux  comprennent  : 1*  les  décrets  portant 
règlement  (T administration  publique , pour  lesquels  la  délibéra- 
tion préalable  du  conseil  d’État  est  une  condition  de  légalité  dont 
l’exécution  doit  être  mentionnée  par  ces  mots  : « La  conseil 
d’Ktat  entendu  ; » 2°  les  décrets  règlementaires  propretnent  dits, 
rendus  sur  le  rapport  d’un  ou  plusieurs  ministres,  sans  que  l’in- 
tervention du  conseil  d’État  soit  exigée. 

Ces  deux  sortes  d’actes  réglementaires  ont  pour  trait  distinctif 
de  présenter  les  mêmes  caractères  que  la  loi  dont  ils  sont  le  com- 
plément : ils  ont  comme  elle  la  force  obligatoire  , la  généralité 
de  disposition  , la  réglementation  de  l’avenir,  la  sanction  pé- 
nale (art.  471  n”  15  Code  pénal);  comme  elle  enfin,  ils  ne 
commandent  que  dans  l’intérêt  général , et  sont  d’ordre  public. 
Nonobstant  ces  ressemblances  l’acte  réglementaire  diffère  de  la 
loi , non-seulement  en  ce  qu’il  émane  d’un  autre  pouvoir , mais 
aussi  en  ce  qu’il  ne  doit  tendre  qu’à  l’exécution  de  la  loi , sans 
pouvoir  se  mettre  en  contradiction  ni  avec  son  texte  ni  avec 
son  esprit. 

L’Empereur  exerce  cette  autorité  réglementaire  dans  trois  con- 
ditions différentes  : — 1 “ en  vertu  de  la  délégation  générale  écrite 
dans  l’article  6 in  fine  de  la  Constitution  [ Voir  ci-dessus  n°  9]  ; 
— 2°  en  vertu  d'un  mandat  sjjccial  donné  par  des  lois  très-nom- 
breuses relativement  à certains  objets  déterminés;  — et  3®  en 
vertu  de  lois  plus  rares,  telles  que  l’article  615  du  Code  de  com- 
merce relatif  à l’institution  des  tribunaux  de  commerce,  l’ar- 
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ticle  38  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XU  relatif  aux  frais  d’études 
dans  les  Facultés  de  droit , l’article  147  de  la  loi  du  28  avril  1816 
relatif  à l’établissement  des  octrois,  l’article  10  de  la  loi  du 
27  juillet  1822  donnant  au  gouvernement  le  droit  de  prescrire 
les  moyens  d’ordre  et  de  police  nécessaires  pour  empêcher  la 
fraude  en  matière  dédouanés,  qui,  toutes,  confèrent  à l’autorité 
réglementaire  du  chef  de  l’État  de  véritables  attributions  législa- 
tives. 

Le  compte  général  des  travaux  du  conseil  d’État  de  1832  à 
1860,  dont  il  sera  ci-après  parlé  [n°  30],  contient  l’appréciation 
suivante  de  la  haute  portée  du  pouvoir  réglementaire  qui  appar- 
tient à l’Kmpereur  : « C’est  au  moyen  des  règlements  d’adminis- 
» tration  publique  que  les  services  publics  ont  été  organisés  en 
» France  depuis  1800;  et  cette  législation  secondaire , si  je  puis 
» ainsi  parler , n’est  pas  la  partie  des  travaux  du  conseil  d’État 
» qui  ait  été  la  moins  consultée  et  la  moins  imitée  par  les  divers 
» gouvernements  de  l’Europe.  » 

f 

20.  Les  décrets  spéciaux  se  subdivisent  en  trois  catégories  : 
1°  les  décrets  gouvernementaux , dont  les  objets  très-divers  appar- 
tiennent entièrement  au  droit  constitutionnel;  2°  les  décrets 
rendus  au  contentieux , dont  il  sera  parlé  en  traitant  du  conseil 
d’État  considéré  comme  tribunal  administratif  ; 3°  les  décrets 
adrninisti'atifs. 

Cette  dernière  source  de  décrets  est  très-abondante,  et  à 
chaque  jias  l’étude  des  matières  administratives  en  présente 
l’application.  Dans  cette  classe  de  décrets  il  faut  ranger  même 
ceux  qui  statuent , après  délibération  du  conseil  d’État , sur  les 
mises  en  jugement  de  fonctionnaires,  les  recours  |>our  abus, 
les  prises  maritimes  et  les  autorisations  de  plaider  accordées  aux 
communes. 

De  nombreux  décrets  spéciaux  administratifs , sans  appar- 
tenir à la  classe  des  actes  réglementaires , doivent  être  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publiqtte,  c’est-ù- 
dire , le  conseil  d’État  entendu , tels  que  les  décrets  portant 
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autorisation  de  sociétés  anonymes  (C.  Coin.  art.  37),  ou  con- 
cession de  mines  (loi  du  21  avril  1810,  art.  28),  ou  concession  de 
dessèchements  de  marais  (loi  du  16  septembre  1807  ,art.  5),  etc. 

21 . Contre  tous  les  décrets  impériaux  il  y a deux  voies  de 
recours  toujours  ouvertes  : le  recours  par  la  voie  gracieuse  à 
l’Empereur  lui-même,  et  le  recours  au  Sénat  pour  inconstitution- 
nalité [ Voir  n°*  173  et  17 1]. 

Une  troisième  voie  , le  recours  contentieux  à l’Empereur  en 
conseil  d'État,  n’est  jamais  ouverte , à moins  qu’ils  ne  soient 
attaqués  pour  excès  de  pouvoir , contre  les  décrets  généraux 
rendus  par  le  chef  de  l’État  en  vertu  de  l'autorité  réglementaire 
dont  il  possède  la  plénitude.  Elle  est  permise,  au  contraire, 
contre  les  décrets  spéciaux  administratifs,  parce  qu’ils  consti- 
tuent des  actes  administratifs  proprement  dits  ; il  n’en  est  ainsi 
toutefois  qu'autant  qu’ils  portent  atteinte  à un  droit  acquis  résul- 
tant soit  des  lois  et  règlements , soit  des  engagements  pris  par 
l’administration,  ce  qui , suivant  une  règle  générale  dominant 
tout  le  droit  administratif,  interdit  ce  recours  même  contre  ceux 
de  ces  décrets  qui  ne  font  que  froisser  un  intérêt  sans  léser  un 
droit. 

Un  quatrième  mode  de  recours,  d'une  nature  particulière,  est 
ouvert  contre  les  décrets  rendus  sur  l’avis  du  conseil  d’Etat  en 
matière  non  contentieuse , par  l’article  40  du  décret  du  22  juillet 
1806 , ainsi  conçu  : 

Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  propriété , par 
l’effet  d'une  décision  de  notre  Conseil  d’Etat  rendue  en  matière  non  con- 
tentieuse, elle  pourra  nous  présenter  une  requête  , pour,  sur  le  rapport 
qui  nous  en  sera  fait , être  l'affaire  renvoyée,  s'il  y a lieu,  soit  à une  section 
du  conseil  d’Etat , soit  à une  commission. 
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§ IL  — Des  ministres, 
sommaire. 

22.  Deux  classes  do  ministres;  départements  ministériels. 

23.  Composition  de  l'administration  centrale  de  chaque  ministère  et  diverses 

attributions  des  ministres. 

24.  Du  contre-sein);. 

25.  Des  attributions  administratives  et  des  actes  des  ministres. 

26.  De  leur  droit  de  contrite  sur  les  arrêtés  réglementaires  des  préfets. 

22.  Depuis  le  décret  du  24  novembre  4860  (art.  5 et  43),  il  y 
a deux  sortes  de  Ministres , les  Ministres  avec  ou  sans  porte- 
feuille. Les  ministres  sans  portefeuille  n’ont  qu’une  mission 
constitutionnelle  ; on  peut  les  appeler  exactement  les  ministres 
orateurs , par  antithèse  aux  ministres  administrateurs.  I^s  minis- 
tres avec  portefeuille,  ou  ministres  secrétaires  d’État , sont  les 
chefs  des  grandes  divisions  de  l’administration  publique  qui  por- 
tent le  nom  de  départements  ministériels.  La  répartition  des 
diverses  branches  de  l’administration  publique  en  départements 
ministériels , est  un  acte  de  gouvernement  compris  dans  les  attri- 
butions de  l’Empereur. 

Le  nombre  des  ministères  a varié  ; depuis  le  décret  du  24  no- 
vembre 4860  contenant  les  modifications  les  plus  récentes,  il 
y en  a dix , qui , d’après  une  décision  impériale  rapportée  au 
Moniteur  du  22  décembre  1860,  sont  classés  de  la  manière  sui- 
vante : Ministère  d’État , — de  la  Justice,  — des  Affaires  Étran- 
gères , — de  l’Intérieur , — des  Finances , — de  la  Guerre , — 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  — de  l’Instruction  publique  et  des 
Cultes, — de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
— de  la  Maison  de  l’Empereur.  La  note  insérée  au  Moniteur 
ajoute  : « Toutefois  les  Ministres  avec  ou  sans  portefeuille,  pren- 
» nent  rang  entre  eux  d’après  l’ancienneté  déterminée  par  la 
» durée  de  leurs  services  en  qualité  de  membres  du  conseil  des 
n Ministres,  à l’exception  du  Ministre  d’État  qui  conserve  la 
» préséance  ». 
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23.  Les  ministres  sont  aidés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
par  de  nombreux  auxiliaires  qui,  si  haut  placés  que  soient  quel- 
ques-uns d’entre  eux  , n’ont  aucun  pouvoir  propre  de  décision  ; 
ils  forment,  dans  chaque  ministère,  des  divisions , des  sections  , 
des  bureaux  entre  lesquels  sont  réparties  les  affaires;  aux  ternies 
de  l’article  7 de  la  loi  du  23  juillet  1843 , cette  organisation  inté- 
rieure , qui  était  antérieurement  réglée  par  décisions  ministé- 
rielles , ne  peut  plus  l’étre  que  par  un  acte  du  chef  de  l’État.  En 
outre , les  branches  principales  des  serv  ices  publics  sont  confiées 
à des  agents  spéciaux  organisés  hiérarchiquement  et  formant  des 
administrations  particulières,  qualiliées  directions,  qui  dépen- 
dent des  divers  ministères.  Enfin , il  existe  près  de  chaque  mi- 
nistère un  ou  plusieurs  conseils  administratifs  ou  comités  consul- 
tatifs destinés  à éclairer  le  ministre  et  à préparer  quelques-uns 
de  ses  actes. 

C'est  la  réunion  de  tous  ces  auxiliaires  de  chaque  ministre  qui 
constitue,  dans  chaque  département  ministériel,  l’administration 
centrale , ainsi  nommée  parce  que  c’est  d’elle , dominée  par 
l’Empereur , que  part  la  direction  administrative  des  intérêts 
généraux  dans  tout  l’empire. 

Les  ministres  à portefeuille  ont  des  attributions  contentieuses 
en  vertu  desquelles  ils  procèdent  non  comme  administrateurs , 
mais  comme  juges  ; elles  trouveront  leur  place  naturelle  dans  le 
chapitre  II,  consacré  aux  juridictions  administratives  [n°*  115 
à 118]. 

Ils  ont  deux  sortes  d’attributions  comme  administrateurs  : des 
attributions  spéciales  propres  à chaque  département  ministériel, 
et  des  attributions  générales  communes  à chacun  d’eux  ; ces 
dernières  sont  le  contreseing,  V administration  et  le  contrôle. 

24.  Le  contre-seing  des  actes  du  pouvoir  exécutif  par  les  mi- 
nistres était  obligatoire  sous  les  Chartes  et  Constitutions  antérieu- 
res depuis  celle  de  1791  ; l’usage  s’en  est  conservé , malgré  le 
silence  de  la  Constitution  du  14  janvier  1832  et  la  substitution, 
établie  par  ses  articles  3 et  13,  de  la  responsabilité  du  chef  de 
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l’État  à la  responsabilité  collective  des  ministres  ; cet  usage  est 
même  consacré  par  le  décret  législatif  du  22  janvier  1 832 , qui 
détermine  les  actes  devant  être  contre-signés  par  le  ministre 
d’État.  Le  contre-seing  d’un  ministre  certifie  la  signature  de 
l’Empereur  et  constate  que  l’acte  est  conforme  aux  règles  de  la 
branche  d’administration  confiée  à ce  ministre. 

25.  Aux  termes  de  l’article  54  de  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII , « les  ministres  procurent  l’exécution  des  lois  et  des 
» règlements  d’administration  publique  ».  Cette  définition  des 
attributions  administratives  des  ministres  est  encore  vraie,  à 
condition  de  la  compléter  par  ces  mots  : « et  de  tous  autres 
» actes  du  pouvoir  exécutif  » . Chaque  ministre,  dans  son  dépar- 
tement, est  le  délégué  immédiat  et  exclusif  de  l’Empereur,  au- 
dessous  duquel  il  forme  le  second  degré  hiérarchique  de  l’admi- 
nistration active  ; sa  sphère  d’activité  embrasse  également  tout 
l’empire , avec  cette  différence  qu’elle  est  restreinte  aux  services 
publics  composant  son  département  ministériel. 

Les  ministres  accomplissent  cette  mission  au  moyen  de  la 
correspondance  directe  avec  les  fonctionnaires  subordonnés;  et 
leurs  principaux  actes,  dans  leurs  relations  avec  eux,  reçoivent 
le  nom  d 'ordres,  d'instructions  circulaires  ou  individuelles,  et  de 
décisions.  Ces  trois  sortes  d’actes  ministériels  ne  lient  que  les  di- 
vers agents  de  l’administration  ; ils  n’ont  qu’une  autorité  doctri- 
nale à l’encontre  des  administrés  ; ceux-ci  par  suite  ne  peuvent 
jamais  exercer  de  recours  gracieux  ou  contentieux,  selon  la  dis- 
tinction établie  entre  l’intérêt  froissé  et  le  droit  violé , que 
contre  l’application  à eux  faite  de  l’acte  ministériel. 

Par  des  décisions  qui  reçoivent  le  nom  d’arrêtés  minis- 
tériels, le  ministre  exerce  directement  son  action  sur  les  admi- 
nistrés ; il  en  est  de  même  lorsqu’il  statue  sur  l’appel  que  les 
citoyens  ont  toujours  le  droit  de  former  devant  lui  contre  les 
actes  de  ses  inférieurs  immédiats;  il  faut  remarquer  que  le  mi- 
nistre connaît  des  actes  de  ses  subordonnés  comme  administra- 
teur et  non  comme  juge.  L’article  6 du  décret  du  55  mars  1852 
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et  l’article  7 du  décret  du  13  avril  1861  sur  la  décentralisation 
administrative  [reproduits  n°  40],  n’ont  fait  que  maintenir 
celte  régie  générale  que  doit  respecter  toute  décentralisation 
administrative  bien  entendue  ; mais  de  même  que  du  préfet  on 
peut  appeler  au  ministre  , du  ministre  on  peut  appeler  à l’Em- 
pereur. 

Enfin,  les  ministres,  comme  représentants  légaux  de  l’État, 
fuissent  des  traités  au  nom  de  l’État  avec  les  particuliers  pour 
assurer  les  divers  services  compris  dans  leur  département.  C’est 
encore  en  cette  qualité  que  chaque  ministre  est  l’ordonnateur 
supérieur  des  dépenses  qui  regardent  ces  mêmes  services  [poi'r 
n0‘  123  et  324].  C’est  aussi  à ce  titre  qu’ils  plaident  au  nom  de 
l’Etat  devant  le  conseil  d’Etat. 

26.  Le  droit  de  contrôle  des  ministres  s’exerce  sur  certaines 
déliliérations  des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux 
et  sur  les  arrêtés  réglementaires  pris  par  les  préfets.  Ce  n’est  pas 
là  une  autorité  d’action, et  le  mot  de  contrôle  est  exact,  car  le 
pouvoir  du  ministre  est  borné  dans  ce  cas  à la  faculté  d'opposi- 
tion, sans  comprendre  le  droit  de  modifier.  L’Empereur  régle- 
mente pour  tout  l’État , le  préfet  pour  son  département,  le  maire 
pour  sa  commune  : il  n’y  a pas  de  place  pour  l’autorité  régle- 
mentaire du  ministre  ; aussi  ce  droit  de  contrôle  suflit-il  pour 
lui  permettre  de  veiller  à la  conciliation  de  l’ordre  local  avec 
l’ordre  général. 

§ III.  - Du  conseil  d État. 


27.  Définition  , rôle  et  attributions  générales  du  conseil  d'Llal. 

28.  Ses  origines  et  son  histoire. 

29.  Sa  composition  ; nomination  et  situation  des  auditeurs. 

30.  Son  organisation  en  sections , assemblée  générale  et  assemblée  du  cou  - 

lentieux. 

31.  Des  sections. 

32.  De  l’assemblée  générale. 

27  Le  conseil  d’État  présente  l’application  la  plus  élevée  du 
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principe  de  la  législation  consulaire  de  l'an  VIII,  qui,  à chaque 
degré  de  la  hiérarchie , place  la  délibération  confiée  à des  conseils 
administratifs,  à côté  de  l’action  administrative  remise  à des 
agents  uniques.  C’est  à ce  titre  que  le  conseil  d’Etat  fonctionne 
prés  de  l’Empereur  et  des  ministres, et  qu’indépendamment  des 
divers  conseils  ou  comités  consultatifs  attachés  à chaque  minis- 
tère, il  complète  l’administration  centrale. 

Placé  par  la  constitution  parmi  les  trois  grands  corps  de  l’État , 
le  conseil  d’État . indépendamment  de  sa  participation  à la  con- 
fection des  lois  déjà  signalée  [11“  3 et  6]  comme  appartenant  au 
droit  constitutionnel  et  faisant  de  lui  un  corps  politique  et  un 
conseil  de  gouvernement , est  à la  fois  la  plus  haute  des  juridic- 
tions administratives  en  matière  contentieuse  et  un  grand  conseil 
d’administration  ; ce  n’est  que  sous  ce  dernier  point  de  vue  qu’il 
doit  être  considéré  dans  ce  chapitre. 

La  place  élevée  que  le  conseil  d’Etat  occupe  dans  nos  institu- 
tions, malgré  son  défaut  de  pouvoir  propre,  est  déterminée  par 
les  textes  ci-dessous.  Il  résulte  notamment  du  second  texte  repro- 
duit, que  ce  grand  corps  est  investi  de  cinq  espèces  d’attributions  : 
attributions  de  l’ordre  législatif  ; de  l’ordre  administratif  et 
contentieux  ; de  l’ordre  réglementaire  ; de  haute  police , et  attri- 
butions consultatives  générales  en  matière  d'administration. 

Le  conseil  d’Etat  est  charge , sous  la  direction  de  l’Empereur , de  rédi- 
ger les  projets  dé  loi  et  les  reglements  d'administration  publique , et  de 
résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  d'administration  (Consti- 
tution , art.  50). 

Le  conseil  d'Etat,  sous  la  direction  deTEmpereur,  rédige  les  projets 
de  loi  et  en  soutient  la  discussion  devant  le  Corps  législatif.  — Il  propose 
les  décrets  qui  statuent  : 1“  sur  les  affaires  administratives  dont  l’examen 
lui  est  déféré  par  des  dispositions  législatives  ou  réglementaires  ; 2°  sur 
le  contentieux  administratif  ; 3"  sur  les  conflits  d’attributions  entre  l'au- 
torité administrative  et  l’autorité  judiciaire. — Il  est  nécessairement  appelé 
â donner  son  avis  sur  tous  les  décrets  portant  règlement  d’administration 
publique  ou  qui  doivent  être  rendus  dans  la  forme  de  ces  règlements. — Il 
connaît  des  affaires  de  haute  police  administrative  à l'égard  des  fonction- 
naires dont  les  actes  sont  déférés  à sa  connaissance  par  l'Empereur. — Enfin 
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il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  l'Em- 
pereur ou  parles  ministres  (Décret  organique  du  25  janvier  1852,  art.  1er). 

28.  Le  conseil  d’État  a une  double  origine  : par  l'une,  il 
remonte  au  conseil  du  Roi  de  l’ancienne  monarchie , une  des 
plus  antiques  institutions  de  la  France; par  l’autre,  il  se  rattache 
étroitement  au  conseil  d’État  créé  au  commencement  du  siècle , 
par  l’article  52  de  la  Constitution  du  22  frimaire  de  l’an  VIII  et 
organisé  par  le  règlement  du  3 nivôse  de  la  môme  année  , avec 
une  force  dont  se  sont  inspirés  le  titre  t>  de  la  Constitution  du 
14  janvier  1832,  le  décret  organique  du  23  et  le  décret  régle- 
mentaire du  30  du  môme  mois , pour  former  le  conseil  d’F.tat 
d’aujourd’hui. 

Ce  grand  corps,  actuellement  organisé  par  ces  textes,  ressemble 
au  conseil  d’État  du  Consulat  et  du  premier  Empire , en  ce  qu’il 
est  investi  comme  lui,  indépendamment  de  ses  attributions 
administratives  et  contentieuses,  de  la  préparation,  de  la  rédac- 
tion officielle,  de  l’amendement  des  projets  de  loi,  ainsi  que  de 
leur  défense  au  sein  des  chambres  ; il  en  diffère  en  ce  qu’il  n’a 
pas  comme  lui  l’interprétation  législative  par  voie  d’autorité 
rendue  au  pouvoir  législatif  qui  seul  doit  la  posséder. 

Il  diffère  considérablement  des  conseils  d’État  de  1814  et 
de  1830,  qui  étaient  dépouillés , surtout  le  premier,  de  toute  at- 
tribution de  l’ordre  législatif  et  constitutionnel  «Sous  la  Hestau- 
» ration,  dit  un  document  officiel  que  nous  analysons  au  n"3U, 
» le  conseil  d’État , dont  la  Charte  n’avait  pas  consacré  l’exis- 
» tence , même  par  une  simple  mention , et  qui  n’avait  pas 
» recouvré  sans  contestation  ses  anciennes  atlrihutions  en 
» matière  administrative , n’eut  plus  aucun  rôle  politique  et  ne 
» fut  que  rarement  appelé  à donner  son  avis  sur  les  projets  de 
» loi.  La  Monarchie  de  Juillet  mit  à profit  les  lumières  du  consei  1 
b d’État  pour  la  préparation  des  projets  de  loi  d’intérêt  local 
b relatifs  aux  affaires  des  départements  et  des  communes  et 
b de  plusieurs  projets  d’intérêt  général;  aussi  la  loi  du  19  juil- 
b let  1843  énumérait,  parmi  les  attributions  du  conseil , l’étude 
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» des  projets  de  loi  qui  lui  étaient  renvoyés  par  le  gouvcme- 
» nient.  » 

La  Constitution  du  4 novembre  1848  rendit  au  conseil  d'État 
organisé  par  elle  une  partie  de  ses  attributions  législatives , sans 
pouvoir  lui  restituer  la  défense  des  projets  de  loi  devant  les 
chambres,  qui  avait  illustré  le  conseil  d’État  du  Consulat.  Le 
conseil  d’État  actuel,  formé  par  la  législation  de  1832,  diffère  de 
plus,  sous  deux  rapports  essentiels,  de  celui  de  18-48  : en  ce  que 
ce  dernier,  au  lieu  d’étre  rattaché  suivant  les  traditions  histori- 
ques au  pouvoir  exécutif,  était  élu  par  l'assemblée  législative,  et 
en  ce  qu’il  possédait  un  pouvoir  propre  dont  le  conseil  d’État 
moderne,  créé  en  1800,  aussi  bien  que  l’ancien  conseil  du  Roi, 
n’a  été  investi  à aucune  autre  époque  de  son  histoire. 

Le  document  déjà  cité,  comparant  les  diverses  périodes  et 
tirant  les  conséquences  des  textes  signalés  ci-dessus , constate 
que  « la  Constitution  du  14  janvier  1852  et  les  décrets  organi- 
» ques  de  cette  Constitution  confèrent  au  conseil  d’État  des  attri- 
» butions  plus  considérables  que  celles  qui  lui  avaient  été  don- 
» nées  jusque  là,  même  sous  le  premier  Empire.  » 

29.  Le  conseil  d’État  se  compose  de  cinq  catégories  de  fonc- 
tionnaires : Les  conseillers  (T Etat  en  service  ordinaire  dont  le 
nombre,  d’après  l’article  47  de  la  Constitution,  varie  entre  quarante 
et  cinquante,  ce  dernier  chiffre,  en  fait,  étant  toujours  atteint;  ils 
sont  nommés  par  l’Empereur  et  révocables  par  lui  (art.  48).  — 

Les  conseillers  d’Etat  en  service  ordinaire  hors  sections,  choisis 

* 

parmi  les  hauts  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire , dont  le  nombre  ne  peut  excéder  dix-huit  (décret  du  25 
janvier  1852 , art.  2 et  7 modifiés  par  le  decret  du  ti  novem- 
bre 1858).  — Les  Conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire  , 
dont  le  nombre  ne  peut  dépasser  vingt  et  qui  n’ont  voix  délibé- 
rative qu’aux  assemblées  auxquelles  ils  ont  été  convoqués  par  un 
ordre  exprès  de  l’Empereur  (art.  2 et  9).  — Les  Maîtres  des 
requêtes , divisés  en  deux  classes , vingt  de  première  et  vingt  de 
seconde,  ayant  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires,  et  voix 
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délibérative  dans  celles  dont  ils  font  le  rapport.  — Les  Audi- 
teurs , au  nombre  de  quatre-vingts . divisés  en  deux  classes  de 
quarante  chacune  par  le  décret  du  1er  octobre  1860. 

Il  résulte  des  chiffres  qui  précédent,  que  le  service  ordinaire , 
qui  est  le  véritable  conseil  d’État,  compte  aujourd’hui  cent 
soixante-dix  membres  ; sous  la  charte  de  1800,  la  loi  du  19 
juillet  1845  n’avait  admis  que  cent  huit  membres,  et  sous  le 
gouvernement  républicain,  la  loi  du  3 mars  1849  l’avait  réduit  à 
quatre-vingt-huit. 

Il  y a un  président  du  conseil  d’Ktat  qui  préside  l’assemblée 
générale  et,  lorsqu’il  le  juge  convenable,  l’assemblée  du  conseil 
délibérant  au  contentieux  et  les  différentes  sections  administra- 
tives , ce  qui  exclut  la  section  du  contentieux  (Décret  organique, 
art.  3)  ; un  vice-président  choisi  parmi  les  présidents  de  sec- 
tions ; six  présidents  de  sections  choisis  parmi  les  conseillers 
d’Etat  ; un  secrétaire  général  du  conseil  d’Etat,  qui  a rang  de 
conseiller  d’État  en  vertu  d’un  décret  du  3 juillet  1837 , qu’il  faut 
considérer  comme  personnel  au  titulaire  actuel  et  ne  modifiant 
pas  pour  l’avenir  l’article  2 du  décret  organique  aux  termes  du- 
quel le  secrétaire  attaché  au  conseil  d’Etat  a seulement  rang  de 
maître  des  requêtes. 

L’Empereur  préside  le  conseil  d’Etat,  ainsi  que  le  Sénat, 
quand  il  le  juge  convenable  (Sén.-cons.  du  23  décembre  1852, 
art.  2). 

Les  Princes  français,  lorsqu’ils  ont  atteint  l’êgc  de  18  ans  ac- 
complis , sont  membres  du  conseil  d’État , ainsi  que  du  Sénat  ; 
ils  np  peuvent  y siéger  qu’avec  l’autorisation  de  l’Empereur 
(même  Sén.-cons. , art.  7);  le  titre  de  prince  français  est  porté 
par  les  membres  de  la  famille  impériale  appelés  éventuellement 
par  un  décret  organique  à l'hérédité  et  leurs  descendants,  titre 
distinct  de  celui  de  prince  impérial  que  porte  seul  le  fils  aîné  de 
l’Empereur  (même  Sén.-cons.,  art.  6). 

Les  ministres  avec  ou  sans  portefeuille  ont  rang,  séance  et 
voix  délibérative  au  conseil  d’Ktat  (Constitution  , art.  57,  et  dé- 
cret du  24  novembre  1860,  art.  6). 
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Los  conditions  exigées  pour  être  nommé  auditeur  au  conseil 
d’Etat , la  situation  et  les  fonctions  des  auditeurs  sont  déterminées 
par  les  textes  suivants  : 

Nul  ne  sera  nommé  auditeur  s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans  au  moins 
et  s'il  n'a  été  reçu  docteur  ou  licencié  dans  l'une  des  Facultés  , ou  admis 
aux  écoles  polytechnique  , de  Sainl-Cyr , ou  navale  , ou  enfin  s'il  n’a  été 
jugé  admissible  par  une  commission  d'examen  composée  de  trois  mem- 
bres du  conseil  d'Etat.  Ne  seront  admis  à subir  cet  examen  que  les  can- 
didats qui  auront  été  préalablement  portés  sur  une  liste  agréée  par  nous 
(Décret  impérial  du  25  novembre  1853 , art.  3). 

Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : le  président  du  conseil  d’Etat, 

100.000  fr.  ; les  présidents  de  section,  35,000  fr.  ; les  conseillers  d’Etat, 

25.000  fr.  ; les  maîtres  des  requêtes  de  première  classe,  10,000  fr.  ; les 
maîtres  des  requêtes  de  seconde  classe , 0,000  fr.  ; les  auditeurs  de  pre- 
mière classe  , 2,000  fr.  ; les  auditeurs  de  seconde  classe  ne  recevront 
aucun  traitement  (Décret  organique  sur  le  conseil  d'Etat  du  25  janvier  1852, 
art.  25).  — Les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  de  première  classe 
assistent  à l'assemblée  générale  ; néanmoins  les  auditeurs  de  première 
classe  ne  peuvent  assister  qu'en  vertu  d’une  autorisation  spéciale  aux 
assemblées  générales  présidées  par  l'Empereur  (Id.,  art.  12,  § 2).  — Les 
auditeurs  attachés  à la  section  du  contentieux  , ont  voix  consultative  dans 
les  affaires  dont  ils  font  le  rapport  (Id.,  art.  17,  § 2). 

Indépendamment  de  leur  participation  aux  travaux  du  conseil , les  au- 
diteurs peuvent  être  attachés  au  ministère  auquel  correspond  la  section 
à laquelle  ils  appartiennent  (Décret  du  25  novembre  1853  , art.  4). — Un 
auditeur  sera  attaché  par  nous  aux  prélectures  par  nous  désignées.  Il  sera 
mis  à la  disposition  du  préfet , qui  pourra  le  charger  de  remplacer  pro- 
visoirement les  sous-préfets  des  départements  absents  ou  empêchés  , lui 
confier  l'instruction  d'affaires  administratives  ou  contentieuses,  lui  donner 
des  missions  dans  le  département,  ou  lui  déléguer  dans  l’arrondissement 
chef-lieu  quelques-unes  des  attributions  déférées  aux  sous-préfets.  L'au- 
diteur assistera  aux  séances  du  conseil  de  préfecture  avec  voix  consulta- 
tive ; il  pourra  , dans  les  affaires  non  contentieuses  , y remplir  les  fonc- 
tions de  rapporteur  (Id.,  art.  5). — Les  auditeurs  placés  auprès  des  préfets 
conformément  à l’article  précédent , seront  considérés  comme  étant  en 
mission  et  continueront  d'appartenir  au  service  ordinaire  du  conseil  d'Etat. 
S'ils  ne  font  partie  que  de  la  seconde  classe , ils  recevront  une  indemnité 
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égale  au  traitement  des  auditeurs  de  première  classe.  Les  auditeurs  qui 
seraient  nommés  secrétaires  généraux  de  préfecture , sous-préfets , atta- 
ches de  légation  ou  qui  seraient  appelés  à toute  autre  fonction  permanente 
qui  les  obligerait  4 résider  hors  de  Paris , pourront  être  autorisés  par 
nous  à conserver  le  titre  d'auditeur  en  service  extraordinaire  (ld . , art.  6). 
— Chaque  année  un  rapport  nous  sera  fait  par  le  président  du  conseil 
d'Etat  sur  le  service  et  les  travaux  des  auditeurs.  Ce  rapport  sera  remis 
à notre  ministre  d'Etat,  qui  nous  le  présentera  avec  ses  observations 
(!d.,  art.  7). 

Les  auditeurs  au  conseil  d’Etat  attachés  à une  préfecture  pourront  y 
être  chargés  des  fonctions  du  ministère  public  (Décret  du  30  décembre 
1862,  art.  3,  §3). 

30.  Le  conseil  d’Etat  a trois  modes  de  délibération  qui  repré- 
sentent l’ensemble  de  son  organisation  , par  Sections,  en  Assem- 
blée générale  et  en  Assemblée  du  contentieux. 

Un  compte  général  des  travaux  du  conseil  d’État , sous  scs  dif- 
férentes formes  de  procéder , a été  soumis  à l’Empereur  par  le 
Ministre  président  du  conseil  d’État,  pour  la  période  de  neuf 
années  comprise  entre  le  23  janvier  1832  (date  de  la  réorgani- 
sation du  conseil)  et  le  31  décembre  18C0.  Ce  rapport  inséré  au 
Moniteur  du  30  mars  1862  , résume  l’application  faite  pendant 
ces  neuf  années  des  textes  qui  vont  suivre,  et  met  en  saillie  la 
variété  infinie  et  le  nombre  considérable  des  affaires  soumises  à 
ce  grand  corps  dont  l'intervention  forme  pour  les  citoyens  et 
pour  l’Etat  la  plus  puissante  garantie.  Dans  le  cours  de  ce  livre, 
nous  recourons  fréquemment  et  nous  avons  eu  déjà  recours  à 
ce  rapport  remarquable  et  fécond  en  enseignements  statistiques 
et  juridiques.  11  se  divise  en  trois  grandes  parties , consacrées 
1"  aux  travaux  législatifs  ; 2°  aux  travaux  administratifs  du  con- 
seil ; 3*  aux  conflits  d’attributions  et  affaires  contentieuses. 

Il  se  termine  par  le  résumé  suivant  : « Les  travaux  du  conseil 
» d’État  pendant  la  période  de  neuf  années  comprise  de  1832  à 
» 1860,  peuvent  se  résumer  ainsi  : — le  conseil  a délibéré  sur 
» 21  projets  de  sénatus-consulte , sur  1 ,804  projets  de  loi  et  sur 
» 1,100  amendements  proposés  (>ar  les  commissions  du  Corps 
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a législatif. — 149,965  affaires  administratives  ont  été  examinées, 
b soit  dans  le  sein  des  sections,  soit  en  assemblée  générale  du 
» conseil.  — Enfin  la  section  du  contentieux  et  l’assemblée  du 
» conseil  délibérant  au  contentieux  ont  préparé  9,053  projets  de 
» décrets  statuant  sur  les  conflits  d’attributions  et  sur  les  affaires 
b contentieuses  b. 

C’est  en  Assemblée  délibérant  au  contentieux  que  le  conseil 
d’État  forme  le  haut  tribunal  administratif  dont  il  sera  parlé  dans 
le  chapitre  suivant  consacré  à la  justice  administrative. 

Nous  devons  au  contraire  traiter  dans  la  présente  partie  de 
l'ouvrage , des  Sections  et  de  l'Assemblée  générale  du  conseil 
d’iîtat , investies  des  attributions  administratives  du  conseil. 

31.  Des  Sections.  Le  nombre,  la  dénomination,  la  composition 
et  les  attributions  des  sections  du  conseil  d’État  sont  déterminés 
par  les  textes  suivants,  extraits  du  décret  organique  et  du  décret 
réglementaire,  et  que  l’analyse  la  plus  exacte  ne  suppléerait 
qu'imparfaitement  : 

Le  conseil  d’Etat  est  divisé  en  six  sections  , savoir  : Section  de  législa- 
tion, justice  et  affaires  étrangères;  section  du  contentieux;  section  de 
l’intérieur,  de  l’instruction  publique  et  des  cultes;  section  des  travaux 
publics , de  l’agriculture  et  du  commerce  ; section  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ; section  des  finances.  Cette  division  pourra  être  modifiée  par  un 
décret  du  pouvoir  exécutif  (Décret  organique  du  25  janvier  1852,  art.  10). 

La  section  du  contentieux  est  chargée  de  diriger  l’instruction  écrite  et 
de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires  contentieuses,  ainsi  que  des 
conflits  d’attributions  entre  l’autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire. 
Elle  est  composée  de  six  conseillers  d'Etat , y compris  le  président , et  du 
nombre  de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  déterminé  par  le  règle- 
ment. Elle  ne  peut  délibérer  que  si  quatre  au  moins  de  ses  membres  ayant 
voix  délibérative  sont  présents  (Décret  org.,  art.  17). — Trois  maîtres  des 
requêtes  sont  désignés  par  l'Empereur  pour  remplir  au  contentieux  admi- 
nistratif les  fonctions  de  commissaires  du  Gouvernement  ; ils  assistent  aux 
délibérations  de  la  section  du  contentieux  (Décret  org  , art.  18). 

Les  diverses  sections  administratives  sont  chargées  de  l'examen  des 
affaires  afférentes  aux  divers  départements  ministériels  auxquels  elles 
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correspondent.  Elles  sont  également  chargées , sur  le  renvoi  de  l’Empe- 
reur, de  rédiger  les  projets  de  loi  qui  se  rapportent  aux  matières  rentrant 
dans  les  attributions  de  ce  département  Le  président  du  conseil  d'Etat 
peut  toujours  réunir  la  section  de  législation  à telle  autre  section  spécia- 
lement chargée  de  la  préparation  d’une  loi  ou  d’un  règlement  d'adminis- 
tration publique  (Décret  portant  règlement  intérieur  pour  le  conseil  d'Etat 
du  30  janvier  1852 , art.  7). — En  outre  des  affaires  qui  lui  sont  déférées, 
la  section  de  législation  , de  justice  et  des  affaires  étrangères , est  chargée 
de  l’examen  des  affaires  relatives  : 1“  à l'autorisation  des  poursuites  in- 
tentées contre  les  agents  du  Gouvernement  ; 2*  aux  prises  maritimes 
(Décret  réglementaire,  art.  8).  — Le  comité  de  législation  prépare  les 
projets  d'ordonnance  sur  les  naturalisations  , les  changements  de  noms , 
les  mises  en  jugement  des  fonctionnaires  publics , les  autorisations  de 
plaider  demandées  par  les  communes  , les  appels  comme  d’abus  et  les  vé- 
rifications de  bulles  (Ordonnance  royale  du  18  septembre  1839  sur  l'or- 
ganisation du  conseil  d'Etat,  art.  17). — Toutes  les  liquidations  de  pension 
sont  révisées  par  la  section  des  finances.  Celte  section  fait  à l’assemblée 
générale  le  rapport  des  projets  de  règlements  relatifs  aux  caisses  de  re- 
traites des  administrations  publiques  (Décret  réglementaire  du  30  janvier 
1852,  art  9).  — Aucune  section  ne  peut  délibérer  si  trois  conseillers 
d’Etat  au  moins  ne  sont  présents...  (art.  6). — Les  décrets  rendus  après 
délibération  d'une  ou  de  plusieurs  sections  indiquent  les  sections  qui  ont 
été  entendues  (Décret  organique  du  25  janvier  1852 , art.  14  , § 2). 

Le  compte  général  des  travaux  du  conseil  d’Etat  publié  le 
30  mars  1802 , fixe  ainsi  qu’il  suit  la  part  de  chacune  des  cinq 
sections  administratives  dans  le  chiffre  de  près  de  150,000 
affaires  administratives,  qui,  dans  cette  période  de  neuf  ans,  ont 
été  examinées  par  le  conseil. 

La  section  de  législation  , justice  et  affaires  étrangères , qui 
correspond  aux  deux  ministères  qui  portent  ces  derniers  noms, 
a statué  seule,  sur  153  pourvois  formés  en  matière  d’autorisation 
de  plaider  par  les  communes  et  autres  personnes  morales;  sur 
513  demandes  en  changement  ou  complément  de  noms,  quel- 
ques affaires  en  petit  nombre  ont  été  en  outre  soumises  à la  sec- 
tion seule  par  le  ministère  de  la  justice  et  par  le  ministère  des 
affaires  étrangères;  mais  la  plupart  des  affaires  placées  dans  ses 
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attributions,  sont  soumises  pour  leur  solution  à l’assemblée  gé- 
nérale après  avoir  été  examinées  par  la  section. 

La  section  de  l’intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  qui  correspond  aussi  aux  deux  ministères  du  même  nom, 
délibère  sur  un  nombre  bien  plus  considérable  d'affaires  qui  ne 
sont  pas  ensuite  soumises  à l’assemblée  générale.  Quoique  la  dé- 
centralisation administrative  opérée  par  le  décret  du  23  mars 
1832,  dont  il  sera  ci-après  parlé  [n°*  40  et  suivants],  ait  consi- 
dérablement diminué  les  attributions  de  cette  section,  en  restrei- 
gnant celles  de  l'administration  centrale,  la  section  de  l’intérieur, 
de  l’instruction  publique  et  des  cultes  a cependant  statué  pen- 
dant cette  période  sur  44,566  atfaires;  elle  a adopté  43,01 1 pro- 
jets de  décret,  et  elle  a émis  1,533  avis. 

La  section  des  travaux  publics , de  l’agriculture  et  du  com- 
merce qui  ne  correspond  , comme  son  nom  l’indique , qu’à  un 
seul  ministère,  a vu  aussi  diminuer  par  les  décrets  de  décentrali- 
sation administrative  le  nombre  des  atfaires  agricoles , commer- 
ciales ou  industrielles  soumises  à son  examen  ; elle  n’en  a pas 
moins  adopté  5,338  projets  de  décret , et  elle  a émis  1,633  avis. 
« Dans  cette  masse  d’atfaires,  porte  le  compte  général , on  peut 
» en  signaler  147  relatives  aux  chemins  de  fer;  2,275  relatives 
» aux  ponts,  routes,  quais  et  ports;  542  relatives  aux  mines,  forges 
» et  carrières;  enfin  402  relatives  à des  sociétés  anonymes.  » 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  , qui  correspond  au 
ministère  de  la  guerre , à celui  de  la  marine  et  des  colonies , et 
au  gouvernemenl  général  de  l’Algérie  , « est  surtout  occupée  , 
» porte  le  compte-rendu  du  président  du  conseil  d’Etat,  de  la 
» révision  des  pensions  de  l’armée  et  des  pensions  de  toute  nature 
» liquidées  par  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Elle  a 
* » révisé  la  liquidation  de  34,722  pensions  préparées  au  minis- 
» tère  de  la  guerre,  et  de  34,632  préparées  au  ministère  de  la 
» marine.  Le  montant  de  ces  pensions  est,  pour  les  premières, 
» de  20,873,104;  pour  les  secondes,  de  7,389,942.  n 

La  section  des  finances  qui  correspond  à trois  ministères,  ce- 
lui des  finances,  le  ministère  d’Etat  et  le  ministère  de  la  maison 
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de  l’Empereur,  est  chargée  de  réviser  les  liquidations  des  pen- 
sions des  fonctionnaires  et  employés  de  tous  les  ministères,  sauf 
les  pensions  de  l'armée  de  terre  et  celles  liquidées  par  le  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies;  les  révisions  faites  par  la  section 
des  finances  pendant  ces  neuf  années  embrassept  22,325  pen- 
sions. Celte  section  a eu  encore  à donner  son  avis  sur  des  affaires 
ou  des  questions  qui  lui  ont  été  soumises  par  les  diverses  bran- 
ches de  l’administration  des  finances: dette  inscrite, comptabilité, 
contributions  directes,  contributions  indirectes,  enregistrement 
et  domaines,  forêts,  postes  ; ces  affaires  montent  au  total  à 730. 

Le  président  du  conseil  d'Etat  termine  la  partie  de  son  rap- 
port relative  aux  travaux  administratifs  des  sections  du  conseil 
et  que  nous  venons  d’analyser,  en  disant  : « Après  les  travaux  de 
» chaque  section , il  faut  mentionner  les  travaux  accomplis  par 
» plusieurs  sections  (ordinairement  deux,  quelquefois  trois)  réu- 
» nies  pour  l’examen  de  questions  qui  intéressent  plusieurs  mi- 
» nistères  et  demandent  une  étude  collective  et  contradictoire 
» des  sections  correspondant  à ces  ministères , sans  exiger  la 
» délibération  plus  solennelle  de  l’assemblée  générale.  Ces  affaires 
» ont  été  au  nombre  de  37.  » 

32.  De  l'Assemblée  générale  du  conseil Etat.  Les  règles  rela- 
tives à la  composition  de  cette  assemblée,  qui  réunit  dans  son 
sein  les  divers  éléments  du  conseil,  sont  formulées  dans  les  ar- 
ticles 12,  13  et  li,§  1 du  décret  organique  ci-dessous  rap- 
portés. Le  tableau  général  de  ses  hautes  attributions  est  contenu 
dans  l’article  13  du  décret  réglementaire  que  nous  reproduisons 
également;  les  divers  numéros  de  ce  texte  important  trouveront 
leur  commentaire  dans  les  parties  de  l’ouvrage  consacrées  aux 
matières  auxquelles  ils  se  réfèrent  ; mais  vu  dans  son  ensemble 
et  rapproché  de  ceux  qui  concernent  les  sections,  il  met  en  lu- 
mière la  diversité  des  attributions  administratives  du  conseil 
d’Etat , presque  aussi  multipliées  que  les  actes  mêmes  de  l’admi- 
nistration centrale. 

Lcg  délibérations  du  conseil  d'Etat  sont  prises  en  assemblée  générale 
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et  à la  majorité  des  voix , sur  le  rapport  fait  par  les  conseillers  d’Etat  pour 
les  projets  de  loi  et  les  affaires  les  plus  importantes , et  par  les  maîtres 
des  requêtes  pour  les  autres  affaires.  Les  maîtres  des  requêtes  et  les  au- 
diteurs de  première  classe  assistent  à l'assemblée  générale...  (Décret  or- 
ganique du  25  janvier  1 852 , art.  12}.— Le  conseil  d’Etat  ne  peut  délibérer 
qu’au  nombre  de  vingt  membres  ayant  voix  délibérative  , non  compris  les 
ministres;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante 
(art.  13). — Les  décrets  rendus  après  délibération  de  l'assemblée  générale 
du  conseil  d’Etat  mentionnent  seuls  : Le  conseil  d'Etat  entendu  (arL!4,§1). 

Sont  portés  à l’assemblée  générale  du  conseil  d'Etat,  les  projets  de  loi 
et  les  projets  de  règlement  d'administration  publique;  les  projets  de  dé- 
crets qui  ont  pour  objet  : 1°  l'enregistrement  des  Bulles  et  autres  actes  du 
Saint-Siège  ; 2“  les  recours  pour  abus;  3"  les  autorisations  de  congréga- 
tions religieuses  et  la  vérification  de  leurs  statuts;  4*  les  prises  mariti- 
mes ; 5U  les  concessions  de  portions  du  domaine  de  l'Etat  et  les  conces- 
sions de  mines,  soit  en  France,  soit  en  Algérie  ; fi°  l’autorisation  ou  la 
crémation  d’établissements  d’utilité  publique  fondés  par  les  départements  , 
les  communes  ou  les  particuliers  ; 7°  rétablissement  de  routes  départe- 
mentales, de  canaux  et  chemins  de  fer;  S"  la  concession  de  dessèche- 
ments ; 9“  la  création  de  tribunaux  de  commerce  et  de  conseils  de  pru- 
dhommes,  la  création  ou  la  prorogation  des  chambres  temporaires  dans 
les  cours  ou  tribunaux  ; 10°  l’autorisation  des  poursuites  intentées  contre 
les  agents  du  gouvernement;  11°  les  naturalisations,  révocations  et  mo- 
difications des  autorisations  accordées  à des  étrangers  d'établir  leur  domi- 
cile en  France;  12°  l'autorisation  aux  établissements  d'utilité  publique, 
aux  établissements  ecclésiastiques,  aux  congrégations  religieuses,  aux 
communes  et  départements , d’accepter  des  dons  et  legs  dont  la  valeur 
excéderait  cinquante  mille  francs  (Nota.  Ce  § est  modifié  en  ce  qui  con- 
cerne les  départements , les  communes  et  les  établissements  laïques  com- 
munaux, par  les  §§  7 et  49  du  tableau  A des  décrets  de  décentralisation 
rapporté  ci-dessus  n°  41)  ; 13"  l'autorisation  de  sociétés  anonymes  , ton- 
tines , comptoirs  d'escompte  et  autres  établissements  de  même  nature  ; 
14°  l'établissement  de  ponts  avec  ou  sans  péage;  15°  le  classement  des 
établissements  dangereux , incommodes  ou  insalubres  , la  suppression  de 
ces  établissements  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  15  octobre  1810; 
16°  le  tarif  des  drohs  d'inhumation  dans  les  communes  de  plus  de  cin- 
quante mille  âmes  ; 1 7°  les  établissements  ou  suppressions  de  tarifs  d’octroi 
et  les  modifications  à ces  tarifs;  18°  l'établissement  de  droits  de  voirie 
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dans  les  communes  de  plus  de  vingl-cinq  mille  âmes  ; 19»  les  caisses  de 
retraite  des  administrations  publiques  départementales  ou  communales  ; 
— 20°  les  diverses  affaires  qui,  n'étant  pas  désignées  dans  le  présent  ar- 
ticle. sont , après  examen  par  une  section,  renvoyées  à l'assemblée  géné- 
rale par  ordre  de  l’Empereur;  — 21“  enfin,  les  affaires,  qu’à  raison  de 
leur  importance , les  présidents  de  sections , d'office  ou  sur  la  demande 
de  la  section , croient  devoir  renvoyer  à l’examen  de  ladite  assemblée , 
ainsi  que  celles  sur  lesquelles  le  Gouvernement  demande  qu'elle  soit 
appelée  à délibérer  (Décret  réglementaire  du  30  janvier  1852,  art.  13). 

Seront  observées,  à l'égard  des  fonctionnaires  publics  dont  la  conduite 
sera  déférée  au  conseil  d’Etat,  les  dispositions  du  décret  du  11  juin  1800 
(Décret  organique  du  25  janvier  1852  ,art.  16).— Le  conseil  d’Etat  pourra 
prononcer  qu'il  y a lieu  à réprimander , censurer , suspendre  on  même 
destituer  le  fonctionnaire  inculpé  (Décret  du  11  juin  1806,  art.  22).  — • 
Nota.  Les  articles  15  à 23  de  ce  décret  forment  le  titre  111  portant  pour 
rubrique  : De  la  haute  police  administrative. 

D'après  le  compte  des  travaux  du  conseil  d'Éiat  publié  le  30 
mars  1862,  l’assemblée  générale  du  conseil , de  1832  à 1800,  a 
examiné  7,023  projets  de  décret  et  émis  428  avis.  Ces  affaires 
administratives,  les  plus  graves  de  toutes,  environnées  par  la  loi 
de  la  plus  haute  garantie,  se  répartissent  de  la  manière  sui- 
vante : 

1,058  affaires  ont  été  résolues’  par  l’assemblée  générale  sur  le 
rapport  de  la  section  de  législation , justice  et  affaires  étran- 
gères : dont  362  demandes  de  naturalisalition , 535  demandes 
en  autorisation  de  poursuites,  48  recours  pour  abus,  13  affaires 
de  prises  maritimes. 

1 ,834  affaires  résolues  par  l’assemblée  générale  sur  le  rapport 
de  la  section  de  l’intérieur , de  l’instruction  pifblique  et  des  cultes, 

1,751  affaires  sur  le  rapport  de  la  section  des  travaux  publics, 
de  l’agriculture  et  du  commerce , parmi  lesquelles  se  trouvent 
34  règlements  d’administration  publique , rendus  jour  la  plu- 
part afin  de  pourvoir  à l’exécution  de  lois  d’intérêt  général , et 
en  vertu  de  la  délégation  donnée  au  gouvernement  par  le  pou- 
voir législatif. 

213  affaires  sur  le  rapjort  de  la  section  de  la  guerre  et  de  la 
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marine , dont  8 affaires  seulement  émanant  du  ministère  de  la 
guerre  ; 1 1 1 du  ministère  de  la  marine,  parmi  lesquelles  les  plus 
nombreuses  avaient  pour  objet  la  délimitation  des  rivages  de 
la  mer , et  27  concernaient  les  colonies  ; 94  étaient  relatives  à 
l’Algérie , sur  lesquelles  on  compte  68  concessions  de  terrains 
domaniaux. 

1,989  affaires  sur  le  rapport  de  la  section  des  finances  ; les 
plus  nombreuses  concernaient  l’établissement  ou  la  prorogation 
d’octrois  municipaux , et  la  modification  des  tarifs  ou  des  régle- 
mentants d'octroi  ; 245  étaient  relatives  aux  caisses  de  retraite 
pour  les  employés  des  administrations  départementales  et  muni- 
cipales ; quelques  affaires  émanaient  du  ministère  d’État. 

54  affaires  examinées  en  assemblée  générale  sur  le  rapport  de 
sections  réunies. 

Enfin  il  faut  ajouter  les  décrets  portant  répartition  par  chapi- 
tres des  crédits  alloués  au  budget  par  chaque  ministère  (8),  les 
décrets  portant  virements  de  crédits  (177),  ceux  portant  crédits 
supplémentaires  (183),  extraordinaires  (180),  et  additionnels  (45), 
tous  soumis  à l’examen  de  l’assemblée  générale  par  celle  des  sec- 
tions du  conseil  correspondant  au  ministère  que  concernait  le 
projet  de  décret.  En  ce  qui  touche  ce  dernier  point , nous  verrons 
ci-dessous  |n°  158]  comment  la  législation  nouvelle , survenue  à 
la  fin  de  l'année  1861  en  matière  d’ouverture  de  crédits,  a res- 
treint à cet  égard  les  attributions  administratives  du  conseil  d'Etat 
en  même  temps  que  le  droit  de  l’Empereur. 


SECTION  11.  - Administration  départementale. 

1)3.  Caractères  du  département.  — Divers  éléments  de  l'administration  dépar- 
tementale; division  delà  section  en  six  paragraphes. 

33.  Le  département  est  la  plus  grande  des  trois  subdivisions 
administratives  de  la  France  en  départements,  arrondissements, 
communes;  il  forme,  après  l’État,  une  seconde  unité  adminis- 
trative dans  laquelle  se  trouve  comprise  l’administration  des 
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arrondissements  ; il  est  de  plus  une  personne  civile  ou  mo- 
rale. 

La  loi  du  28  pluviôse  de  l’an  VIH  est  encore  aujourd’hui  la 
base  de  l’organisation  des  administrations  départementales.  Cette 
organisation  comprend  les  préfets , les  secrétaires  généraux  de 
préfecture , les  conseils  de  préfecture , les  conseils  généraux , les 
sous-préfets , les  conseils  d'arrondissement,  tous  créés  par  cette 
loi  et  qui  vont  faire  l’objet  de  six  paragraphes  distincts.  Dans  le 
troisième  de  ces  paragraphes , consacré  aux  conseils  de  préfec- 
ture , ces  corps  ne  seront  considérés  qu’au  point  de  vue  des  attri- 
butions administratives  non  contentieuses  dont  ils  sont  investis, 
comme  conseils  administratifs  et  non  comme  tribunaux. 


§ I»r.  — I)p.s  préfets. 

SOMMAIRE. 

34.  Nomination,  remplacement  et  classement  des  préfets. 

35.  Caractères  légaux  du  préfet. 

36.  Du  préfet  agent  du  gouvernement. 

37.  Du  préfet  représentant  du  gouvernement  et  de  l'administration  centrale; 

diverses  classes  d'arrêtés  préfectoraux. 

38.  Du  préfet  représentant  des  intérêts  départementaux. 

39.  Du  préfet  considéré  comme  juge;  renvoi. 

40.  Décentralisation  administrative;  décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avril 

1861. 

4L  Article  1«  de  chaque  décret  et  tableau  A. 

42.  Article  2 de  chaque  décret  et  tableau  B. 

43.  Article  3 de  chaque  décret  et  tableau  C. 

44.  Articles  4 du  décret  de  1852  et  2 du  décret  de  1861 , tableau  D. 

45.  Non  décentralisation  des  matières  relatives  à l’administration  et  la  police 

des  cultes. 

46.  Extension  du  droit  de  nomination  des  préfets  à divers  emplois. 

47.  Extensiou  delà  décentralisation  administrative  au  prolit  des  sous-préfets; 

renvoi. 

48.  Exceptions  aux  règles  de  l’organisation  préfectorale  dans  le  département 

de  la  Seine,  l'agglomération  lyonnaise  et  quelques  grandes  villes. 

34.  Les  Préfets  sont  des  fonctionnaires  publics  chargés  d’ad- 
ministrer les  départements  ; créés  par  la  loi  du  28  pluviôse  de 


Digitized  by  Google 


— 37  — 


l'an  VIH,  ils  ont  reçu  d’elle  l’action  administrative  que  l’Assem- 
blée constituante  et  la  Convention  avaient  eu  le  tort  de  confier  à 
des  administrations  collectives , successivement  organisées  sous 
les  noms  de  directoires  et  d'administrations  centrales  de  départe- 
ment. Comme  les  ministres , les  préfets  sont  nommés  par  l’Em- 
pereur sans  qu’aucune  condition,  même  d’âge,  entrave  la  li- 
l>erté  de  son  choix,  pourvu  qu’ils  réunissent  les  conditions 
requises  pour  être  citoyen  français;  ils  sont  révocables  par  lui. 

Le  préfet  doit  résider  au  chef-lieu  administratif  du  départe- 
ment. Ses  fonctions  ne  doivent  jamais  cesser  d’être  remplies , à 
cause  de  leur  importance  ; une  ordonnance  royale  du  29  mars 
1821 , à la  suite  de  divers  arrêtés  gouvernementaux  qui  avaient 
eu  le  même  objet,  a pourvu  au  remplacement  des  préfets  en  cas 
d’absence , d’empêchement  ou  de  vacànce  de  la  préfecture.  Dans 
les  deux  premiers  cas , le  préfet  délègue  son  autorité  au  secré- 
taire général  ou  à un  membre  du  conseil  de  préfecture  ; dans 
le  troisième  , et  à défaut  de  délégation  dans  les  deux  premiers , 
ou  lorsque  le  fonctionnaire  délégué  manque  lui-même,  l'admi- 
nistration passe  de  droit  au  premier  conseiller  de  préfecture 
dans  l’ordre  du  tableau.  La  délégation  peut  être  faite  par  le 
préfet,  lorsqu’il  ne  sort  pas  du  département,  et  doit  l’être  dans 
le  cas  contraire  par  le  ministre. 

la»s  préfectures  sont  divisées  en  trois  classes,  qui  se  distinguent 
par  le  traitement  des  préfets  ; ce  classement  des  préfectures , 
fait  par  le  décret  du  27  mars  1852,  a reçu  quelques  modifica- 
tions partielles  de  décrets  ultérieurs,  qui  ont  fait  passer  cer- 
taines préfectures  de  la  troisième  à la  seconde  classe  et  de  la 
seconde  à la  première.  Le  même  décret  modifié  à cet  égard  par 
celui  du  25  juillet  1855,  permet  au  gouvernement,  sans  déplacer 
le  fonctionnaire  lorsque  ce  serait  contraire  aux  intérêts  de  l’ad- 
ministration , de  tenir  compte  de  ses  services  par  deux  augmen- 
tations successives  de  traitement,  de  5,UÜ0  fr.  chacune,  après 
chaque  période  de  cinq  ans  d’exercice. 

35.  Le  préfet  relève  plus  particulièrement  du  ministre  de 


Digitized  by  Google 


— 38  — 


l’intérieur,  dans  les  attributions  duquel  se  trouvent  le  personnel 
des  préfectures  et  sous-préfectures  et  toute  l’administration 
départementale  et  communale  ; néanmoins  le  préfet  correspond 
directement  avec  tous  les  ministres  pour  les  affaires  ressortissant 
à chaque  ministère  Ses  fonctions  s’étendent  à tous  les  services 
administratifs  proprement  dits , ce  qui  fait  de  lui , sous  l’auto- 
rité des  ministres,  le  représentant  de  l’Empereur  dans  le  dépar- 
tement. 

L’autorité  préfectorale  revêt  un  triple  caractère  d’après  les 
attributions  administratives  très-diverses  dont  le  préfet  est  investi  ; 
il  est  : 1°  l’agent  du  gouvernement  et  de  l’administration  cen- 
trale; 2°  son  représentant;  et  3°  le  représentant  des  intérêts 
départementaux. 

36.  1°  Le  préfet  agent  du  gouvernement , agent  politique  et 
administratif,  chargé  de  transmettre  et  de  faire  exécuter  les  lois, 
décrets,  instructions  ministérielles,  et  tous  actes  de  l’administra- 
tion centrale,  est  contraint  d’oltéir  aux  ordres  qu’il  reçoit,  ou  de 
se  démettre.  Pour  remplir  cette  fonction  de  transmission  et 
d’exécution,  le  préfet  agit  personnellement  ou  fait  agir  ses  subor- 
donnés, exerçant  alors  ce  que  M.  Rœderer.  dans  l’exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l’an  VIII , appelle  la  procura- 
tion (T action , dont  il  fait  une  analyse  compliquée  et  subtile. 

Le  préfet,  dans  ce  cas , procède  principalement  par  lettres 
missives  adressées  à ses  subordonnés;  il  peut  prendre  aussi  des 
arrêtés  pour  l’exécution  des  actes  de  l’autorité  centrale 

C’est  aussi  connue  .agent  du  gouvernement . que  le  préfet  est 
l’intermédiaire  obligé  de  toute  demande  ou  réclamation  adressée 
par  les  particuliers  à l'administration  centrale,  de  même  qu’il 
transmet  à celle-ci  tous  les  renseignements  locaux  qui  lui  sont 
demandés. 

37.  2°  Comme  représentant  du  gouvernement , le  préfet  est 
investi  d’une  autorité  qui  lui  est  propre,  et  administre  jure  pro- 
pno  le  département  à la  tête  duquel  il  est  placé.  Cette  partie  des 
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attributions  préfectorales  découle  de  la  disposition  laconique  de 
l’article  3 de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l’an  Vin  : « Le  préfet  sera 
» seul  chargé  de  l’administration.  » Ce  fonctionnaire  est  dans  le 
département  le  dépositaire  de  cette  portion  du  pouvoir  exécutif; 
il  agit  directement  sur  les  personnes  et  sur  les  choses , il  règle 
par  lui-méme  toutp  affaire  administrative  qui  n’est  pas  spéciale- 
ment réservée  à l’autorité  supérieure  ; il  réglemente  pour  le 
département.  Officier  de  police  judiciaire  ou  répressive  aux  ter- 
mes de  l’article  10  du  Code  d’instruction  criminelle,  il  exerce 
de  plus  la  police  administrative  ou  préventive  dans  tout  le  dépar- 
tement. 

L’action  du  préfpt , en  qualité  de  représentant  ou  délégué  de 
l'autorité  centrale,  se  manifeste  à l’égard  des  tiers  par  des  arrê- 
tas préfectoraux  ; les  uns  émanent  du  préfet  sans  qu’il  ait  eu 
aucun  avis  à prendre,  les  autres  sont  rendus  par  lui  en  conseil 
de  préfecture. 

Parmi  ces  divers  arrêtés,  les  uns  sont  individuels  et  spéciaux  : 
ils  portent  des  nominations  d’agents  , des  permissions  ou  auto- 
risations , des  injonctions  ou  interdictions  ; ils  suivent , quant  au 
recours  dont  ils  peuvent  être  l’objet,  les  règles  indiquées  relati- 
vement aux  arrêtés  ministériels , suivant  la  distinction  établie 
entre  le  recours  par  la  voie  gracieuse  qui  est  toujours  ouvert 
et  le  recours  par  la  voie  contentieuse  qui  ne  l’est  que  dans  cer- 
tains cas,  lorsqu’il  s’agit  non  d’un  intérêt  froissé,  mais  d’un  droit 
violé. 

Les  autres  sont  généraux  ou  réglementaires  ; nous  avons  déjà 
dit  [n°  26]  que  le  préfet  est  investi  du  droit  de  prendre  des  arrêtés 
réglementaires  pour  les  besoins  particuliers  du  département  sous 
le  contrôle  du  ministre  ; à part  ce  droit  de  contrôle , leur  appli- 
cation restreinte  au  département  et  leur  obligation  de  respecter 
les  lois  et  décrets , les  arrêtés  réglementaires  préfectoraux  pré- 
sentent les  mêmes  caractères  distinctifs  et  suivent  les  même# 
règles  que  les  décrets  réglementaires  de  l’Empereur.  Il  faut  soi- 
gneusement remarquer  que , d'après  le  principe  même  de  l’au- 
torité préfectorale,  les  règlements  de  police  pris  par  les  préfets 
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doivent  remplir  les  deux  conditions  suivantes  : I®  être  également 
applicables  dans  toutes  les  communes  du  département  ; 2°  au>ir 
pour  objet  des  mesures  de  sûreté  générale.  La  cour  de  Cassa- 
tion décide  invariablement  (arrêts  des  28  août  1838, 23  novem- 
bre 1860 , 28  juin  1861)  que  le  règlement  préfectoral  est  illégal 
et  non  obligatoire,  comme  manquant  de  ce  dernier  caractère  , 
toutes  les  fois  qu’il  prescrit  des  mesures  de  salubrité  rentrant 
exclusivement  dans  les  attributions  municipales  , telles  que  la 
fixation  du  mode  de  transport  des  animaux  de  boucherie  ou  de 
l’heure  du  balayage  de  la  voie  publique. 

38.  3°  Le  préfet  est  le  représentant  des  intérêts  dcpartenien- 
taux  ; le  département  en  effet  est  une  personne  morale,  pro- 
priétaire , débitrice,  créancière  . pouvant  acquérir , contracter, 
aliéner,  comparaître  en  justice  ; le  préfet  est  le  représentant  actif 
de  cette  personnalité.  Toutefois,  comme  c’est  la  qualité  de  repré- 
sentant de  l'État  qui  domine  en  lui , il  agirait  au  nom  de  l'État 
si  celui-ci  était  en  procès  contre  le  département , et  le  départe- 
ment serait  alors  représenté  par  le  conseiller  de  préfecture  le 
plus  ancien.  Les  actes  du  préfet,  en  qualité  de  représentant  des 
intérêts  locaux , sont  moins  des  actes  de  la  puissance  publique 
que  des  actes  de  gestion  ; ce  sont  aussi  des  actes  de  tutelle , dont 
quelques-uns  revêtent  la  forme  des  arrêtés  préfectoraux.  Chacun 
des  faits  de  la  vie  civile  du  département  sera  l’objet  d’une  étude 
particulière  dans  le  titre  troisième  de  cet  ouvrage  [n°  410);  il 
suffit  d’indiquer  ici  la  nature  des  attributions  qui  appartiennent 
de  ce  chef  à l’autorité  préfectorale. 

3U.  Une  quatrième  catégorie  d’attributions  appartient  au 
préfet;  il  exerce,  en  dehors  de  l'administration  pure,  des  attri- 
butions contentieuses  qui  font  de  lui  un  juge  administratif  dans 
des  cas  spéciaux  qui  seront  indiqués  au  chapitre  suivant  [n°“  119 
et  120], 

40.  Comme  représentant  des  intérêts  locaux  et  surtout  comme 
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représentant  du  gouvernement , le  préfet  était  investi  par  la  loi 
du  28  pluviôse  de  l’an  VIII,  d’attributions  immenses.  I)e  nom- 
breuses lois , des  actes  du  pouvoir  exécutif  plus  nombreux  en- 
core , dont  il  serait  peu  utile  d’entreprendre  la  nomenclature, 
sont  venus  régler  l’autorité  préfectorale  dans  le  nombre  infini 
des  matières  administratives;  leur  tendance  était  de  resserrer 
cette  autorité  dans  des  limites  plus  étroites  en  réservant  presque 
toujours  à l’administration  centrale  la  solution  des  affaires.  La 
réaction  s’est  faite  contre  cet  abus  de  l'unité;  et,  sous  le  nom  de 
décentralisation  administrative , il  s’est  produit  dans  la  presse  et 
dans  la  doctrine, des  théories  qui  ont  réclamé  un  système  dépar- 
temental et  communal,  d’après  lequel  les  administrations  locales 
eussent  la  libre  gestion  de  leurs  intérêts  et  fussent  affranchies  de 
la  tutelle  et  du  contrôle  de  l’autorité  centrale.  Entre  ces  deux 
données  extrêmes,  celle  de  la  pratique  antérieure  qui  exagérait 
le  principe  de  la  centralisation  administrative  et  celle  des  publi- 
cistesqui  sacrifient  complètement  ce  principe  protecteur  de  notre 
organisation  administrative , le  législateur  a pris  le  sage  parti 
d'introduire  dans  la  loi  un  système  intermédiaire  ; ce  système  a 
reçu  une  somme  considérable  de  réalisation  par  le  décret  légis- 
latif du  23  mars  1832  sur  la  décentralisation  administrative,  aug- 
menté par  le  décret  du  13  avril  1801. 

Ces  décrets  n’augmentent  en  rien  les  attributions  de  l’autorité 
municipale,  ils  la  restreignent  plutôt  ; mais  ils  étendent  dans  une 
proportion  importante  les  attributions  du  préfet  comme  représen- 
tant du  gouvernement  et  représentant  des  intérêts  locaux,  en  lui 
conférant , en  vue  de  la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  le 
droit  de  solution  dans  des  cas  nombreux,  où  ce  droit  était  anté- 
rieurement réservé  à l’administration  centrale;  nous  avons  repro- 
duit ]n°  10]  le  considérant  par  lequel  le  préambule  du  décret  du 
23  mars  1832  motive  cette  extension  des  attributions  préfecto- 
rales. 

Les  deux  décrets  (art.  6 de  l’un,  7 de  l’autre)  conservent,  avec 
raison,  à l’administration  centrale  le  droit  de  contrôle,  en  obli- 
geant les  préfets  à rendre  compte  de  leurs  actes  aux  ministres, 
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qui  peuvent,  d'office  ou  sur  la  réclamation  des  parties  intéressées, 
en  prononcer  l’annulation  ou  la  réforme  ; de  sorte  que , pour 
l’autorité  centrale  c’est  la  substitution  du  droit  de  contrôle  et  de 
réforrnation  au  droit  de  décision  directe  , et  le  maintien  en  défi- 
nitive de  la  centralisation  administrative  dans  ce 'qu’elle  a de  sa- 
lutaire et  d’indispensable  aux  intérêts  généraux  du  pays. 

Ces  décrets  ont  été  suivis  de  plusieurs  circulaires  ministérielles 
qui,  avec  le  rapport  sur  lequel  le  dernier  a été  rendu,  en  forment 
le  meilleur  commentaire,  notamment  celles  du  ministre  de  l’in- 
térieur du  5 mai  1852  et  du  18  mai  1861  - 

Il  existe  entre  ces  deux  décrets  une  profonde  différence  : ce- 
lui de  1852  émané  du  chef  de  l’Etat , alors  qu’il  réunissait  entre 
ses  mains  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  a force  de  loi  ; tandis 
que  le  décret  de  1861 , n’émanant  que  du  pouvoir  exécutif,  n’a 
modifié  que  des  ordonnances,  arrêtés  ou  décrets,  sans  avoir  la 
puissance  nécessaire  pour  abroger  les  lois  antérieures.  Cette  règle 
résulte  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs;  le  gouverne- 
ment lui-même  en  a reconnu  l’application  en  matière  de  décen- 
tralisation, à l'occasion  du  décret  du  S>  janvier  1861  relatif  à 
l’administration  de  la  ville  de  Paris  [tw'r  n°  48].  La  cour  de  cas- 
sation a fait  implicitement  l’application  de  cette  même  règle  par 
arrêt  du  2 août  1861  (chambre  criminelle),  jugeant  que  le  certi- 
ficat d’indigence,  destiné  à suppléer  à la  consignation  de  l’amende 
exigée  par  les  articles  44 U et  420  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle , est  nul  même  depuis  l’article  6 1°  lettre  B du  décret  du 
13  avril  1861  [rapporté  n“  58],  s’il  n’est  revêtu  que  du  visa  ou 
même  de  l'approbation  du  sous-préfet  sans  l'approbation  du 
préfet  exigée  par  la  disposition  législative  de  l’article  420  du  Code 
d’instruction  criminelle. 

Les  préfets  rendront  compte  de  leurs  actes  aux  ministres  compétents 
dans  les  formes  et  pour  les  objets  déterminés  par  les  instructions  que  ces 
ministres  leur  adresseront.  Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux 
lois  et  réglements,  ou  qui  donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties 
intéressées,  pourront  être  annulés  bu  réformés  par  les  ministres  compé- 
tents (Décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  administrative, 
art.  6). — L'article  6 du  décret  du  25  mars  1852  est  applicable  aux  déci- 
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sions  prises  par  les  préfets  en  vertu  du  présent  décret  (Decret  impérial 
du  13  avril  1861 , art  7). 

41.  L’article  1"  du  décret  du  25  mars  1852  partage  les  affaires 
départementales  et  communales,  selon  qu’elles  concernent  plus 
spécialement  l'intérêt  général  ou  l'intérêt  local;  dans  la  première 
hypothèse,  la  solution  continue  à appartenir  à l’Empereur  ou  au 
ministre  de  l’intérieur;  dans  la  seconde , le  décret  décentralise , 
ce  qui  signifie  qu’il  donne  au  préfet  le  droit  de  solution. 

Cette  répartition  des  affaires  est  contenue  dans  un  tableau  A 
annexé  à cet  article  1";  la  première  partie  de  ce  tableau  énumère 
les  matières  décentralisées,  et  la  seconde  celles  qui  ne  le  sont  pas, 
le  droit  du  préfet  devenant  la  règle,  et  la  nécessité  de  recourir  à 
l’administration  centrale  l’exception.  L’article  1,r  du  décret  du 
13  avril  1861  est  venu  , à la  suite  de  doutes  et  de  difficultés  qui 
s’étaient  produits,  augmenter  les  attributions  des  préfets  en  élar- 
gissant le  premier  élément  de  ce  tableau,  qui,  depuis  cette  modi- 
fication, est  conçu  de  la  manière  suivante  : 

Tableau  A.  1°  Acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  dé- 
partementales non  affectées  à un  service  public  ; 2°  affectation  d’une  pro- 
priété départementale  à un  service  d’utilité  départementale,  lorsque  cette 
propriété  n’est  déjà  affectée  à aucun  service  ; 3°  mode  de  gestion  des  pro- 
priétés départementales  ; 4°  baux  de  biens  donnés  on  pris  à ferme  et  à 
loyer  par  le  département;  5"  autorisation  d'ester  en  justice;  6°  transac- 
tions qui  concernent  bis  droits  des  départements  ; 7°  acceptation  ou  refus 
des  dons  au  département , sans  charge  ni  affectation  immobilière,  et  des 
legs  qui  présentent  le  même  caractère,  ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  à 
réclamation  ; 8”  contrats  à passer  pour  l'assurance  des  bâtiments  départe- 
mentaux ; 9"  projets  , plans  et  devis  de  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du 
département,  et  qui  n’engageraient  pas  la  question  de  système  ou  de  ré- 
gime intérieur,  en  ce  qui  concerne  les  maisons  départementales  d'arrêt , 
de  justice  ou  de  correction  , ou  les  asiles  d’aliénés;  10“  adjudication  des 
travaux  dans  les  mêmes  limites;  11°  adjudication  des  emprunts  départe- 
mentaux dans  les  limites  fixées  par  les  lois  d’autorisation  ; 12°  acceptation 
des  offres  faites  par  des  communes,  des  associations  ou  des  particuliers 
pour  concourir  à la  dépense  des  travaux  à la  charge  des  départements  ; 
13"  concession  à des  associations , à des  compagnies , ou  à des  parlicu- 
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liers , des  travaux  d’intérêt  départemental  ; 1 4°  acquisitions  de  meubles 
pour  la  préfecture,  réparations  à faire  au  mobilier;  15*  achat , sur  les 
fonds  départementaux  , d'ouvrages  administratifs  destinés  aux  bibliothè- 
ques des  préfectures  et  des  sous-préfectures  ; IG*  distribution  d'indemni- 
tés ordinaires  et  extraordinaires  allouées  sur  le  budget  départemental  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  1 7° emploi  du  fonds  de  réserve  inscrit 
k la  deuxième  section  des  budgets  départementaux  pour  dépenses  impré- 
vues; 18°  règlement  de  la  part  des  dépenses  des  aliénés,  enfants  trouvés 
et  abandonnés,  et  orphelins  pauvres,  à mettre  à la  charge  des  communes, 
et  base  de  la  répartition  à faire  entre  elles  ; 19°  traités  entre  les  départe- 
ments et  les  établissements  publics  ou  privés  d'aliénés  ; 20°  règlement  des 
budgets  des  asiles  publics  ; 21°  règlement  des  frais  de  transport , de  séjour 
provisoire  et  du  prix  de  pension  des  aliénés  ; 22°  dispenses  de  concours  k 
l'entretien  des  aliénés  réclamés  par  les  familles;  28°  mode  et  condition 
d'admission  des  enfants  trouvés  dans  les  hospices  ; tarifs  des  mois  de  nour- 
rice cl  de  pension , indemnités  aux  nourriciers  et  gardiens  ; prix  des 
layettes  et  vêtures;  24°  marchés  de  fourniture  pour  les  asiles  d'aliénés  et 
tous  les  établissements  départementaux  ; 25°  transfèrement  des  détenus 
d'une  maison  départementale  d'arrêt , de  justice  ou  de  correction , dans 
une  autre  maison  du  même  département  ; 26°  approbation  , dans  les  mai- 
sons d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  , des  dépenses  suivantes  : rations 
et  fournitures  supplémentaires,  registres,  imprimés,  fournitures  de  bureau, 
secours  de  route  aux  libérés  , frais  de  traitement  dans  les  hospices  et  asiles, 
frais  de  chaussure  aux  détenus  voyageant  à pied,  ferrement  et  déferrement 
des  forçais;  27°  approbation  , dans  les  maisons  centrales,  des  dépenses 
suivantes  : indemnités  à raison  du  prix  des  grains,  rations  supplémentai- 
res, fournitures  d’écoles  , indemnités  aux  moniteurs,  allocation  de  frais 
de  transport  en  voiture  aux  infirmes  libérés  et  sans  ressources,  travaux  de 
réparations  aux  bâtiments  et  logements  jusqu’à  trois  cents  francs  ; 28°  con- 
gés n'excédant  pas  quinte  jours  aux  employés  des  maisons  centrales , 
d'arrêt , de  justice  et  de  correction  ; 29°  création  d’asiles  départementaux 
pour  l’indigence  , la  vieillesse , et  règlements  intérieurs  de  ces  établisse- 
ments ; 30"  règlements  intérieurs  des  dépôts  de  mendicité  ; 31°  règlements, 
budgets  et  comptes  des  sociétés  de  charité  maternelle  ; 32"  acceptation 
ou  refus  des  dons  et  legs  faits  à res  sociétés , quand  ils  ne  donnent  point 
lieu  à réclamation  ; 33°  examen  et  rectification  des  statuts  présentés  par 
les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  demandent  l’approbation  ; 34°  autori- 
sation des  versements  votés  par  les  sociétés  pour  la  création  ou  l'accrois- 
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sentent  de  leurs  fonds  de  retraite  ; 35"  rapatriement  des  aliénés  étrangers 
soignés  en  France  et  vice  versa;  36°  dépenses  faites  pour  les  militaires  et 
les  marins  aliénés , et  provisoirement  pour  les  forçats  libérés  ; 37°  autori- 
sation d'établir  des  asiles  privés  d'aliénés  ; 38*  rapatriement  d'enfants  aban- 
donnés i l’étranger  ou  d'enfants  d'origine  étrangère  abandonnés  en 
France;  39°  autorisation  de  transport  de  corps  d'un  département  dans  un 
autre  département  et  k l’étranger  ; 40°  congés  aux  commissaires  de  police 
n'excédant  pas  quinze  jours;  41°  tarifs  des  droits  de  location  de  place 
dans  les  halles  et  marchés,  et  des  droits  de  pesage,  jaugeage  et  mesurage; 
42°  budgets  et  comptes  des  communes , lorsque  ces  budgets  ne  donnent 
pas  lieu  à des  impositions  extraordinaires  ; 43°  approbation  des  conditions 
des  souscriptions  à ouvrir , et  des  traités  de  gré  à gré  à passer  pour  la 
réalisation  des  emprunts  des  villes  qui  n'ont  pas  cent  mille  francs  de 
recettes  ordinaires  ; 44°  pensions  de  retraite  aux  employés  et  agents  des 
communes  et  établissements  charitables  ; 45°  pensions  de  retraite  aux 
sapeurs-pompiers  communaux  ; 46°  répartition  du  fonds  commun  des 
amendes  de  police  correctionnelle  ; 47°  mode  de  jouissance  en  nature  des 
biens  communaux,  quelle  que  soit  la  nature  de  l’acte  primitif  qui  ait  ap- 
prouvé le  mode  actuel  ; 48°  aliénations,  acquisitions,  échanges , partages 
de  biens  de  toute  nature , quelle  qu'en  soit  la  valeur  ; 49°  dons  et  legs  de 
toute  sorte  de  biens , lorsqu'il  n'y  a pas  réclamation  des  familles  ; 50°  tran- 
sactions sur  toutes  sortes  de  biens,  quelle  qu'en  soit  la  valeur;  51°  baux 
à donner  ou  à prendre,  quelle  qu’en  soit  la  durée;  52°  distraction  de 
parties  superflues  de  presbytères  communaux  , lorsqu'il  n'y  a pas  oppo- 
sition de  l’autorité  diocésaine;  53°  tarifs  des  pompes  funèbres;  54°  tarifs 
des  concessions  dans  les  cimetières;  55°  approbation  des  marchés  passés 
de  gré  à gré  ; 56°  approbation  des  plans  et  devis  de  travaux , quel  qu'en 
soit  le  montant  ; 57°  plan  d’alignement  des  villes  ; 58°  assurances  contre 
l’incendie;  59»  tarifs  des  droits  de  voirie  dans  les  villes  ; 60"  établisse- 
ments de  trottoirs  dans  les  villes;  61°  fixation  de  la  durée  des  enquêtes 
qui  doivent  avoir  lieu  , en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  février  1834,  pour 
les  travaux  de  construction  de  chemins  vicinaux  d’intérêt  commun  et  de 
grande  communication , ou  de  ponts  à péage  situés  sur  ces  voies  publi- 
ques, quand  ils  n’intéressent  que  les  communes  du  même  département; 
62°  règlement  des  indemnités  pour  dommages  résultant  d'extraction  de 
matériaux  destinés  à la  construction  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ; 63°  règlement  des  frais  d’expertise  mis  i la  charge  de 
l'administration, notamment  en  matière  de  subventionsspéciales  pour  dégra- 
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dations  extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication ; 64°  secours  aux  agents  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication ; 65°  gratification  aux  mêmes  agents;  66°  affectation  du  fonds 
départemental  à des  achats  d'instruments  ou  à des  dépenses  d’impressions 
spéciales  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 67°  enfin, 
tous  les  autres  objets  d’administration  départementale,  communale  et 
d'assistance  publique,  sauf  les  exceptions  ci-après  ; — a.  changements 
proposés  i la  circonscription  du  territoire  du  département , des  arrondis- 
sements , des  cantons  et  des  communes,  et  à la  désignation  des  chefs-lieux; 
b.  contributions  extraordinaires  à établir  et  emprunts  à contracter  dans 
l’intérét  du  département  ; c.  répartition  dn  fonds  commun  affecté  aux 
dépenses  ordinaires  des  départements  ; d.  réglements  des  budgets  dépar- 
tementaux ; approbation  des  virements  de  crédits  d’un  sous-cbapitre  à un 
autre  sous-chapitre  de  la  première  section  du  budget,  quand  il  s’agit  d’une 
dépense  nouvelle  k introduire,  et  des  virements  de  la  seconde  et  de  la 
troisième  section;  e.  règlement  du  report  des  fonds  libres  départementaux 
d’un  exercice  sur  un  exercice  ultérieur,  et  réglement  des  comptes  dépar- 
tementaux ; f.  changement  de  destination  des  édifices  départementaux 
affectés  à un  service  public  ; g.  fixation  du  taux  maximum  du  mobilier 
des  hdtels  de  préfecture  ; k.  acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  aux 
départements  , qui  donnent  lieu  à réclamation  ; i.  classement , direction 
et  déclassement  des  roules  départementales;  y.  approbation  des  règle- 
ments d'administration  et  de  discipline  des  maisons  départementales  d’arrêt, 
de  justice  et  de  correction  ; k.  approbation  des  projets , plans  et  devis  des 
travaux  à exécuter  aux  maisons  départementales  d’arrêt , de  justice  et  de 
correction , ou  aux  asiles  publics  d'aliénés  , quand  des  travaux  engagent 
h question  de  système  ou  de  régime  intérieur , quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  quotité  de  la  dépense  ; /.  fixation  de.  la  part  contributive  du  département 
aux  travaux  exécutés  par  l'Etat  et  qui  intéressent  le  département;  m.  fixa- 
tion de  la  part  contributive  du  département  aux  dépenses  et  aux  travaux 
qui  intéressent  k la  fois  le  département  et  les  communes;  ».  organisation 
des  caisses  de  retraite  ou  de  tout  autre  mode  de  rémunération  ou  de  se- 
cours , aux  employés  des  préfectures  ou  sous-préfectures  , et  des  autres 
services  départementaux  ; o.  règlement  du  domicile  de  secours  pour  les 
aliénés  et  les  enfants  trouvés,  lorsque  la  question  s'élève  entre  deux  ou  plu- 
sieurs départements  ; p.  suppression  des  tours  actuellement  existants  ; 
ouverture  de  tours  nouveaux  ; q.  approbation  des  taxes  d’octroi  ; r.  frais  . 
de  casernement  à la  charge  des  tilles,  leur  abonnement  ; t.  impositions 
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extraordinaires  pour  dépenses  facultatives , et  impositions  à établir  d’oftice 
pour  dépenses  obligatoires  ; t.  emprunts  des  commîmes  ; u.  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique , sans  préjudice  des  concessions  déjà  faites 
en  faveur  de  l’autorité  préfectorale  par  la  loi  du  21  mai  1836,  relative 
aux  chemins  vicinaux  ; v.  legs , lorsqu’il  y a réclamation  de  la  famille  ; 
x.  ponts  communaux  à péage;  y.  création  d'établissements  de  bienfaisance 
(héipilaux  , hospices  , bureaux  de  bienfaisance  , monts-de-piété). 

42.  L’article  2 du  décret  du  25  mars  confère  au  préfet  le  droit 
de  statuer  seul , sans  l’autorisation  du  ministre  de  l’intérieur, 
sur  divers  objets  qui  concernent  les  subsistances  , les  encoura- 
gements à l’agriculture , la  police  industrielle  , commerciale  et 
sanitaire.  Le  tableau  B qui  contient  l'énumération  de  ces  objets 
a été  augmenté  par  l’article  2 du  décret  du  13  avril  186! , en 
vertu  duquel  il  est  désormais  conçu  comme  suit  : 

Taiii.eau  B.  t"  Autorisation  d’ouvrir  des  marchés,  sauf  pour  les  bes- 
tiaux ; 2°  réglementation  complète  de  la  boucherie  , boulangerie  et  vente 
de  comestibles  sur  les  foires  et  marchés  ; 3®  primes  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles  ; 4o  règlement  des  frais  de  traitement  des  épizooties; 
5"  approbation  des  tableaux  de  marchandises  à vendre  aux  enchères  par 
le  ministère  des  courtiers  ; 6°  examen  et  approbation  des  règlements  de 
police  commerciale  pour  les  foires,  marchés . ports  et  autres  lieux  publics  ; 
7°  autorisation  des  établissements  insalubres  de  première  classe,  dans  tes 
formes  déterminées  pour  rette  nature  d’établissements , et  avec  les  recours 
existant  aujourd’hui  ponr  les  établissements  de  deuxième  classe  ; 8»  auto- 
risation de  fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon  des  douanes,  sur  l'avis 
conforme  du  directeur  des  douanes;  9°  règlement  des  frais  des  visites  annuel- 
les des  pharmacies  payables  sur  les  fonds  départementaux  ; 10°  autorisa- 
tions de  fabriques  d'eaux  minérales  artificielles;  1 1°  autorisations  de  dépdls 
d'eau  minérale  naturelle  et  artificielle. 


43.  L’article  3 du  décret  du  23  mars  confère  au  préfet  l’auto- 
rité toute  nouvelle  de  statuer  sur  certaines  affaires  placées  dans 
les  attributions  du  ministre  des  finances  ; le  préfet  statue  sans 
l’autorisation  de  ce  ministre,  mais  sur  l'avis  ou  la  proposition 
des  chefs  de  service  et  seulement  en  conseil  de  préfecture.  L’ar- 
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ticle  3 du  décret  du  13  avril  1861  est  également  venu  augmenter 
l’énumération  de  ces  affaires  donnée  par  le  tableau  G , dont  voici 
le  nouvel  état  : 

Tableau  C.  1°  Transactions  ayant  pour  objet  les  contraventions  en 
matière  de  poudre  à feu , lorsque  la  valeur  des  amendes  et  confiscations 
ne  s’élève  pas  au  delà  de  mille  francs  ; 2°  location  amiable  , après  estima- 
tion contradictoire  de  la  valeur  locative,  des  biens  de  l’Etat,  lorsque  le 
prix  annuel  n'excède  pas  cinq  cents  francs;  3°  concessions  de  servitudes 
à titre  de  tolérance  temporaire  et  révocables  à volonté;  1°  concessions 
autorisées  par  les  lois  des  20  mai  1836  et  10  juin  1847  des  biens  usurpés, 
lorsque  le  prix  n’excède  pas  deux  mille  francs;  5“  cessions  de  terrains 
domaniaux  compris  dans  le  tracé  des  routes  nationales,  départementales  et 
des  chemins  virinaux  ; 6°  échanges  de  terrains  provenant  de  déclassement 
de  routes , dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4 de  la  loi  du  20  mai  1836  ; 7°  liqui- 
dation de  dépenses , lorsque  les  sommes  liquidées  ne  dépassent  pas  deux 
mille  francs;  8°  demandes  en  autorisation  concernant  les  établissements 
et  constructions  mentionnés  dans  l’art.  151  , 152,  153,  154  et  155  du 
(Iode  forestier , 9»  vente  sur  les  lieux  des  produits  façonnés  provenant  des 
bois  des  communes  et  des  établissements  publics , quelle  que  soit  la  valeur 
de  ces  produits;  10°  travaux  à exécuter  dans  les  forêts  communales  ou 
d’établissements  publics , pour  la  recherche  ou  la  conduite  des  eaux , la 
construction  des  récipients  et  autres  ouvrages  analogues,  lorsque  ces  tra- 
vaux auront  un  but  d'utilité  communale  ; 1 1“  approbation  des  adjudications 
pour  la  mise  en  ferme  des  bacs;  12°  règlement,  dans  le  cas  où  il  n'est 
pas  dérogé  au  tarif  municipal , des  remises  allouées  aux  percepteurs-rece- 
veurs des  associations  de  dessèchement. 

44  L’article  4 du  décret  du  25  mars  1852  confère  au  préfet 
le  droit  de  statuer,  sur  l’avis  et  la  proposition  des  ingénieurs  en 
chef , mais  sans  l’autorisation  du  ministre  de  l’agriculture , du 
commerce  et  des  travaux  publics , en  se  conformant  aux  règle- 
ments et  aux  instructions  ministérielles,  sur  certaines  questions 
concernant  les  cours  d’eau  et  les  travaux  publics.  L’article  2 du 
décret  de  1861  a étendu  également  la  nomenclature  du  tableau  11, 
dont  voici  la  composition  nouvelle  : 

Tableau  D.  1°  Autorisation,  sur  les  cours  d’eau  navigables  ou  flotta- 
bles , des  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines , et  qui , eu  égard  au 
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volume  du  cours  d'eau , n’auraienl  pas  pour  effet  d’en  altérer  sensible- 
ment le  régime;  2°  autorisation  des  établissements  temporaires  sur  lesdits 
cours  d'eau , alors  même  qu’ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime 
ou  le  niveau  des  eaux  ; fixation  de  la  durée  de  la  permission  ; 3»  autorisa- 
tion sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  de  tout  établissement 
nouveau,  tel  que  moulin,  usine,  barrage,  prise  d’eau  d’irrigation,  pa- 
touillet,  bocard,  lavoir  à mines;  4°  régularisation  de  l'existence  desdils 
établissements  lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation  régu- 
lière . ou  modification  des  règlements  déjà  existants  ; 5°  établissement  de 
prises  d’eau  pour  fontaines  publiques , dans  les  cours  d’eau  non  naviga- 
bles ni  flottables  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  ; 6°  dispositions  pour 
assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  des  cours  d’eau  non  navigables  ni 
flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d’après 
les  usages  locaux  ; réunion  , s’il  y a lieu  , des  propriétaires  intéressés  en 
associations  syndicales  ; 7°  répartition  , entre  l’industrie  et  l’agriculture , 
des  eaux  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  de  la  manière 
prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  les  usages  locaux  ; 8°  constitution, 
en  associations  syndicales , des  propriétaires  intéressés  à l'exécution  et  à 
l’entretien  des  travaux  d’endiguement  contre  la  mer,  les  fleuves,  rivières 
et  torrents  navigables  ou  non  navigables , de  canaux  d’arrosage  ou  de 
canaux  de  dessèchement , lorsque  ces  propriétaires  sont  d'accord  pour 
l’exécution  desdils  travaux  et  la  répartition, des  dépenses;  9°  autorisation 
et  établissement  des  débarcadères  sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières 
pour  le  service  de  la  navigation;  fixation  des  tarife  et  des  conditions 
d’exploitation  de  ces  débarcadères  ; 10°  approbation  de  la  liquidation  des 
plus-values  ou  des  moins-values  en  fin  de  bail  du  matériel  des  bacs  affer- 
més au  profit  de  l’Etat;  11°  autorisation  et  établissement  des  bateaux 
particuliers;  12“  fixation  de  la  durée  des  enquêtes  à ouvrir,  dans  les  formes 
déterminées  par  l’ordonnance  du  18  février  1834,  lorsque  ces  enquêtes 
auront  été  autorisées  en  principe  par  le  ministre,  et  saufle  cas  où  les  en- 
quêtes doivent  être  ouvertes  dans  plusieurs  départements  sur  un  même 
projet;  13°  approbation  des  adjudications  autorisées  parle  ministre,  pour 
les  travaux  imputables  sur  les  fonds  du  trésor  ou  des  départements  , dans 
tous  les  cas  où  les  soumissions  ne  renferment  aucune  clause  extra-condi- 
tionnelle, et  où  il  n'aurait  été  présenté  aucune  réclamation  ou  protesta- 
tion ; 1 4°  approbation  des  prix  supplémentaires  pour  des  parties  d’ouvrages 
non  prévues  aux  devis,  dans  le  cas  où  il  ne  doit  résulter  de  l'exécution 
de  ces  ouvrages  aucune  augmentation  dans  la  dépense  ; 15°  approbation  , 

4 


Digitized  by  Google 


— 50  — 


dans  la  limite  des  crédits  ouverts , des  dépenses  dont  la  nomenclature 
suit  : a.  acquisition  de  terrains,  d'immeubles,  etc.,  dont  le  prix  ne  dépasse 
pas  vingt-cinq  mille  francs;  b.  indemnités  mobilières  ; c.  indemnités  pour 
dommages ;<i.  frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immeubles,  aux  indem- 
nités mobilières  et  aux  dommages  ci-dessus  désignés;  e.  loyers  de  maga- 
sins, terrains,  etc.  ; f.  secours  aux  ouvriers  réformés,  blessés  , etc.,  dans 
les  limites  déterminées  par  les  instructions  ; 16“  approbation  de  la  répar- 
tition rectifiée  des  fonds  d’entretien  et  des  décomptes  définitifs  des  entre- 
prises, quand  il  n’y  a pas  d'augmentation  sur  les  dépenses  autorisées  ; 
17°  autorisation  de  la  mainlevée  des  hypothèques  prises  sur  les  biens  des 
adjudicataires  ou  de  leurs  cautions,  et  du  remboursement  des  cautionne- 
ments après  la  réception  définitive  des  travaux  ; autorisation  de  la  remise 
à l’administration  des  domaines  des  terrains  devenus  inutiles  au  service. 

45.  L'article  4 du  décret  du  13  avril  1861  , entrant  dans  une 
voie  que  n’avait  pas  abordée  celui  de  1852,  concède  au  préfet  le 
soin  de  statuer  sur  deux  classes  d'affaires  qui  relèvent  du  minis- 
tère de  l’instruction  publique  et  des  cultes  : 1“  la  répartition  de 
la  moitié  du  fonds  de  secours  alloué  au  budget  pour  les  écoles, 
les  presbytères  et  les  salles  d’asile  ; 2°  l’autorisation  donnée  aux 
établissements  religieux  de  placer  en  rentes  sur  l’État  les  sommes 
sans  emploi , provenant  de  remboursement  de  capitaux.  Sauf 
cette  dernière  disposition  d’une  importance  trè%secondaire , le 
décret  de  1861 , comme  celui  de  1852  , s’est  bien  gardé , dans 
l’intérêt  des  familles,  de  l’État  et  de  la  religion  elle-même, 
, d’opérer , en  ce  qui  touche  les  affaires  religieuses  et  la  police 
des  cultes,  une  décentralisation  qu’aucun  gouvernement  n’a 
voulu  tenter. 

Cette  absence  de  décentralisation  des  affaires  relatives  aux 
cultes  et  aux  établissements  religieux,  résultant  du  silence  volon- 
taire et  souverainement  sage  des  décrets  de  1852  et  1861 , sera 
plusieurs  fois  rappelée  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  [n°*  424  , 
441  et  452]  ; mais  il  convient  de  la  signaler  ici  comme  une  des 
règles  capitales  de  la  matière , s’appliquant  tant  aux  établisse- 
ments religieux  qui  tiennent,  comme  les  fabriques  et  les  consis- 
toires , à l’organisation  des  cultes  reconnus  par  l’État , qu’aux 
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congrégations  religieuses  auxquelles  l’autorisation  gouverne- 
mentale donne  l’existence  légale,  tout  en  les  laissant  en  dehors  de 
cette  organisation.  Toutefois  une  exception  a été  introduite  sur 
ce  point,  en  ce  qui  concerne  les  fabriques  seulement,  par  un 
décret  impérial  du  15  février  1862  [rapporté  ci-dessous  n°  442]  ; 
ce  décret  permet  aux  préfets  d’autoriser,  sur  l’avis  préalable  des 
évêques , l’acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques , lors- 
que ces  libéralités  n’excèderont  pas  la  valeur  de  10Û0  fr.,  ne 
donneront  lieu  à aucune  réclamation , et  ne  seront  grevées  d’au- 
tres charges  que  l'acquit  de  fondations  pieuses  dans  les  églises 
paroissiales  ou  de  dispositions  charitables  au  profit  des  pauvres , 
des  hospices  ou  des  bureaux  de  bienfaisance.  En  dehors  de  cette 
exception  , restreinte  dans  ses  termes  et  limitée  en  outre  par 
le  droit  général  de  réformation  appartenant  au  ministre , la  non 
décentralisation  est  demeurée  le  principe  en  matière  religieuse. 

Le  conseil  d’État,  s’inspirant  exactement  de  l’esprit  de  la  loi, 
a décidé  que  dans  les  questions  mixtes  ou  connexes,  se  rattachant 
à la  fois  aux  affaires  religieuses  non  décentralisées  et  aux  affaires 
communales  décentralisées , la  centralisation  l’emporte , et  le 
gouvernement  seul  est  investi  du  droit  de  statuer.  Le  rapport  du 
ministre  de  l’intérieur,  qui  a provoqué  le  décret  du  13  avril  1861 , 
maintient  cette  règle  de  la  manière  la  plus  formelle  : « C’est  une 
» raison  de  gouvernement  qui  exige  que  la  décision  des  affaires 
» connexes  soit  réservée  au  pouvoir  central.  Quand  un  legs  est 
» fait  en  même  temps  à une  commune  ou  à une  institution  de 
» charité  et  à un  établissement  religieux , de  graves  intérêts  sont 
» souvent  engagés  à côté  de  questions  toujours  délicates  aux- 
» quelles  se  trouvent  mêlées  la  politique  et  la  religion.  Lorsqu’on 
» lui  demande  d’autoriser  l’extension  de  la  propriété  tle  main- 
» morte,  l’État  ne  peut  pas  abdiquer,  ne  doit  pas  même  déléguer 
» ce  droit  de  contrôle  dont  l’ancienne  royauté  se  montra  toujours 
b si  justement  jalouse.  » 

46.  Enfin,  l'article  5 du  décret  du  25  mars  1852  augmente 
le  nombre  des  fonctions  ou  emplois  auxquels  les  préfets  pou- 
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vaient  directement  nommer  d’après  les  lois  antérieures  ; cet 
article  donne  la  nomenclature  de  vingt-six  emplois  désormais  à 
la  nomination  du  préfet,  et  l’article  5 du  décret  du  13  avril  1861 
en  énumère  quinze;  pour  quelques-uns,  ce  n’est  qu’une  confir- 
mation du  précédent  décret.  Ces  diverses  nominations  sont  faites 
sans  l’intervention  du  gouvernement , mais  sur  la  présentation 
des  divers  chefs  de  service.  Il  convient  d’ohserver  que  ces  textes 
se  taisent  relativement  au  droit  de  révocation , et  que  le  droit  de 
nommer  n’emporte  pas  nécessairement  celui  de  révoquer. 

1«  (Supprimé  par  le  décret  du  12  août  1856)  ; 2»  les  gardiens  des  mai- 
sons d'arrêt  et  prisons  départementales  ; 3»  les  membres  des  commissions 
de  surveillance  de  ces  établissements  ; 4°  les  médecins  et  comptables  des 
asiles  publics  d’aliénés  ; 5»  les  médecins  des  eaux  thermales  dans  les  éta- 
blissements privés  ou  communaux  ; 6°  les  directeurs  et  agents  de  dépôts 
de  mendicité  ; 7“  les  architectes  départementaux  ; 8°  les  archivistes  dé- 
partementaux; 9o  les  administrateurs , directeurs  et  receveurs  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  ; 10®  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures; 
11®  les  directeurs  «t  professeurs  des  écoles  de  dessin  et  les  conservateurs 
des  musées  des  villes;  12®  les  percepteurs  surnuméraires;  13“  les  rece- 
veurs municipaux  des  villes  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  trois  cent  mille 
francs;  14°  les  débitants  de  poudres  à feu  ; 15°  les  titulaires  des  débits  de 
tabacs  simples  dont  le  produit  ne  dépasse  pas  mille  francs;  16°  les  préposés 
en  chef  des  octrois  des  villes;  17°  les  lieutenants  de  louvetcrie  ; 18»  les 
directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres  dont  le  produit  n’excède  pas 
mille  francs;  19»  les  distributeurs  et  facteurs  des  postes;  20°  les  gardes 
forestiers  des  départements,  des  communes  et  des  établissements  publics  ; 
21“  les  gardcs-chatnpétres;  22“  les  commissaires  de  police  des  villes  de  six 
mille  âmes  et  au-dessous;  23»  les  membres  des  jurys  médicaux;  24“  les  pi- 
queurs des  ponts  et  chaussées  et  cantonniers  du  service  des  routes  ; 25°  les 
gardes  de  navigation,  cantonniers,  éclusiers,  barragistes  et  pontonniers; 
26®  les  gardiens  de  phares , les  canotiers  du  service  des  ports  maritimes 
de  commerce,  baliseursel  surveillants  de  quais  (Décret  du  25  mars  1852, 
art.  5). — 1»  les  membres  des  commissions  de  surveillance  des  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  ; 2*  les  employés  de  ces  établissements, 
aumôniers,  médecins,  gardiens-chefs  et  gardiens;  3°  les  archivistes  dépar- 
tementaux, dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  l,r  du  décret  du 
4 février  1850  ; 4“  les  surnuméraires  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques , dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  ; 5“  les  com- 
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■nissaires  de  police  des  villes  de  six  mille  âmes  et  au-dessous  ; 6®  le  tiers 
des  percepteurs  de  la  dernière  classe  ; 7®  les  surnuméraires  contrôleurs 
des  contributions  directes,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments; 80  les  surnuméraires  des  contributions  indirectes,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  règlements  ; 9»  les  directeurs  des  bureaux 
publics  pour  le  conditionnement  des  soies  et  laines  ; 10®  les  médecins  des 
épidémies  ; 11°  les  membres  des  commissions  chargées  de  la  surveillance 
du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  12® les  titulaires  des  débits 
de  tabacs  dont  le  produit  ne  dépasse  pas  mille  francs  ; 13®  les  gardiens 
des  salines;  14°  les  canotiers  de  la  navigation  ; 15®  les  ouvriers  employés 

dans  les  manufactures  de  tabacs  (Décret  du  13  avril  1861 , art.  5). 

« 

47.  Il  nous  restera  à signaler,  en  parlant  des  sous-préfets 
|n°  58] , une  innovation  que  l’article  6 du  décret  du  13  avril  1861 
a introduite  dans  la  décentralisation  administrative , en  élargis- 
sant ses  bases  dans  une  certaine  mesure  au  profit  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

48.  L’autorité  préfectorale,  telle  que  nous  venons  de  la  décrire, 
s’exerce  suivant  les  mêmes  règles  dans  les  quatre-vingt  neuf 
départements  du  territoire  européen  de  l’Empire,  sauf  trois 
exceptions  plus  ou  moins  graves  motivées  par  l’importance  des 
chefs-lieux  de  certains  départements. 

1°  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  fonctions  préfecto- 
rales sont  partagées  entre  deux  préfets  : le  Préfet  de  In  Seine . 
qui  a de  moins  que  les  autres  préfets  la  police  du  département 
et  de  plus  qtfeux  la  gestion  économique  de  la  commune  en  qua- 
lité de  maire  central  de  Paris  , indépendamment  des  maires  de 
chacun  des  vingt  arrondissements  de  la  ville  ; le  Préfet  de  police, 
qui  est  à la  fois  chargé  de  la  police  départementale  et  municipale 
conformément  à l’arrêté  du  12  messidor  de  l’an  VIII,  dont  l’ap- 
plication a été  étendue  par  la  loi  du  10  juin  1853  à toutes  les 
communes  du  département  de  la  Seine. 

Cette  exception  considérable  au  droit  commun  , et  celles  que 
nous  signalerons  encore  [aux  n°*  65  et  73]  dans  l’organisation 
du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris , tiennent  à 
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cette  circonstance  que  Paris  « n’est  pas  une  ville  ordinaire,  mais 
une  grande  capitale  ayant  dans  son  sein  les  forces  motrices  qui 
donnent  le  mouvement  à tout  l’Empire  » . 

La  disposition  expresse  de  l’article  7 du  décret  législatif  du 
25  mars  1852  , sur  la  décentralisation  administrative  , déclarait 
les  dispositions  de  ce  décret  non  applicables  au  département  de 
la  Seine,  en  ce  qui  concerne  l’administration  départementale 
proprement  dite  et  celle  de  la  ville  et  des  établissements  de  bien- 
faisance de  Paris.  Cet  article  a été  rapporté  par  un  décret  impé- 
rial du  9 janvier  1861 , dont  la  constitutionnalité  est  contestée. 
Le  Sénat,  saisi  de  celle  question  par  voie  de  pétition,  conformé- 
ment à l’article  29  de  la  Constitution , en  a , dans  la  dernière 
séance  de  la  session  de.  1861  , ajourné  l’examen  sur  les  ex- 
plications suivantes  données  par  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion : b L’acte  dénoncé  comme  inconstitutionnel  pourrait,  dans 
» la  mesure  de  son  application  , porter  atteinte  à certaines  lois 
» ou  les  respecter  toutes  ; le  texte  de  ce  décret,  ses  effets  étudiés 
» sur  l’économie  des  lois  auxquelles  il  se  réfère , ont  été,  entre 
» la  commission  et  les  ministres  commissaires  du  gouverne- 
» ment,  l’objet  de  communications  et  de  conférences.  La  com- 
» mission  a tout  lieu  d’en  espérer  une  solution  prochaine  et 
» satisfaisante.  » Pour  faire  comprendre  la  nature  de  cette  solu- 
tion, qu’aucun  nouvel  acte  officiel  n’a  encore  fait  connaître,  mais 
qui  peut  se  produire  dans  l’application  même  du  décret  du  9 jan- 
vier 1861 , il  faut  rappeler  les  paroles  prononcées  à ce  sujet  au 
nom  du  gouvernement  par  le  Ministre  sans  portefeuille , à la 
séance  du  Corps  législatif  du  19  mars  1861  : « 11  y a , dans  le 
» décret  du  25  mars  1852,  des  dispositions  législatives  : celles-là 
» ne  peuvent  être  modifiées  que  par  une  loi.  Mais  il  y a aussi 
» des  dispositions  qui  sont  du  ressort  de  l’ordonnance  ; ce  sont 
» celles-là  et  celles-là  seulement  qui  sont  modifiées  par  décret, 
» sous  le  contre-seing  ministériel.  » 

2°  Dans  le  département  du  Rhône , pour  les  communes  qui 
forment  l’agglomération  lyonnaise,  la  loi  du  19  juin  1851  et  le 
décret  législatif  du  24  mars  1852  confèrent  au  préfet  les  attribu- 
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tions  de  préfet  de  police  et  celles  de  maire  central  de  la  com- 
mune de  Lyon. 

3°  Une  dernière  exception , plus  étendue  quant  aux  localités, 
mais  moins  considérable  dans  ses  effets , résulte  de  l’article  50 
de  la  loi  du  5 mai  1855  sur  l’administration  municipale , pour 
les  communes  chefs-lieux  de  département,  dont  toute  la  popula- 
tion recensée,  fixe  et  flottante,  excède  quarante  mille  âmes.  Cet 
article  investit  le  préfet  des  fonctions  de  préfet  de  police , con- 
formément à l’arrêté  du  12  messidor  an  VDI  et  sauf  certaines 
réserves  au  profit  des  maires  de  ces  localités. 


§ 11.  — Des  secrétaires  généraux  de  préfecture. 


19.  Leurs  attributions  et  leur  institution. 

49.  « Un  secrétaire  général  de  préfecture  aura  la  garde  des 
n papiers  et  signera  les  expéditions  » , porte  l’article  7 de  la  loi 
du  28  pluviôse  de  l’an  Mil , dont  la  disposition  est  aujourd'hui 
complétée  par  l’ordonnance  royale  du  6 avril  1817.  Le  secrétaire 
général  a , comme  les  conseillers  de  préfecture , aptitude  à être 
désigné  pour  remplacer  provisoirement  le  préfet;  il  peut  de  plus 
être  chargé  par  délégation  et  sous  la  direction  du  préfet , avec 
l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur , d’une  partie  de  l’admi- 
nistration départementale. 

Le  décret  du  30  décembre  1862  (art.  3)  a conféré  une  nouvelle 
et  très-importante  attribution  aux  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture , en  les  chargeant,  à titre  de  commissaires  du  gouverne- 
ment , de  remplir  les  fonctions  du  ministère  public  créées  par 
ce  décret  près  des  conseils  de  préfecture  lorsqu’ils  statuent  au 
contentieux. 

Le  secrétaire  général  accompagne  le  préfet  dans  les  cérémonies 
publiques  (Décret  du  24  messidor  de  l’tm  XII  sur  les  préséances, 
article  8). 

D'après  les  décrets  des  2 juillet  1853,  29  décembre  1854  et 
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lfr  mai  18." 8 , il  n’y  a de  secrétaires  généraux  de  préfecture  que 
dans  vingt-quatre  départements;  dans  les  autres,  ces  fonctions 
sont  remplies  par  un  conseiller  de  préfecture  désigné  à cet  effet 
et  investi  de  ce  titre. 


§ lit.  — Des  conseils  i>e  préfecture. 

SOMMAIRE. 

50.  Le  caractère  de  conseil  administratif  n’est  que  secondaire  dans  les  conseils 

de  préfecture 

51.  Leurs  attributions  administratives;  arrêtés  du  préfet  en  conseil  de  pré- 

fecture. 

50.  Les  conseils  de  préfecture,  dont  nous  ferons  connaître 
plus  loin  [n°  98]  la  composition  et  l'organisation,  ne  doivent  être 
considérés  ici  qu’au  point  de  vue  de  leurs  attributions  adminis- 
tratives non  contentieuses.  D’après  la  loi  de  leur  création  , celle 
du  28  pluviôse  de  l’an  VIII , ces  conseils  n’étaient,  à une  excep- 
tion près , que  des  tribunaux  administratifs  ; ce  n’est  que  plus 
tard  et  successivement,  qu’ils  ont  été  investis  d’attributions  con- 
sultatives qui  en  font  aussi  des  conseils  administratifs  placés  près 
du  préfet , comme  le  conseil  d’État  près  de  l'Empereur  et  des 
ministres. 

51.  Le  préfet  peut  prendre  l’avis  du  conseil  de  préfecture  sur 
toutes  les  questions  intéressant  l’administration  départementale; 
cette  faculté  devient  une  obligation  lorsque  la  loi  porte  que  le 
préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture.  Dans  cette  hypothèse , 
le  préfet,  tout  en  restant  libre  de  s’écarter  de  l’avis  de  son 
conseil,  est  tenu,  sous  peinede  commettre  un  excès  de  pouvoir,  de 
le  demander,  et  l’arrêté  préfectoral  doit  en  contenir  la  mention. 
Les  cas  dans  lesquels  les  lois  prescrivent  au  préfet  de  consulter 
les  conseils  de  préfecture  sont  très-nombreux  ; les  lois  du  21  mai 
1836  sur  les  chemins  vicinaux,  du  3 mai  1841  sur  l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique,  des  22  juin  1833  et  10  mai  1838 


Digifeed  by  Google 


— 57  — 


sur  l’organisation  et  les  attributions  des  conseils  généraux , des 
18  juillet  1837  et  5 mai  1835  sur  les  attributions  des  conseils 
municqiaux  et  l’organisation  municipale,  le  décret  législatif  du  23 
mars  1832  sur  la  décentralisation  administrative,  en  offrent  d’im- 
portants exemples. 

Dans  quelques  cas  la  loi  exige , comme  garantie  de  publicité , 
que  le  préfet  agisse  en  conseil  de  préfecture , sans  que  celui-ci 
ait  aucun  avis  à donner. 

Il  faut  aussi  placer , parmi  les  fonctions  administratives  des 
conseils  de  préfecture,  les  autorisations  de  plaider  aux  personnes 
morales  soumises  à la  tutelle  administrative  (loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  art.  4,  § 6),  avec  cette  différence  qu’en  cette  matière,  le 
conseil  n’exerce  pas  seulement  un  simple  droit  d’avis  , mais  un 
droit  de  décision  qui  lui  est  propre.  Cette  importante  attribution 
du  conseil  de  préfecture , agissant  non  comme  tribunal  jugeant 
au  contentieux,  mais  comme  conseil  administratif  faisant  acte 
de  tutelle  , sera  l’objet  d’une  étude  particulière  dans  les  parties 
de  l’ouvrage  consacrées  aux  actions  communales , à ailles  des 
établissements  publics  communaux  et  des  établissements  reli- 
gieux qui  se  rattachent  à l’organisation  même  des  cultes  re- 
connus par  l’État  [twir  n°*  430, 437  et  447]. 


§ IV,  — Des  conseils  généraux  de  département. 

SOMMAIRE. 

53.  Définition  et  législation  îles  conseils  généraux. 

53.  Composition  et  organisation. 

5t.  Des  quatres  classes  d'attrihutions  dus  conseils  généraux. 

55.  Sanction  des  règles  relatives  à leurs  réunions  et  attributions. 


52.  Tandis  que  le  conseil  de  préfecture  a pour  mission  d’as- 
sister le  préfet  en  tant  qu’agent  et  représentant  de  l’autorité  cen- 
trale , le  conseil  général  est  un  conseil  administratif  placé  près 
de  lui  pour  délibérer  principalement  sur  les  actes  qu’il  est  appelé 
à faire  en  qualité  de  représentant  du  département.  L’état  actuel 
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de  la  législation  relative  aux  conseils  généraux  se  trouve  dans  la 
combinaison  des  quatre  lois  suivantes  : 1°  loi  du  22  juin  i833 
sur  l’organisation  des  conseils  généraux  de  département  et  des 
conseils  d’arrondissement  ; 2°  loi  du  10  mai  1838  sur  leurs 
attributions  ; 3°  décret  législatif  du  3 juillet  1848  relatif  au 
renouvellement  des  conseils  municipaux  , et  des  conseils  d’ar- 
rondissement et  de  département  ; 4*  loi  du  7 juillet  1832  sur  le 
même  objet. 

33.  Formés  par  la  nomination  directe  du  chef  de  l'État  en 
vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l’an  VIII  sous  le  Consulat,  sous 
l’Empire  et  sous  la  Restauration , les  conseils  généraux  , depuis 
1830,  sont  des  assemblées  électives,  aujourd’hui  nommées  par 
le  suffrage  universel.  Chaque  canton  élit  un  membre  du  conseil 
général  pour  neuf  ans;  le  conseil  est  renouvelable  par  tiers  tous 
les  trois  ans.  Si , dans  l’intervalle  des  renouvellements  trien- 
naux, il  y a lieu  de  pourvoir  à des  vacances  accidentelles  surve- 
nues par  option  , décès , démission  , perte  des  droits  civils  ou 
politiques , les  électeurs  doivent  être  convoqués  dans  le  délai  de 
deux  mois  (loi  de  1833,  art.  11),  à partir  du  jour  où  la  vacance 
est  constatée. 

Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis,  jouir 
de  ses  droits  civils  et  politiques,  être  domicilié  ou  payer  une 
contribution  directe  dans  le  département , et  ne  se  trouver  dans 
aucun  des  cas  d’incompatibilité  prévus  par  l’article  5 de  la  loi  du 
22  juin  1833,  ainsi  conçu  : 

Ne  pourront  être  nommés  membres  des  conseils  généraux  : I»  les  pré- 
fets , sous-préfets , secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture  ; 
2«  les  agents  et  comptables  employés  à la  recette , à la  perception  ou  au 
recouvrement  des  contributions , et  au  pavement  des  dépenses  publiques 
de  toute  nature  ; 3°  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  architec- 
tes actuellement  employés  par  l'administration  dans  le  département  ; 4“  les 
agents  forestiers  en  fonctions  dans  le  département  et  les  employés  des 
bureaux  des  préfectures  et  sous-préfectures. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux. 

La  session  annuelle  et  périodique  dite  ordinaire,  et  les  sessions 
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accidentelles  ou  extraordinaires  des  conseils  généraux , doivent 
être  autorisées  par  un  décret  impérial  qui  en  détermine  l’époque 
et  la  durée;  les  président,  vice-président  et  secrétaire  sont  nom- 
més pour  chaque  session  et  choisis  par  le  chef  de  l’État  parmi  les 
membres  du  conseil.  Le  préfet  installe  le  conseil  général  au  nom 
de  l'Empereur  ; il  a entrée  aux  séances,  est  entendu  quand  il  le 
demande,  assiste  aux  délibérations  et  au  vote,  sauf  lorsqu’il  s’agit 
de  l’apurement  de  ses  comptes. 

Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas  publiques  ; la  pu- 
blicité, utile  pour  les  çorps  politiques  ou  judiciaires , ne  présen- 
terait que  des  inconvénients  pour  les  conseils  administratifs.  Les 
procès-verbaux,  rédigés  par  le  secrétaire  et  arrêtés  au  commen- 
cement de  chaque  séance,  contiennent  l’analyse  de  la  discussion 
sans  mentionner  le  nom  des  membres  qui  y ont  pris  part.  Il  est 
défendu  aux  conseils  généraux  de  faire  aucune  proclamation  ou 
adresse  et  de  correspondre  entre  eux. 


54.  Les  attributions  du  conseil  général  se  divisent  rationnelle- 
ment en  quatre  classes  : 

1°  En  qualité  de  délégué  du  pouvoir  législatif , le  conseil  géné- 
ral règle  par  des  votes  souverains  la  répartition  de  l'impôt  direct 
entre  les  arrondissements . les  demandes  en  réduction  formées 
par  les  conseils  d’arrondissement , celles  formées  par  les  com- 
munes et  qui  ont  été  préalablement  soumises  au  conseil  d'arron- 
dissement ; il  vote  de  même  les  centimes  additionnels  facultatifs 
dans  la  limite  fixée  par  la  loi  de  finances. 

Le  conseil  général  du  département  répartit , chaque  année , les  contri- 
butions directes  entre  les  arrondissements  , conformément  aux  règles 
établies  par  les  lois.  Avant  d’effectuer  cette  répartition,  il  statue  sur  les 
demandes  délibérées  par  les  conseils  d’arrondissement  en  réduction  du 
contingent  assigné  à l’aTrondissement  (Loi  du  10  mai  1838,  art.  1er).  — Le 
conseil  général  prononce  défini tiveinent  sur  les  demandes  en  réduction 
de  contingent  formées  par  les  communes  , et  préalablement  soumises  au 
conseil  d’arrondissement  (art.  2). — Le  conseil  général  vote  les  centimes 
additionnels  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  (art.  3).  — Si  le 
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conseil  général  ne  se  réunissait  pas , ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté 
la  répartition  des  contributions  directes,  les  mandements  des  contingents 
assignés  à chaque  arrondissement  seraient  délivrés  par  le  préfet,  d’après 
les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à porter  dans 
le  contingent  en  exécution  des  lois  (art.  27). 

2°  Comme  chargé  du  contrôle  de  l'administration  départemen- 
tale, le  conseil  général  régie  provisoirement  sous  la  réserve  de 
l’approbation  du  chef  de  l’État  le  budget  du  département  ; de 
même  il  arrête  provisoirement  les  comptes  d'administration  qui 
lui  sont  présentés  par  le  préfet , et  ses  observations  sont  directe- 
ment adressées  par  son  président  au  ministre  de  l’intérieur  ; il 
vérifie  l’état  des  archives  et  celui  du  mobilier  appartenant  au  dé- 
partement. 

Le  budget  du  département  est  présenté  par  le  préfet , délibéré  par  le 
conseil  général  et  réglé  détinitivemenl  par  ordonnance  royale  (Loi  du  10  mai 
1838  , art.  11). — Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas,  ou  s’il  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  le  budget  des  dépenses  ordinaires  du  département,  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  établirait  d’office  ce  budget,  qui  serait  réglé 
par  un  décret  impérial  (art.  28).— Le  conseil  général  entend  et  débat  les 
comptes  d'administration  qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet  : 1°  des  re- 
cettes et  dépenses  conformément  au  budget  du  département;  2"  du  fonds 
de  non-valeurs  ; 3»  du  produit  des  centimes  additionnels  spécialement 
affectés,  par  les  lois  générales,  â diverses  branches  du  service  public.  Les 
observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  présentés  à son  examen 
sont  adressées  directement  par  son  président , au  ministre  chargé  de 
l'administration  départementale.  Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par 
le  conseil  général , sont  définitivement  réglés  par  ordonnances  royales 
(art.  24). 

3°  Représentant  légal  du  département , comme  le  préfet  avec 
lequel  il  partage  ce  caractère , ayant  la  délibération , tandis  que 
le  préfet  est  investi  de  l’action,  le  conseil  général  délibère  sur 
tout  ce  qui  tient  à la  propriété , aux  droits  et  actions  du  dépar- 
tement. Hans  cette  sphère  d’attributions  comme  dans  la  précé- 
dente , le  conseil  général  n’est  pas  souverain  ; il  est  subordonné 
en  ce  sens  que  ses  délibérations  sont  soumises  d’après  les  lois , 
décrets  et  règlements  , les  unes  à l’approbation  du  Corps  légis- 
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latif , d’autres  à celle  de  l’Empereur  avec  ou  sans  l’intervention 
du  conseil  d’État,  d’autres  à celle  du  ministre  et  les  plus  nom- 
breuses , depuis  le  décret  du  23  mars  1 832  qui  en  a fait  la  règle 
générale,  à l'approbation  du  préfet.  Mais,  dans  ces  divers  cas,  le 
droit  d’approuver  n’implique  pas  celui  de  modifier , d’où  il  suit 
que  l’initiative  appartient  au  conseil  général  d’une  manière  ab- 
solue, et  que  son  consentement  est  nécessaire , pour  que  l’acte 
soumis  à sa  délibération  puisse  être  réalisé  par  l’administration 
active. 

Le  conseil  général  délibéré  : i°  sur  les  contributions  extraordinaires  à 
établir  et  les  emprunts  à contracter  dans  l'intérêt  du  département  ; 2°  sur 
les  acquisitions  , aliénations  et  échanges  des  propriétés  départementales  ; 
3»  sur  le  changement  de  destination  ou  d’affectation  des  édifices  départe- 
mentaux ; 4°  sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 
5°  sur  les  actions  à intenter  ou  à soutenir  au  nom  du  département,  sauf 
les  cas  d’urgence  prévus  par  l’article  3b;  6“  sur  les  transactions  qui  con- 
cernent les  droits  du  département  ; 7“  sur  l’acceptation  des  dons  et  legs 
au  département  ; 8°  sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départe- 
mentales ; 9°  sur  les  projets , plans  et  devis  de  tous  les  autres  travaux 
exécutés  sur  les  fonds  du  département  ; 10“  sur  les  offres  faites  par  des 
communes,  par  des  associations  ou  des  particuliers,  pour  concourir  à la 
dépense  des  routes  départementales  ou  d’autres  travaux  à la  charge  du 
département;  11°  sur  la  concession  à des  associations , à des  compagnies 
ou  à des  particuliers,  de  travaux  d’intérêt  départemental  ; 12°  sur  la  part 
contributive  à imposer  au  département  dans  la  dépense  des  travaux  exé- 
cutés par  l’Etat  et  qui  intéressent  le  département  ; 13“  sur  la  part  contri- 
butive du  département  aux  dépenses  des  travaux  qui  intéressent  b la  fois 
le  département  et  les  communes;  14“  sur  l’établissement  et  l’organisation 
des  caisses  de  retraite  ou  autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  em- 
ployés des  préfectures  et  des  sous-préfectures  ; 15“  sur  la  part  de  la  dé- 
pense des  aliénés  et  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  qui  sera  mise  â la 
charge  des  communes , et  sur  les  bases  de  la  répartition  à faire  entre 
elles , 16“  sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à délibérer 
par  les  lois  et  réglements  (Loi  du  10  nui  1838  , art.  4).  — Les  délibéra- 
tions du  conseil  général  sont  soumises  à l’approbation  du  roi , du  ministre 
compétent  ou  du  préfet,  selon  les  cas  déterminés  par  les  lois  ou  par  les 
règlements  d’administration  publique  (art.  5). 
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4°  Enfin  le  conseil  général  agit  encore  en  qualité  de  comité 
consultatif  des  administrations  locale  et  centrale  ; à ce  titre  il  ne 
vote  pas , il  ne  prend  pas  de  délibérations , il  donne  simplement 
des  avis  que  l’administration  peut  toujours , et  que  parfois  elle 
doit  demander,  ou  il  exprime  spontanément  des  vœux. 

Le  conseil  général  donne  son  avis  : 1°  sur  les  changements  proposés  â la 
circonscription  du  territoire  du  département,  des  arrondissements , des 
cantons  et  des  communes  , et  à la  désignation  des  chefs-lieux  ; 2°  sur  les 
difficultés  élevées  relativement  à la  répartition  de  la  dépense  des  travaux 
qui  intéressent  plusieurs  communes  ; 3°  sur  l'établissement , la  suppres- 
sion ou  le  changement  des  foires  et  marchés;  4°  et  généralement  sur  tous 
les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  â donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et 
règlements,  ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  l'administration  (Loi  du 
10  mai  1838,  art.  6). 

Le  conseil  général  peut  adresser  directement  au  ministre  chargé  de 
l’administration  départementale , par  l’intermédiaire  de  son  président , les 
réclamations  qu'il  aurait  à présenter  dans  l’intérêt  spécial  du  département, 
ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoius  des  différents  services  pu- 
blics , en  ce  qui  touche  le  département  (art.  7). 

55.  Les  règles  relatives  à la  réunion  et  aux  attributions  des 
conseils  généraux , qui  viennent  d’être  exposées , reçoivent  une 
triple  sanction  ; 

1°  Dans  la  nullité  de  plein  droit  de  toute  délibération  prise 
dans  une  réunion  illégale  d'un  conseil  général , après  déclaration 
de  l’illégalité  de  la  réunion  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture (Loi  du  22  juin  1833,  art.  15); 

2°  Dans  l’annulation  , par  décret  impérial , de  tout  acte  et 
toute  délibération  d’un  conseil  général , relatifs  à des  objets  qui 
ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions  (même  loi , 
art.  14)  ; 

3°  Dans  le  droit  absolu  et  illimité  de  l’Empereur  de  pronon- 
cer la  dissolution  des  conseils  généraux  ( Loi  du  7 juillet  1852  , 
art.  9). 


Digitized  by  Google 


— 63  — 


§ V.  — Des  sous-préfets. 

SOMMAIRE. 

56.  Nomination  et  classement.  1 

57.  Caractères  légaux  du  sous-préfet  et  de  l'arrondissement. 

58.  Cas  exceptionnels,  augmentés  par  le  décret  du  13  avril  1861,  dans  lesquels 

le  sous-préfet  est  investi  d'un  pouvoir  propre. 

56.  Il  y a un  Sous-Préfet  par  arrondissement,  sauf,  dans 
chaque  département , l’arrondissement  où  est  situé  le  chef-lieu , 
pour  lequel  le  préfet  remplit  les  fonctions  de  sous-préfet  (loi  du 
28  pluviôse  an  Vin,  art.  H).  Comme  les  préfets,  les  sous-pré- 
fets sont  nommés  par  l’Empereur,  sans  être  soumis  à aucune 
condition  spéciale  d’aptitude,  et  révocables  par  lui  ; ils  sont  éga- 
lement divisés  en  trois  classes , d’après  l’importance  des  sous- 
préfectures  , avec  faculté  d’élévation  de  traitement  sans  change- 
ment de  résidence. 

57.  Le  sous- préfet  est  le  chef  de  l’administration  active  dans 
l’arrondissement  ; cependant  le  droit  d’action  et  de  décision  ne 
lui  appartient  qu’exccptionnellement.  En  règle  générale , il 
n’administre  pas  et  n’est  qu’un  intermédiaire  placé  entre  le  préfet 
et  les  maires  ; sa  mission  est  celle  d’un  agent  de  transmission , 
d’information  et  de  surveillance;  il  n’y  a pas  d’administration  de 
l’arrondissement,  en  ce  sens  qu’elle  est  légalement  absorbée  par 
l’administration  départementale.  Il  en  est  ainsi  par  suite  du  carac- 
tère propre  à l'arrondissement  ; tandis  que  le  département  et  la 
commune  sont  à la  fois  des  circonscriptions  territoriales,  des 
unités  administratives  et  des  personnes  civiles,  l’arrondissement, 
comme  le  district  de  1790,  n’est  purement  et  simplement  qu’une 
circonscription,  sans  individualité  administrative  et  sans  person- 
nalité civile  qui  lui  soient  propres. 

58.  Toutefois,  dans  trois  circonstances,  le  sous-préfet  agit  et 
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décide  : lorsque  le  préfet  lui  a délégué  ses  pouvoirs  ; en  cas  d’ur- 
gence , lorsqu’il  est  impossible  d’attendre  la  délégation  ; lors- 
qu’une disposition  législative  lui  confère  le  droit  d’action.  Ces 
dispositions  étaient  fort  rares , mais  le  décret  du  13  avril  1861 
sur  la  décentralisation  administrative  augmentée , a pris  l’initia- 
tive d’un  développement  important  donné  aux  fonctions  des 
sous-préfets,  en  leur  conférant,  dans  l'intérêt  de  la  rapidité  des 
affaires  et  du  bien-être  des  administrés,  le  droit  de  décision  dans 
des  cas  plus  nombreux. 

Les  sous-préfets  statueront  désormais  . soit  directement , soit  par  délé- 
gation des  préfets  , sur  les  affaires  qui , jusqu'à  ce  jour  , exigeaient  la 
décision  préfectorale,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 1°  légalisation,  sans 
les  faire  certifier  par  les  préfets , des  signatures  données  dans  les  cas  sui- 
vants : A.  actes  de  l’état  civil , chaque  fois  que  la  légalisation  du  sous-pré- 
fet est  requise;  B.  certificats  d’indigence;  c.  certificats  de  lionne  vie  et 
mœurs;  D.  certificats  de  vie;  E.  libération  du  service  militaire  ; F.  pièces 
destinées  à constater  l’état  de  soutien  de  famille  ; 2°  délivrance  des  passe- 
ports ; 3°  délivrance  des  permis  de  chasse  ; à»  autorisation  de  mise  en  cir- 
culation des  voitures  publiques  ; autorisation  des  loteries  de  bienfaisance 
jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs  ; 6»  autorisation  de  changement 
de  résidence  dans  l'arrondissemeutdes  condamnés  libérés;  7»  autorisation 
de  débits  de  boisson  temporaires  ; 8°  approbation  des  polices  d’assurance 
contre  l'incendie  des  édifices  communaux  ; 9°  homologation  des  tarifs  des 
concessions  dans  les  cimetières , quand  ils  sont  établis  d’apres  les  condi- 
tions fixées  par  arrêté  préfectoral  ; 10“  homologation  des  tarifs  des  droits 
de  place  dans  les  halles , foires  et  marchés , lorsqu'ils  sont  établis  d’après 
les  conditions  fixées  par  arrêté  préfectoral;  11°  homologation  des  tarifs 
des  droits  de  pesage , jaugeage  et  mesurage,  lorsqu’ils  sont  établis  d’après 
les  conditions  fixées  par  arrêté  préfectoral;  12°  autorisation  des  battues 
pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  dans  les  bois  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance  ; 13“  approbation  des  travaux  ordinaires 
et  de  simple  entretien  des  bâtiments  communaux  dont  la  dépense  n'excède 
pas  mille  francs,  et  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget;  14» bud- 
gets et  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  ; 15°  condition  des  baux  et 
fermes  des  biens  des  bureaux  de  bienfaisance,  lorsque  la  durée  n’excède 
pas  dix-huit  ans;  lfi°  placement  des  fonds  des  bureaux  de  bienfaisance; 
17°  acquisitions,  ventes  et  échanges  d'objets  mobiliers  des  bureaux  de 
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bienfaisance  ; 18°  règlement  du  service  intérieur  dans  ces  établissements  ; 
19°  acceptation  par  les  bureaux  de  bienfaisance  des  dons  et  legs , d'objets 
mobiliers  ou  de  sommes  d'argent , lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trois 
mille  francs  et  qu’il  n’y  a pas  réclamation  des  héritiers. — Les  sous-préfets 
nommeront  les  simples  préposés  d’octroi  (Décret  du  13  avril  1861 , art.  6). 

L’article  6 du  décret  du  25  mars  1852  est  applicable  aux  décisions  prises 
par  les  préfets  en  vertu  du  présent  décret.  Les  sous-préfets  rendront 
compte  de  leurs  actes  aux  préfets , qui  pourront  les  annuler  ou  les  réfor- 
mer, soit  pour  violation  des  lois  et  règlements,  soit  sur  la  réclamation  des 
parties  intéressées,  sauf  recours  devant  l’autorité  compétente  (art.  7). 


§ VL  — Des  conseils  d’arrondissement. 

SOMMAIRE. 

59.  Organisation. 

GO.  Attributions  de  répartition. 

6t.  Avis  et  vœux. 

5!).  Les  conseils  d'arrondissement  sont  actuellement  régis  par 
les  mômes  lois  que  les  conseils  généraux  de  département.  Comme 
eux  ce  sont  des  assemblées  électives,  issues  du  suffrage  universel  ; 
leurs  réunions  sont  soumises  aux  mêmes  règles,  avec  cette  diffé- 
rence que  leur  session  annuelle  ou  ordinaire  se  divise  en  deux 
parties,  dont  l’une  précède  et  la  seconde  suit  la  session  du  con- 
seil général  (loi  du  10  mai  1838,  art.  39). 

Chaque  conseil  d’arrondissement  est  composé  d’autant  de 
membres  que  l’arrondissement  a de  cantons,  sans  que  le  nombre 
des  conseillers  puisse  être  au-dessous  de  neuf.  Ils  sont  élus  pour 
six  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Le  sous-préfet 
a entrée  dans  le  conseil;  il  est  entendu  quand  il  le  demande,  et 
assiste  aux  délibérations. 

60.  Les  attributions  des  conseils  d’arrondissement  diffèrent 
de  celles  des  conseils  généraux  autant  que  les  attributions  des 
sous-préfets  diffèrent  de  celtes  des  préfets,  les  mômes  motifs  pro- 
duisant ici  les  mêmes  effets.  Ces  conseils  n’ont  de  pouvoir  propre 
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qu’en  tant  que  chargés  de  la  répartition  des  contributions  directes 
au  troisième  degré,  entre  les  communes  de  l’arrondissement  ; ils 
forment  devant  le  conseil  général  les  demandes  en  réduction  du 
contingent  de  l’arrondissement , et  ils  délibèrent  sur  les  de- 
mandes en  réduction  de  contributions  formées  par  les  com- 
munes , la  solution  définitive  de  ces  demandes  appartenant  au 
conseil  général.  Cette  matière , la  seule  sur  laquelle  le  conseil 
procède  par  voie  de  délibération  proprement  dite,  est  de  beau- 
coup la  plus  importante  de  ses  attributions. 

Dans  la  première  partie  de  sa  session , le  conseil  d’arrondissement  déli- 
bère sur  les  réclamations  auxquelles  donneraient  lieu  la  fixation  du  con- 
tingent de  l’arrondissement  dans  les  contributions  directes.  11  délibère 
également  sur  les  demandes  en  réduction  de  contributions  formées  par 
les  communes  (Loi  du  10  mai  1838 , sur  les  attributions  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d’arrondissements,  art.  40).  — Dans  la  seconde 
partie  de  sa  session , le  conseil  d’arrondissement  répartit  entre  les  com- 
munes les  contributions  directes  (art.  45). — Le  conseil  d’arrondissement 
est  tenu  de  se  conformer , dans  la  répartition  de  l'impôt , aux  décisions 
rendues  par  le  conseil  général  sur  les  réclamations  des  communes.  Faute 
par  le  conseil  d’arrondissement  de  s’y  être  conformé  , le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  établit  la  répartition  d'après  lesdites  décisions.  F,n  ce 
cas,  la  somme  dont  la  contribution  de  la  commune  déchargée  se  trouve 
réduite  est  répartie , au  centime  le  franc,  sur  toutes  les  autres  communes 
de  l’arrondissement  (art.  46). 


Cl.  En  dehors  de  l’attribution  qui  vient  d’étre  signalée,  le 
conseil  d’arrondissement  n’exerce  aucune  autorité,  il  n’a  que  des 
attributions  consultatives  qui  se  produisent  sous  la  forme  d’om 
(art.  4 1 et  42).  Ces  avis  sont  de  trois  sortes  : ceux  qui  doivent  être 
demandés  au  conseil  par  l’administration;  ceux  qu’elle  peut  lui 
demander  ; ceux  que  le  conseil  d’arrondissement  peut  donner 
spontanément.  Il  peut  en  outre  exprimer  des  vœux  (art.  44). 

Le  conseil  d’arrondissement  donne  son  avis  : 1°  sur  les  changements 
proposés  à la  circonscription  du  territoire  de  l’arrondissement,  des  can- 
tons et  des  communes , et  à la  désignation  de  leurs  chefs-lieux  ; 2"  sur  le 
classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
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tion  ; 3°  sur  l’établissement  et  la  suppression  ou  le  changement  des  foires 
et  des  marchés  ; 4»  sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  con- 
tributive des  communes  respectives  dans  les  travaux  intéressant  à la  fois 
plusieurs  communes  ou  les  communes  et  le  département  ; 5°  et  générale- 
ment sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à donner  son  avis  en 
vertu  des  lois  et  réglements , ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  par  l'admi- 
nistration (Loi  du  10  mai  1838,  art.  41). — Le  conseil  d’arrondissement 
peut  donner  son  avis  : 1°  sur  les  travaux  de  routes , de  navigation  et  autres 
objets  qui  intéressent  l'arrondissement  ; 2"  sur  le  classement  et  la  direction 
des  routes  départementales  qui  intéressent  l’arrondissement  ; 3°  sur  les 
acquisitions , aliénations , échanges,  constructions  et  reconstructions  des 
édifices  et  bâtiments  destinés  à la  sous-préfecture,  au  tribunal  de  première 
instance,  â la  maison  d’arrél  ou  â d’autres  services  publics  spéciaux  à 
l’arrondissement , ainsi  que  sur  les  changements  de  destination  de  ces 
édifices  ; 4°  et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil 
général  est  appelé  à délibérer,  en  tant  qu’ils  intéressent  l'arrondissement 
(art.  42). 

Le  conseil  d’arrondissement  peut  adresser  directement  au  préfet,  par 
l'intermédiaire  de  son  président , son  opinion  sur  l’état  et  les  besoins  des 
différents  services  publics  en  ce  qui  touche  l'arrondissement  (art.  44). 


SECTION  III.  — Administration  communale. 

SOMMAIRE. 

Ci.  Caractères  distinctifs  de  la  commune. 

63.  Composition  du  corps  municipal  ; division  de  la  section  en  quatre  para- 
graphes. 

02.  La  commune  présente  les  trois  caractères  dont  la  réunion 
a été  signalée  dans  le  département  ; elle  est  à la  fois  une  cir- 
conscription administrative,  une  unité  administrative  et  une  per- 
sonne morale.  Mais  elle  diffère  du  département  en  ce  que  celui-ci, 
aussi  bien  que  l’arrondissement , est  une  création  de  la  loi , dont 
l’existence  est  même  relativement  récente  (1789);  tandis  que  la 
commune  n’a  pas  été  créée  , mais  seulement  reconnue , consa- 
crée et  réglementée  par  la  législation  moderne. 
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Cela  tient  à cette  vérité  démontrée  par  l’histoire , que  la  com- 
mune n’a  rien  d’artificiel  et  a sa  raison  d’être  dans  les  faits , en 
ce  qu’elle  forme  une  association  d’individus  naturellement  unis 
par  les  intérêts  communs  qui  naissent  de  leur  rapprochement 
sur  un  même  point  du  territoire. 

Ce  fait  remarquable  domine  l’histoire  et  le  régime  de  l’asso- 
ciation communale , dans  le  passé  aux  diverses  époques  de  sa 
transformation,  comme  dans  le  présent:  au  XII*  siècle,  au  mo- 
ment de  l’émancipation  des  communes  nées  du  régime  mu- 
nicipal romain  et  surtout  des  chartes  d’affranchissement;  au 
XVI*  siècle,  lorsque  l’indépendance  communale,  après  sa  lutte 
heureuse  contre  le  pouvoir  féodal,  subit  l’unité  politique  que  lui 
impose  le  pouvoir  royal;  en  1789,  dans  l’institution  des  muni- 
cipalités au  sein  des  villes  et  des  campagnes  au  moyen  d’admi- 
nistrations collectives  ; et  depuis  1800,  avec  l’organisation  nou- 
velle que  la  commune  a reçue  de  la  loi  du  28  pluviôse  sur  le 
modèle  de  l'administration  départementale. 


63.  « Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose 
» du  maire,  d’un  ou  de  plusieurs  adjoints  et  du  conseil  muni- 
» cipal  »,  porte  l’article  1"  de  la  loi  du  5 mai  1855  sur  l’orga- 
nisation municipale,  qui  conserve  à cet  égard  le  fond  du  sys- 
tème heureusement  introduit  parles  articles  12,  13, 14  et  15  de 
la  loi  du  28  pluviôse  de  l’an  VIH. 

Le  maire,  les  adjoints,  le  conseil  municipal , feront  l’objet  de 
trois  paragraphes  de  cette  section. 

Nous  en  ajouterons  un  quatrième  consacré  aux  commissaires 
de  police  que  les  mêmes  articles  de  la  loi  de  l’an  Vin  ratta- 
chent à l’organisation  des  corps  municipaux. 
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§K  — Des  maires. 

SOMMAIRE. 

64.  Nomination  des  maires. 

65.  Tableau  de  leurs  diverses  attributions  ; caractères  légaux  du  maire  ; 

exceptions  relatives  à la  ville  de  Paris. 

66.  Du  maire  considéré  comme  agent  de  l’administration  centrale. 

67.  Du  maire  considéré  comme  magistrat  municipal. 

68.  Du  maire  considéré  comme  représentant  la  personnalité  civile  de  la 

commune. 

69.  Des  arrêtés  municipaux. 

64.  Les  principales  dispositions  organiques  relatives  aux 
maires  se  trouvent  dans  l’article  57  de  la  Constitution  qui  pose 
en  ces  ternies  le  principe  : « Les  maires  sont  nommés  par  le  pou- 
» voir  exécutif  et  pourront  être  pris  hors  du  conseil  municipal  »; 
et  dans  la  loi  du  5 mai  1855  sur  l’organisition  municipale  dont 
l’article  2 porte  : «Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés  par  l’Em- 
o pereur  dans  les  chefs-lieux  de  département , d’arrondissement 
n et  de  canton  et  dans  les  communes  de  trois  mille  habitants  et 
» au-dessus  ; dans  les  autres  communes,  ils  sont  nommés  par  le 
d préfet  au  nom  de  l’Empereur  » . 

Les  maires  sont  nommés  pour  cinq  ans  , avec  faculté  pour  le 
gouvernement  de  les  renommer  ; ils  ne  peuvent  être  révoqués 
dans  toute  commune  que  par  un  décret  impérial , mais  ils  peu- 
vent être  suspendus  par  un  arrêté  préfectoral  qui  cesse  d’avoir 
effet  s’il  n’est  confirmé  dans  les  deux  mois  par  le  ministre  de 
l’intérieur.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Quatre  conditions  sont  exigées  pour  la  nomination  à la  mairie  : 
l’ftge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques,  l’inscription  dans  la  commune  au  rôle  de  l’une 
des  quatre  contributions  directes , et  l’absence  des  causes  d’in- 
compatibilité énumérées  dans  l’article  5 de  la  loi  du  5 mai  1835, 
ainsi  conçu  : 

Ne  peuvent  dire  ni  maires,  ni  adjoints  : 1°  les  préfets,  sous-préfets  , 
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secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture  ; 2”  les  membres  des 
cours , des  tribunaux  de  première  instance  et  des  justices  de  paix  ; 3°  les 
ministres  des  cultes  ; 4®  les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et 
de  mer  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité  ; 5"  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  activité  de  service , les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  agents-voyers  ; 6»  les  agents  et  employés  des 
administrations  financières  et  des  forêts , ainsi  que  les  gardes  des  établis- 
sements publics  et  des  particuliers;  7°  les  commissaires  et  agents  de  po- 
lice ; 8“  les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  communaux  et  les 
instituteurs  primaires  communaux  ou  libres  ; 9*  les  comptables  et  les  fer- 
miers des  receveurs  communaux  et  les  agents  salariés  par  la  commune. 
— Néanmoins,  les  juges  suppléants  aux  tribunaux  de  première  instance  et 
les  suppléants  de  juges  de  paix  peuvent  être  maires  ou  adjoints.  — Les 
agents  salaries  du  maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints. — 11  y a incompati- 
bilité entre  les  fonctions  de  maire  et  d’adjoint  cl  le  service  de  la  garde 
nationale. 

65.  Les  attributions  du  maire  sont  très-diverses.  Il  est  officier 
de  l’état  civil,  officier  de  police  judiciaire , juge  de  simple  police 
dans  les  communes  non  chef-lieux  de  canton,  officier  du  minis- 
tère public  dans  les  autres  en  certains  cas  ; à ces  divers  titres  il 
est  placé.sous  la  surveillance  du  ministère  public  et  appartient  à 
l’ordre  judiciaire.  Nous  ne  devons  le  considérer  ici  que  comme 
administrateur  de  la  commune  ; nous  dirons,  dans  le  chapitre 
consacré  aux  tribunaux  administratifs , qu’il  fonctionne  aussi 
dans  certains  cas  rares  comme  juge  investi  d’attributions  conten- 
tieuses administratives  [n°  122]. 

Les  attributions  purement  administratives  du  maire  sont  tra- 
cées par  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  l’organisation  municij>ale. 

Elles  se  divisent  en  deux  catégories  : il  exerce  les  unes  en 
qualité  d’agent  et  de  représentant  de  l’administration  centrale,  et 
les  autres  comme  chef  de  l’association  communale.  La  réunion 
de  ces  deux  qualités  dans  la  personne  du  maire  forme  le  trait 
caractéristique  de  la  commune  moderne , et  la  différencie  com- 
plètement de  la  commune  du  moyen  âge  ; elle  concilie  la  pro- 
tection des  intérêts  locaux  avec  le  besoin  social  de  l’unité  admi- 
nistrative. Lés  municipalités  créées  par  l’Assemblée  Constituante 
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étaient  investies  de  ce  double  caractère  par  l’article  49  de  la  loi  du 
14  décembre  1789  ainsi  conçu  : « Les  corps  municipaux  auront 
a deux  espèces  de  fonctions  à remplir  : les  unes,  propres  au 
» pouvoir  municipal  ; les  autres,  propres  à l’administration  gé- 
» nérale  de  l’État  et  déléguées  par  elle  aux  municipalités  ».  ' 

La  loi  du  28  pluviôse  de  l’an  VIII , en  donnant  au  maire  seul 
l'action  administrative  collectivement  exercée  dans  la  législation 
de  1790  par  la  municipalité,  a conservé  au  maire  cette  double 
qualité;  et  en  plaçant  la  nomination  du  maire  dans  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif,  elle  a donné  plus  d’énergie  à son  caractère 
d’agent  et  de  représentant  du  gouvernement. 

Les  fonctions  du  maire  en  qualité  de  chef  de  la  commune  se 
subdivisent  elles -mêmes;  c’est  à ce  titre  qu’il  agit  tantôt 
comme  magistrat  municipal , tantôt  comme  représentant  la  per- 
sonnalité civile  de  la  commune. 

Ces  caractères  généraux  des  attributions  attachées  au  titre  de 
maire,  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  communes  de  France,  sauf 
en  ce  qui  touche  la  ville  de  Paris,  et  sauf  les  restrictions  au  droit 
commun  déjà  signalées  [au  n“  48]  relativement  à l’agglomération 
lyonnaise  et  aux  villes  de  plus  de  40,000  âmes.  A Paris,  il  y a un 
maire , assisté  de  deux  adjoints , dans  chacun  des  vingt  arron- 
dissements ; mais  le  maire  de  chaque  arrondissement  de  Paris 
n’a  des  fonctions  municipales  que  certaines  attributions  déter- 
minées et  restreintes , concernant  l’étal  civil , les  élections , la 
garde  nationale , le  jury , l’instruction  primaire  , les  cultes,  l’as- 
sistance publique  et  les  contributions  directes.  Nous  avons  déjà 
dit.  en  traitant  des  fonctions  préfectorales,  que  c’est,  d’une  " 
part  au  préfet  de  la  Seine  , véritable  maire  central  dé  Paris  et 
seul  représentant  au  point  de  vue  de  l’action  de  la  personnalité 
civile  de  cette  immense  commune  , et  d’autre  part  au  préfet  de 
police  , exerçant  seul  dans  le  departement  de  la  Seine  la  police 
municipale,  qu’appartient  la  généralité  des  attributions. inhé- 
rentes ailleurs  au  titre  de  maire  et  qui  forment  le  droit  commun 
de  l’organisation  municipale. 

69.  Comme  ayent  et  représentant  de  l'autorité  centrale,  Je 
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maire  est  entièrement  subordonné  à cette  autorité , il  en  reçoit 
des  ordres  et  doit  les  exécuter  ou  se  démettre.  « Le  maire, 
» porte  l’article  9 de  la  loi  du  18  juillet  1837,  est  chargé,  sous 
» l’autorité  de  l’administration  supérieure  : 1°  de  la  publication 
» et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  ; 2’  de  l’exécution  des 
» mesures  de  sûreté  générale  ; 3°  des  fonctions  spéciales  qui  lui 
» sont  attribuées  par  les  lois.  » 

Ces  attributions  spéciales  auxquelles  se  réfère  ce  dernier  para- 
graphe, sont  très-variées  : elles  touchent  à la  matière  des  impôts, 
aux  élections,  aux  intérêts  de  l’ordre, à l’exercice  du  culte,  à 
l’organisation  et  à la  réquisition  de  la  force  publique. 

C’est  à cette  catégorie  d’attributions  conférées  au  maire  comme 
agent  de  l’autorité  centrale  que  se  réfère  l’article  13  de  la  loi  de 
1837  , d’après  lequel  « dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  né- 
» gligerait  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi, 
» le  préfet , après  l’en  avoir  requis , pourra  y procéder  d’office 
» par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial  ». 

67.  Le  maire , en  tant  que  chef  de  l’association  communale , 
exerce  ses  attributions  « sous  la  surveillance  de  l’administration 
» supérieure  ( loi  du  18  juillet  1837 , art.  10  »,  et  non  sous  son 
autorité  ; il  en  est  ainsi , qu’il  agisse  comme  magistrat  mu- 
nid/xil , ou  comme  représentant  de  la  personnalité  civile  de  la 
commune.  Dans  l’un  et  l’autre  cas , l’initiative  n’appartient  plus 
au  préfet  ou  au  ministre , mais  au  maire  chef  de  la  commune  : 
seul  il  a le  droit  d’agir;  il  administre  jureproprio;  ses  actes  sont 
soumis  au  contrôle  de  l’administration  supérieure,  qui  n’a  que 
le  droit  de  les  annuler  , sans  pouvoir  ni  les  modifier  ni  les  ac- 
complir à sa  place , parce  qu’ils  ont  leur  source  dans  l’autorité 
municipale  et  non  dans  une  délégation  du  pouvoir  exécutif. 

Les  attributions  du  maire,  en  tant  que  magistrat  municipal , 
impliquent  entre  ses  mains  le  dépôt  d’une  portion  de  la  puissance 
publique,  qu’il  tient  directement  de  la  loi.  Ausssi  est-ce  dans  cette 
sphère  d’attributions  que  lemairea  le  droit  de  faireles règlements 
dont  il  sera  parlé  plus  bas  [n»69].  La  pensée  du  législateur  estd'as- 
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suror  à l’association  communale,  par  cette  délégation  législative 
d’autorité  entre  les  mains  du  maire,  une  certaine  somme  d’in- 
dépendance. Il  faut  remarquer  que  l’action  du  maire,  appliquée 
à cet  ordre  de  faits,  est  libre  aussi  de  toute  délibération  du  con- 
seil municipal,  contrairement  à ce  qui  a lieu  lorsque  le  maire  agit 
à titre  de  représentant  de  la  personnalité  civile  de  la  commune. 

C’est  le  maire,  considéré  comme  magistrat  municipal,  que  l’ar- 
ticle 10  de  la  loi  de  1837  , dans  son  § 1",  investit  des  attribu- 
tions suivantes  : 

1°  La  police  municipale  dont  les  divers  attributs  sont  énumérés 
dans  l’article  3,  toujours  en  vigueur,  du  titre  XI  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790  sur  l’organisation  judiciaire , l’article  30  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791  relatif  à la  taxe  du  pain  et  de  la  viande  de 
boucherie , et  le  décret  du  23  prairial  an  XII  sur  les  sépul- 
tures. 

2”  La  police  rurale  principalement  régie  par  le  titre  II  de  la 
loi  des  28  septembre -6  octobre  1791,  qui  sera  bientôt  rem- 
placé par  le  nouveau  Code  rural  qu’élaborent  en  ce  moment  le 
Gouvernement  et  le  conseil  d’État.  C’est  en  vertu  de  ces  textes 
et  de  l’article  473  1°  du  Code  pénal  qui  les  sanctionne  , que  le 
maire , et  non  le  conseil  municipal , est  investi  du  droit  de  faire 
les  bans  de  vendange  , et , lorsqu’il  y est  autorisé  par  un  usage 
ancien,  ceux  de  moisson , de  fauchaison  et  de  troupeau  commun. 

3°  La  voirie  municipale,  qui  embrasse  les  rues  et  places  des 
villes,  bourgs  ou  villages  et  fait  partie  de  la  petite  voirie  dont  il 
sera  parlé  ultérieurement  [n0*  102,  413, 417  et  418].  C’est  en 
vertu  de  cette  attribution  que  le  maire  est  investi  du  droit  d’or- 
donner la  démolition  des  bâtiments  qui  menacent  ruine  dont  il 
sera  parlé  [n°  102] et  de  celui  de  donner  des  alignements  [n°  230]. 

4°  Le  soin  de  pourvoir  à l’exécution  des  mesures  de  police 
générale  prescrites  par  l’autorité  supérieure,  dans  leurs  rapports 
avec  l’intérét  local. 

Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure  : 
1°  de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  municipale, 
et  de  pourvoir  A l’exécution  des  actes  de  l’autorité  supérieure  qui  y sont 
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relatifs  (Loi  du  18  juillet  1837  , sur  l'administration  municipale  , 
art.  10  § 1). 

Les  objets  de  police  confiés  â la  vigilance  et  A l’autorité  des  corps  mu- 
nicipaux sont  : 1°  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
sage dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend 
le  nettoiement,  l’illumination,  l’enlèvement  des  encombrements,  la  dé- 
molition ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine , l'interdiction 
de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autre  partie  des  bâtiments,  qui  puisse 
nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endom- 
mager les  passants  , ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 2°  le  soiu  de 
réprimer  ou  de  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  publique,  tels  que 
les  rixes  et  disputes  accompagnées  d’ameutement  dans  les  rues , le  tu- 
multe excité  dans  les  lieux  d’assemblées  publiques,  les  bruits  et  attrou- 
pements nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens  ; 3»  le  maintien  du 
bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d’hom- 
mes , tels  que  les  foires , marchés , réjouissances  et  cérémonies  publiques, 
spectacles  , jeux  , cafés , églises  et  autres  lieux  publics  ; 4“  l'inspection  sur 
la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à l'aune  ou  â la 
mesure  , et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  publique  ; 
5°  le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables,  et  le  soin  de  faire 
cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  fléaux 
calamiteux , tels  que  les  incendies  , les  épizooties , en  provoquant  adssi 
dans  ces  deux  derniers  cas  l'autorité  des  administrations  de  département 
et  de  district  ; 6e  le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux 
qui  pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  nu  les  furieux  laissés 
en  liberté , et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces  (Loi 
des  1fi-2i  août  1790,  titre  XI , de  la  police  municipale , art.  3). 

La  taxe  des  subsistances  ne  pourra,  provisoirement,  avoir  lieu  dans 
aucune  ville  ou  commune  du  royaume , que  sur  le  pain  et  la  viande  de 
boucherie , sans  qu’il  soit  permis  , en  aucun  cas  , de  l’étendre  sur  le  vin , 
sur  le  blé,  les  autres  grains , ni  autre  espèce  de  denrées  (Loi  des  19-22 
juillet  1791  relatif  à l’organisation  d'une  police  municipale  et  correction- 
nelle , titre  l«r , art.  30). 

La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous  la  juridiction  des  juges 
de  paix  et  des  officiers  municipaux  (Loi  des  28  septembre — C octobre  1 791 , 
concernant  les  biens  et  usages  ruraux  et  la  police  rurale  , titre  II,  art.  1er). 
— J.es  officiers  municipaux  veilleront  généralement  à la  tranquillité,  à la 
salubrité  et  à la  sûreté  des  campagnes  (même  loi,  art.  9). 
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Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa  récolte,  de  quelque  nature 
quelle  soit , avec  tout  instrument  et  au  moment  qui  lui  conviendra , 
pourvu  qu’il  ne  cause  aucun  dommage  aux  propriétaires  voisins.  Cepen- 
dant , dans  les  pays  où  le  ban  des  vendanges  est  en  usage , il  pourra  être 
fait  à cet  égard  un  règlement  chaque  année  par  le  conseil  général  de  la 
commune  , mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes  (Même loi,  litre  1er, 
section  v,  art.  1er).  — Seront  punis  d’amende  depuis  6 fr.  jusqu’à  10  fr. 
inclusivement  : 1°  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  des  vendanges  ou 
autres  hans  autorisés  par  les  réglements  (Code  pénal , art.  475  1°). 

68.  Le  maire,  en  sa  qualité  de  chef  de  l’association  communale, 
est  en  outre  le  représentant  de  la  personnalité  civile  de  la  com- 
mune. A ce  titre  , le  maire  préside  le  conseil  municipal  avec  voix 
délibérative  et  prépondérante  en  cas  de  partage  ; il  accomplit 
tous  les  actes  de  gestion  et  de  conservation  qui  touchent  aux  in- 
térêts pécuniaires  de  l’association  ; il  est  le  mandataire  de  la  com- 
mune considérée  comme  propriétaire , créancière  ou  débitrice. 

C’est  le  conseil  municipal  qui  décide  dans  la  sphère  de  la  dé- 
lilrération , et  c’est  le  maire , sous  la  surveillance  de  l’autorité 
supérieure , qui  réalise  dans  la  sphère  de  l’action  tous  les  actes 
de  la  vie  civile  de  la  commune , dont  les  règles  spéciales  à chacun 
d’eux  seront  exposées  dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage 
[nM  423,  424  et  425]. 

En  cette  matière , et  c’est  là  une  règle  générale  pour  tous  les 
actes  de  la  vie  civile  des  communes,  le  maire  est  lié  par  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal , lorsqu’elle  est  revêtue  de  l’approba- 
tion nécessaire , ainsi  qu’il  a été  déjà  dit  [n°*  71  et  77].  Danscette 
sphère  d’attributions,  il  n’est  que  l’exécuteur  des  résolutions  de 
ce  conseil.  Tout  en  établissant  ce  point  de  droit,  nous  ne  pou- 
vons adhérer  néanmoins  à une  décision  ministérielle  ( insérée  au 
Bulletin  du  ministère  de  l’intérieur,  1862  , n°  35)  portant , que 
si  le  maire  ne  fait  pas  exécuter  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal , il  doit  être  considéré  comme  refusant  de  faire  un  des  actes 
qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  et  que  le  préfet  a le  droit, 
en  vertu  de  l’article  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837  , de  faire  exé- 
cuter la  délibération  par  un  délégué.  Nous  avons  indiqué  [n°66] 
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la  véritable  application  de  cet  article  15,  et  la  loi  n’admet  pas 
l’exercice  par  un  tiers  d’une  portion  quelconque  de  l’autorité  in- 
hérente à la  qualité  de  chef  de  l’association  municipale.  Il  est 
certain  que  le  maire,  dans  l'espèce,  manque  à son  devoir  ; mais  la 
loi  n'offre  pas  d’autre  ressource  que  sa  révocation. 

L’article  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  dans  ses  2 et  sui- 
vants, donne  des  attributions  du  maire  en  cette  qualité  l’énumé- 
ration que  nous  allons  reproduire  : 

• Le  maire  est  chargé  , sous  la  surveillant •*  de  l'administration  supé- 
rieure : 1°....  ; 2»  de  la  conservation  et  de  l’administration  des  propriétés 
de  la  commune  et  de  faire  en  conséquence  tous  actes  conservatoires  de  ses 
droits  ; 3°  de  la  gestion  des  revenus , de  la  surveillance  des  établissements 
communaux  et  de  la  comptabilité  communale  ; 4°  de  la  proposition  du 
budget  cl  de  l’ordonnancement  des  dépenses  ; 5°  de  la  direction  des  tra- 
vaux communaux  ; 6”  de  souscrire  les  marchés , de  passer  les  baux  des 
biens  et  les  adjudications  de  travaux  communaux  , dans  les  formes  éta- 
blies par  les  lois  et  règlements  ; 7°  de  souscrire  dans  les  mêmes  formes 
les  actes  de  vente  , échange , partage , acceptation  de  dons  ou  legs,  acqui- 
sition , transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  conformément  à la 
loi  ; 8°  de  représenter  la  commune  en  justice , soit  en  demandant , soit  en 
défendant.  > 

69.  I.es  actes  par  lesquels  les  maires  exercent  l’autorité  qui 
leur  est  confiée  portent , comme  ceux  des  préfets , le  nom  d’ar- 
rétés.  L’article  11  delà  loi  du  18 juillet  1837  dispose  : 

Le  maire  prend  des  arrêtés  4 l'effet  : 1°  d’ordonner  les  mesures  locales 
suc  les  objets  confiés  à sa  vigilance  et  à son  autorité  ; 2°  de  publier  de 
nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  et  de  rappeler  les  citoyens  à leur 
observation.  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement  adressés 
au  sous-préfet  ; le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 
Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  seront  exécutoi- 
res qu'un  mois  après  la  remise  de  l’ampliation  constatée  par  les  récipissés 
donnés  par  le  sous-préfet. 

Les  arrêtés  municipaux  se  divisent  en  deux  classes. 

1°  La  première  classe  comprend  les  arrêtés  individuels  et  spé- 
ciaux : 

Les  uns  portent  des  nominations  ou  révocations  d'un  petit 
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nombre  d’employés , agents  auxiliaires  de  l’administration  mu- 
nicipale , dont  les  plus  importants  sont  l’architecte  de  la  ville , les 
conservateurs  de  bibliothèque  et  de  musée , et  le  secrétaire  de 
mairie.  La  loi  des  2-14  décembre  1789  (art.  32)  avait  donné  aux 
secrétaires  des  mairies  le  caractère  de  véritables  fonctionnaires 
agents  directs  de  l’administration  pour  la  signature  des  expédi- 
tions des  actes  de  l’état  civil.  Mais  la  loi  du  28  pluviôse  de  l’an  VIII 
leur  a implicitement  retiré  ce  caractère , suivant  un  avis  du  con- 
seil d’Étatdu  2 juillet  1817. 

Les  autres  contiennent  des  autorisations , injonctions  ou  pro- 
hibitions diverses  ; ces  derniers  arrêtés  ne  deviennent  obligatoires 
que  par  la  notitication  qui  en  est  faite  aux  parties  intéressées;  ils 
constituent  des  actes  administratifs  proprement  dits , et  sont  sus- 
ceptibles, lorsqu’ils  lèsent  des  droits  acquis,  de  recours  au  conseil 
d’État  par  la  voie  contentieuse , après  que  le  recours  par  la  voie 
gracieuse  devant  les  supérieurs  hiérarchiques  du- maire  a été 
épuisé.  Ces  arrêtés  fort  divers  et  très-nombreux , pris  par  les 
maires  sur  les  objets  confiés  à leur  vigilance  et  à leur  autorité , 
peuvent  concerner  notamment  la  police  municipale , la  police 
rurale  et  la  voirie  municipale  (loi  du  18  juillet  1837,  art.  10,  § 1; 
voir  n°  67);  une  des  sources  les  plus  fécondes  d’arrêtés  individuels 
et  spéciaux  des  maires  est  la  matière  de  l’alignement  dont  les 
règles  appartiennent  à la  voirie  municipale.  Tous  ces  arrêtés  des 
maires  peuvent,  en  vertu  de  l’article  H ci-dessus,  et  indépen- 
damment de  tout  caractère  contentieux , être  annulés  par  l’auto- 
rité préfectorale  seule  compétente  à cet  égard,  (arrêt  du  conseil 
du  14  décembre  1834);  et  ce  droit  d’annulation  est  tellement 
absolu  et  indéfini , que  le  conseil  d’État  a pu  reconnaître  implici- 
tement dans  un  arrêt  du  11  août  1839 , qu’il  peut  toujours  être 
exercé,  même  nonobstant  une  approbation  antérieure  du  préfet. 

2°  La  seconde  classe  d’arrêtés  municipaux  se  compose  des 
arrêtés  réglementaires , par  lesquels  le  maire  exerce  l’autorité 
réglementaire  dont  il  est  investi  en  matière  de  police  munici- 
pale , de  police  rurale  et  de  voirie  municipale. 

Le  maire  réglemente  pour  la  commune,  troisième  unité  admi- 
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nistrative , comme  le  préfet  pour  le  département  et  l’Empereur 
pour  toute  la  France;  mais  il  y a cette  différence  que  l’autorité 
réglementaire  du  maire  est  limitée  par  la  loi , par  les  réglements 
généraux  de  l’Empereur , et  par  les  réglements  départementaux 
du  préfet . tandis  que  celle  du  préfet  n’est  bornée  que  par  la  loi 
et  les  règlements  généraux , et  que  l’Empereur , au  sommet  de 
la  hiérarchie  administrative  ne  connaît  d’autre  limite  que  la  loi 
dans  l’exercice  de  son  autorité  réglementaire.  En  outre , les  ar- 
rêtés réglementaires  du  maire  sont  soumis  à l’approbation  du 
préfet  qui  peut  les  annuler;  nous  pensons,  avec  une  circulaire 
ministérielle  du  1"  juillet  1840 , que  le  préfet  ne  peut  y faire 
aucun  changement  même  partiel,  et,  contrairement  à cette  cir- 
culaire, que  le  préfet  n'a  pas  le  droit  de  prendre  par  lui-même 
un  arrêté  de  police  municipale  en  cas  de  refus  du  maire. 

Ces  arrêtés  réglementaires  se  subdivisent  eux-mêmes  : — 1 0 En 
arrêtés  portant  règlement  permanent , qui  ne  sont  exécutoires 
qu’un  mois  après  avoir  été  remis  au  sous-préfet,  à moins  que  le 
préfet  ne  les  ait,  avant  l’expiration  de  ce  délai,  revêtus  de  son  ap- 
probation expresse.  Nous  pensons,  contrairement  à la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  (arrêts  du  14  mars  1850  et  du  15  no- 
vembre 1800),  mais  conformément  à la  circulaire  ministérielle  du 
1"  juillet  1840,  que  le  délai  d’un  mois  n’a  été  établi  qu’afin  de 
donner  au  préfet  la  possibilité  d’un  mûr  examen , et  que  par 
suite  il  peut  y renoncer  et  rendre  le  règlement  municipal  immé- 
diatement exécutoire  en  l’approuvant.  Nous  approuvons  au  con- 
traire sur  un  autre  point  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
(ion.  en  ce  que,  conformément  aux  principes  ci-dessus  exposés, 
elle  décide  (arrêt  du  25  novembre  1859)  que  le  droit  des  pré- 
fets d’annuler  les  arrêtés  municipaux  ou  d’en  suspendre  l’exé- 
cution , existe  même  à l’égard  des  règlements  permanents  , et 
encore  bien  que  ces  règlements  aient  été  déjà  revêtus  de  l’ap- 
probation  préfectorale.  — 2°  En  arrêtés  portant  règlement  tem- 
poraire, pris  en  vue  de  circonstances  transitoires  dont  la  cessa- 
tion abrogera  virtuellement  le  règlement;  ceux-ci  sont  exécu- 
toires immédiatement , c’est-à-dire,  le  lendemain  du  jour  de  leur 
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publication , avant  toute  approbation  préfectorale  expresse  ou 
tacite , sauf  l’annulation  que  le  préfet  pourra  ultérieurement 
prononcer  en  respectant  les  faits  accomplis  dans  l’intervalle. 

A côté  des  arrêtés  réglementaires  se  placentceux  par  lesquels, 
aux  termes  de  l’article  11,  § 2,  le  maire,  sans  pouvoir  modifier 
les  actes  d’une  autorité  supérieure  à la  sienne  , « publie  de  nou- 
d veau  les  lois  et  règlements  de  police  et  rappelle  les  citoyens 
» à leur  observation  » ; ce  qui  s’entend  des  anciens  règlements 
antérieurs  à 1 789,  aussi  bien  que  deceux  postérieurs  à cette  époque 
ou  au  Code  pénal  de  1810,  sansque  leur  force  obligatoire,  quelle 
que  soit  la  période  à laquelle  ils  appartiennent , dépende  d’une 
publication  nouvelle  faite  par  les  soins  du  maire.  Cette  solution, 
contestée  dans  la  doctrine,  résulte  de  l’article  484  du  Code  pénal , 
qui  a reçu  d’un  avis  du  conseil  d’Ktat  du  8 février  1812  , l’inter- 
prétation législative  qui  suit  : 

Considérant  que  l'art.  484  du  Code  pénal  de  1810,  en  ne  chargeant  les 
cours  et  tribunaux  de  continuer  d’observer  les  lois  et  règlements  particu- 
liers non  renouvelés  par  ce  Code  que  dans  les  matières  qui  n’ont  pas  été 
réglées  par  ce  Code  même,  fait  clairement  entendre  que  l’on  doit  tenir 
pour  abrogés  toutes  les  anciennes  lois  , tous  les  anciens  réglements , qui 
portent  sur  des  matières  que  ie  Code  a réglées,  quand  même  ces  lois  et  règle, 
ments  prévoieraient  des  cas  qui  se  rattachent  à ces  matières,  mais  sur  les- 
quels ce  Code  est  resté  muet;  qu’à  la  vérité,  on  ne  peut  pas  regarder  comme 
réglées  par  le  Code  pénal  de  1810,  dans  le  sens  attaché  à ce  mot  réglé** 
par  l'article  484,  les  matières  relativement  auxquelles  ce  Code  ne  ren- 
ferme que  quelques  dispositions  éparses,  détachées,  et  ne  formant  pas  un 
système  complet  de  législation  ; et  que  c’est  par  cette  raison  que  subsis- 
tent encore,  quoique  non  renouvelées  par  le  Code  pénal  de  1810,  toutes 
celles  des  dispositions  des  lois  et  réglements  antérieurs  à ce  Code , qui 

sont  relatives  à la  police  rurale et  autres  objets  semblables  que  ce 

Code  ne  traite  que  dans  quelques-unes  de  leurs  branches. 
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§ IL  — Des  adjoints. 

SOMMAIRE. 

70.  Nomination  et  nombre  des  adjoints. 

71.  Leurs  attributions. 


70.  L’article  2 de  la  loi  du  5 mai  1855  sur  l’organisation  mu- 
nicipale applique  aux  adjoints  les  règles  relatives  à la  nomina- 
tion , la  suspension , la  révocation  des  maires  et  la  gratuité  de 
leurs  fonctions.  Le  nombre  des  adjoints  varie  proportionnelle- 
ment k la  population  ; il  y a un  adjoint  dans  les  communes  de 
2,5000  habitants  et  au-dessous , deux  dans  les  communes  de 
2,500  k 10,000  habitants,  et  dans  les  communes  d’une  popula- 
tion supérieure  k 10,000  habitants  il  peut  être  nommé  un  adjoint 
de  plus  par  chaque  excédant  de  20,000  habitants. 

L’institution  des  adjoints  spéciaux,  introduite  par  une  loi  du 
18  floréal  an  X , a été  maintenue  par  l’article  4 § 2 de  la  loi  du 
5 mai  1855 , ainsi  conçu  : a Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre 
» obstacle  rend  difficiles  , dangereuses  ou  momentanément  im- 
» possibles  les  communications  entre  le  chef-lieu  et  une  frac- 
» tion  de  commune , un  adjoint  spécial  pris  parmi  lés  habitants 
» de  cette  fraction  est  nommé  en  sus  du  nombre  ordinaire  ; 
» cet  adjoint  spécial  remplit  les  fonctions  d’officier  de  l’état  civil, 
» et  peut  être  chargé  de  l’exécution  des  lois  et  règlements  de 
» police  dans  cette  partie  de  commune  ». 

' % 

71.  Les  adjoints  sont  les  remplaçants  du  maire  : en  cas  d’al>- 
scnce  , empêchement , démission  ou  révocation  de  celui-ci , le 
premier  adjoint,  par  ordre  de  nomination,  le  remplace  de  plein 
droit  ; c’est  le  second  adjoint  lorsque  le  premier  fait  défaut  ; 
puis  les  conseillers  municipaux  dans  l'ordre  d’élection , si  les 
adjoints  manquent , et  si  le  préfet  n’a  pas  désigné  un  conseiller 
municipal  pour  remplir  les  fonctions  de  maire.  Ces  règles  ont 
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pour  objet  de  faire  que  1 autorité  municipale  soit  toujours  pré- 
sente au  sein  des  populations. 

Les  adjoints  peuvent  être  aussi  les  délégués  du  maire  : « Le 
» maire  est  chargé  seul  de  l’administration  (porte  l’article  14  de 
» la  loi  du  18  juillet  1837)  ; mais  il  peut  déléguer  une  partie  de 
» ses  fonctions  à un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints  b. 

Enfin  ils  sont  les  auxiliaires  du  maire , exerçant  certaines 
fonctions  concurremment  avec  lui , indépendamment  de  toute 
délégation  et  en  vertu  d’une  attribution  directe  de  la  loi.  Ils 
assistent  aux  délibérations  du  conseil  municipal,  mais  seule- 
ment avec  voix  consultative , !»  moins  qu’ils  ne  soient  membres 
du  conseil. 

§ III.  — Des  conseils  municipaux. 

SOMMAIRE. 

73.  Définition  et  composition  des  conseils  municipaux. 

73.  Exception  relative  au  département  de  la  Seine  et  b la  ville  de  Lyon. 

74.  Suspension,  dissolution  et  réunions  de  ces  conseils. 

75.  Leurs  attributions. 

76.  Délibérations  réglementaires. 

77.  Délibérations  proprement  dites. 

78.  Avis. 

79.  Vœux.  — Certaines  fonctions  spéciales  des  conseils  municipaux. 

72.  Tandis  que  le  maire  représente  l’association  communale 
dans  la  sphère  de  l’action  et  de  l’exécution,  le  conseil  municipal 
la  représente  dans  la  sphère  de  la  délibération  : il  est  près  du 
maire  ce  que  le  conseil  général  est  près  du  préfet. 

Nommés  par  le  pouvoir  exécutif  en  vertu  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse de  l’an  VIII , les  conseils  municipaux  sont  électifs  depuis 
1830  et  présentent  aujourd'hui  l’une  des  applications  du  suffrage 
universel.  Ils  se  composent  d’un  nombre  de  membres  qui  varie 
suivant  la  population  de  la  commune,  d'après  un  tableau  contenu 
dans  l’article  6 de  la  loi  du  3 mai  1855  sur  l’organisation  muni- 
cipale, et  dont  les  points  extrêmes  sont  : 10  membres  dans  les 
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communes  de  500  habitants  et  au-dessous  ( le  rapport  fait  au 
corps  législatif  fixait  le  nombre  de  ces  communes  à 15,737), 
et  36  membres  dans  les  communes  de  plus  de  60,000  habi- 
tants. 

Le  renouvellement  des  conseils  municipaux  a lieu  intégrale- 
ment tous  les  cinq  ans  dans  toute  la  F rance  ; en  cas  de  vacance,  dans 
l’intervalle  des  élections  quinquennales,  il  y a obligation  de  pro-  “ 
céder  au  remplacement  quand  le  conseil  municipal  se  trouve 
réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres.  Pour  être  élu,  il  faut 
être  âgé  de  vingt  cinq  ans  accomplis,  jouir  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  et  n'être  dans  aucun  des  cas  d’exclusion  ou  d’incom- 
patibilité prévus  par  les  articles  9, 10  et  il  de  la  loi. 

Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  : 1°  les  comptables  de  deniers 
communaux  et  les  agents  salariés  de  la  commune  ;2°  les  entrepreneurs  de 
services  communaux  ; 3°  les  domestiques  attachés  à la  personne  ; 4°  les 
individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges  communales,  et  ceux  qui 
sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance  (Loi  du  5 mai  1855  sur 
l'organisation  municipale , art.  9). — Les  fonctions  de  conseiller  municipal 
sont  incompatibles  avec  celles:  1°  de  préfets,  sous- préfets,  secrétaires 
généraux,  conseillers  de  préfecture;  2“  de  commissaires  et  d'agents  de 
police;  3*  de  militaires  ou  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en 
activité  de  service  ; 4°  de  ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans  la 
commune.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  municipaux 
(art.  10). — Dans  les  communes  de  500  âmes  et  au-dessus,  les  parents  au 
degré  de  père  , de  fils , de  frère  et  les  alliés  au  même  degré , ne  peuvent 
être  en  même  temps  membres  du  conseil  municipal  (art.  11). — Tout  con- 
seiller municipal  qui , par  une  cause  survenue  postérieurement  4 sa  no- 
mination , se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  les  art  9 , 10  et  1 1 , est 
déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture 
(art  12). 

Chaque  commune  a un  conseil  municipal  composé  de  10  membres,  dans 
les  communes  de  500  habitants  et  au-dessous  : 


De  12  dans  celles 
De  16  dans  celles 
De  21  dans  celles 
De  23  dans  celles 


de 

501  4 

1,500; 

de 

1,501  à 

2,500; 

de 

2,501  à 

3,500; 

de 

3,501  à 

10,000; 
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De  27  dans  celles  de  10,001  à 30,000  ; 

De  30  dans  celles  de  30,001  k 40,000  ; 

De  32  dans  celles  de  40,001  à 50,000; 

De  34  dans  celles  de  50,001  à 60,000  ; 

De  36  dans  celles  de  60,001  et  au-dessus. 

73.  L’article  14  de  la  même  loi  fait  une  grave  exception  à ces 
règles  par  la  disposition  suivante  : « Dans  la  ville  de  Paris,  dans 
» les  autres  communes  du  département  de  la  Seine,  et  dans  la 
» ville  de  Lyon,  le  conseil  municipal  est  nommé  par  l’Empereur 
» tous  les  cinq  ans  et  présidé  par  un  de  ses  membres  également 
» désigné  par  l’Empereur.  Les  conseils  de  Paris  et  Lyon  sont 
» composés  de  36  membres.  » De  plus  le  conseil  municipal  de 
Paris  fonctionne  aussi  comme  conseil  général  du  département  de 
la  Seine, avec  l’adjonction  de  quatre  membres  représentant  l’ar- 
rondissement de  Saint-Denis,  et  de  quatre  représentant  celui  de 
Sceaux.  — Nous  avons  signalé  ci-dessus  In0’  48  et  65]  les  excep- 
tions faites  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  l’agglomé- 
ration lyonnaise  au  droit  commun  des  attributions  des  préfets 
et  des  maires. 

74.  Les  conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  par  le 
préfet  pour  deux  mois,  et  par  le  ministre  de  l’intérieur  pour  une 
année  ; pendant  la  suspension  , le  conseil  est  remplacé  par  une 
commission  immédiatement  nommée  par  le  préfet.  La  dissolution 
ne  peut  être  prononcée  que  par  l’Empereur  ; la  commission  est 
alors  nommée  par  l’Empereur  ou  par  le  préfet,  selon  que  le  droit 
de  nomination  du  maire  appartient  à l’un  ou  à l’autre  ; elle  peut 
être  maintenue  en  fonctions  jusqu’au  renouvellement  intégral 
du  conseil.  Le  nombre  des  membres  de  cette  commission  ne  peut 
être  inférieur  à la  moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux 
(Loi  du  5 mai  1855,  art.  13). 

Les  conseils  municipaux  ont  quatre  sessions  ordinaires  au 
commencement  des  mois  de  février,  mai , aoîit  et  novembre  ; 
elles  sont  de  dix  jours.  Les  sessions  extraordi  liai  res  ne  peuvent 
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être  tenues  qu’avec  la  permission  spéciale  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet;  le  conseil  ne  peut  pas  y délibérer  comme  dans  les  sessions 
ordinaires  sur  tous  les  objets  de  sa  compétence,  mais  seulement 
sur  ceux  pour  lesquels  il  a été  expressément  convoqué  ; la  convo- 
cation pour  les  sessions  extraordinaires  doit  être  faite  cinq  jours 
avant , au  lieu  de  trois  jours  pour  les  autres , sauf  au  maire  à 
obtenir  du  sous-préfet  en  cas  d’urgence  la  réduction  de  ces  délais. 
Tout  membre  du  conseil  qui,  sans  motifs  légitimes,  a manqué  à 
trois  convocations  successives,  peut  être  déclaré  démissionnaire 
par  le  préfet  sauf  recours , dans  les  dix  jours  de  la  notification , 
au  conseil  de  préfecture. 

A chaque  session  le  conseil , dont  pous  savons  déjà  que  le 
maire  est  le  président,  nomme  au  scrutin  secret  son  secrétaire;  les 
conseillers  siègent  dans  l’ordre  du  tableau,  c’est-à-dire,  d’après 
leur  rang  d’élection.  Les  résolutions  sont  prises  à la  majorité 
absolue  des  suffrages;  il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois 
que  trois  des  membres  présents  le  réclament. 

Les  séances  ne  sont  pas  publiques , et  les  articles  23  , 24  , 25 
et  26  de  la  loi  du  5 mai  1855  reproduisent,  pour  les  conseils 
municipaux , les  dispositions  que  nous  avons  vues  édictées  pour 
les  conseil  généraux  et  les  conseils  d’arrondissement , à l'effet 
d’arrêter  toute  entreprise  politique , tout  envahissement  de  ces 
corps  électifs.  Les  délibérations  signées  par  tous  les  membres 
qui  y ont  pris  part , sont  inscrites  sur  un  registre  coté  et  para- 
phé par  le  sous-préfet,  et  copie  de  chacune  lui  est  adressée  dans 
la  huitaine  (art.  22)  ; enfin  l’article  21  contient  cette  règle  de 
délicatesse  et  de  droit , que  : « les  membres  du  conseil  munici- 
» pal  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  relatives  aux 
» affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt,  soit  en  leur  nom 
» persounel , soit  comme  mandataire». 

75.  Les  attributions  des  conseils  municipaux  se  trouvent  tra- 
cées comme  celles  des  maires  dans  la  loi  du  18  juillet  1837;  elles 
se  divisent  en  quatre  classes  : les  délibérations  réglementaires , 
les  délibérations  proprement  dites,  les  avis  et  les  vœux. 
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76.  Le  caractère  propre  aux  délibérations  réglementaires,  que 
l’on  désigne  aussi  sous  le  nom  de  règlements,  est  d’une  part 
d’avoir  par  elle-même  force  exécutoire , sans  approbation  de 
l’autorité  supérieure,  après  un  délai  de  trente  jours  si  elles  n’ont 
pas  été  annulées  par  le  préfet  dans  cet  intervalle,  et  d’autre  part 
de  ne  s’appliquer  qu’à  de  simples  jouissances  ainsi  que  l'a  expli- 
qué M.  Vivien,  rapporteur  de  la  loi  de  1837  : « Les  règlements, 
» dit-il , ne  concernent  que  le  présent , ils  ne  s’appliquent  qu’à 
» de  simples  jouissances  qui  ne  peuvent  ni  engager  un  long 
» avenir  ni  compromettre  le  fonds  de  la  propriété  communale  » . 
Il  faut  ajouter  que  la  loi  énumère  limitativement  les  objets  qui 
peuvent  être  ainsi  réglés  par  le  conseil  municipal. 

Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  délibérations  les  objets  sui- 
vants : t°  le  mode  d’administration  des  biens  communaux;  les  condi- 
tions des  baux  â ferme  ou  à loyer , dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux  , et  neuf  ans  pour  les  autres  biens  ; 3»  le  mode 
de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et  fruits  communaux  autres 
que  les  bois , ainsi  que  les  conditions  i imposer  aux  parties  prenantes  ; 
4°  les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois  forestières  (Loi  du  18  juillet 
1837  . art.  17).  — Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des  objets 
énoncés  en  l'article  précédent,  est  immédiatement  adressée  par  le  maire 
au  sous-préfet , qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  La  délibération 
est  exécutoire  si , dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé  , le 
préfet  ne  l'a  pas  annulée , soit  d'office  , pour  violation  d'une  disposition 
de  loi  ou  d’un  règlement  d’administration  publique  , soit  sur  la  réclama- 
tion de  toute  partie  intéressée.  Toutefois  le  préfet  peut  suspendre  l'exécu- 
tion de  la  délibération  pendant  un  autre  délai  de  trente  jours  (art.  18). 

77.  « Après  les  délibérations  portant  règlement  et  qui  ne 
n touchent  qu'à  la  jouissance  et  au  temps  présent , se  trouvent 
» (dit  le  rapport  de  M.  Vivien)  celles  susceptibles  d’engager  l’ave- 
» nir  ou  d’altérer  la  fortune  communale  et  qui  à ce  titre  ne  peu- 
» vent  valoir  par  elles-mêmes;  ces  délibérations  ne  sont  exécu- 
» toires  qu’avec  l’approbation  de  l’autorité  supérieure  » . Il  faut 
observer  que  cette  autorité  ne  peut  ni  contraindre  le  conseil 
municipal  à prendre  ces  délibérations,  ni  le  suppléer  en  faisant 
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en  son  lieu  et  place;  l’autorité  supérieure  dont  il  s’agit  est  le 
préfet  pour  tous  les  cas  non  réservés  à l’administration  centrale 
par  la  seconde  partie  du  tableau  A annexé  à l’article  1"  des  dé- 
crets du  24  mars  1832  et  du  13  avril  1861  sur  la  décentralisation 
administrative  [eoir  n°  41]. 

La  loi  de  1837  donne  l’énumération  non  limitative  des  matiè- 
res qui  font  l’objet  de  ces  délibérations  proprement  dites  des 
conseils  municipaux,  pour  lesquels  ils  sont  investis  d’un  véritable 
droit  d’autorité  sous  la  réserve  de  l’autorisation  dont  il  vient 
d’étre  parlé.  Nous  avons  dit  [n*  68]  quel  est  en  cette  matière  le 
véritable  rôle  du  maire. 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  objets  suivants  : to  le  budget  de 
la  commune , et  en  général  toutes  les  recettes  et  dépenses  soit  ordinaires 
soit  extraordinaires  ; 2°  les  tarifs  et  réglements  de  perceptions  de  tous  les 
revenus  communaux  ; 3"  les  acquisitions , aliénations  et  échanges  des  pro- 
priétés communales , leur  affectation  aux  différents  services  publics , et  en 
général  tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration  ; 4°  la 
délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis  entre  deux  ou  plusieurs  com- 
munes ou  sections  de  communes  ; 5°  les  conditions  des  baux  à ferme  ou  à 
loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans 
pour  les  autres  biens , ainsi  que  celles  des  baux  des  biens  pris  à loyer  par 
la  commune,  quelle  qu’en  soit  la  durée;  6°  les  projets  de  constructions, 
de  grosses  réparations  et  de  démolitions , et  en  général  tous  les  travaux 
à entreprendre  ; 7»  l’ouverture  des  rues  et  places  publiques  et  les  projets 
d'alignement  de  voirie  municipale  ; 8»  le  parcours  et  la  vaine  pâture  ; 
y»  l’acceptation  des  dons  et  legs  faits  & la  commune  et  aux  établissements 
communaux;  10e  les  actions  judiciaires  et  transactions,  et  tout  les  autres 
objets  sur  lesquels  les  lois  et  règlements  appellent  les  conseils  municipaux 
à délibérer  (Loi  du  18  juillet  1837  , art.  19). — Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  sur  les  objets  énoncés  à l’article  précédent  sont  adressées 
au  sous-préfet.  Elles  sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet,  sauf 
les  cas  où  l'approbation  par  le  ministre  compétent  ou  par  ordonnance 
royale  , est  prescrite  par  les  lois  ou  par  les  règlements  d'administration 
publique  (art.  20). 

78.  « 11  est  une  troisième  espèce  de  questions , est-il  dit  dans 
» le  rapport  de  M.  Vivien,  à l’égard  desquelles  les  conseils  mu- 
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» nicipaux  smit  seulement  consultés  ; leurs  délibérations  n’abou- 
» tissent  qu’à  un  simple  avis.  Cette  catégorie  comprend  les  objets 
» qui  n’intéressent  qu’indirectement  la  commune,  dont  l’initia- 
» tive  est  confiée  à d’autres  pouvoirs  et  dont  la  décision  appar- 
» tient  à l’administration.  » Ce  droit  d’avis  reçoit  deux  applica- 
tions : en  premier  lieu,  le  conseil  municipal  peut  être  consulté 
par  l’administration  toutes  les  fois  qu’elle  le  juge  à propos  ; en 
second  lieu  , il  doit  être  consulté  dans  certains  cas  à peine  de  nul- 
lité de  l’acte  émané  de  l’administration,  libre  de  ne  pas  suivre 
l’avis , mais  tenue  de  le  prendre. 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à donner  son  avis  sur  les  objets 
suivants  : 1°  les  circonscriptions  relatives  au  culte;  2°  les  circonscriptions 
relatives  à la  distribution  des  secours  publics  ; 3°  les  projets  d'alignement  . 
de  grande  voirie  dans  l’intérieur  des  villes , bourgs  et  villages  ; 4“  l’accep- 
tation des  don3  et  legs  faits  aux  établissements  de  charité  et  de  bienfai- 
sance ; 5«  les  autorisations  d’emprunter,  d’acquérir,  d’échanger,  d’aliéner, 
de  plaider  ou  de  transiger , demandées  par  les  mêmes  établissements  et 
par  les  fabriques  des  églises  et  autres  administrations  préposées  à l’entre- 
tien des  cultes,  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l’Etat;  6°  les  budgets 
et  les  comptes  des  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance  ; 7°  les 
budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres  administrations  préposées 
à l’entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l’Etat , lors- 
qu'elles reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  communaux;  8°  enfin  tous  les 
objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux  sont  appelés  par  les  lois  et  renie- 
ments à donner  leur  avis  ou  seront  consultés  par  le  préfet  (Loi  du  18  juil- 
let 1837 , art.  21). 

79.  Enfin  la  règle  relative  aux  vœux  est  écrite  dans  l’article 
24  § 1 de  la  loi  de  1837 , ainsi  conçu  ; « Le  conseil  municipal  peut 
» exprimer  son  vœu  sur  tous  les  objets  d’intérêt  local  ». 

11  faut  mentionner  qu’en  dehors  de  ces  quatre  classes  d’attri- 
butions, les  conseils  municipaux  possèdent:  1°  le  droit  de  ré- 
clamer devant  le  conseil  général  contre  le  contingent  assigné  à la 
commune  dans  l’établissement  des  impôts  de  répartition  fait  par 
le  conseil  d’arrondissement  (art.  22)  ; 2”  la  mission  de  délibérer 
sur  les  comptes  d’administration  annuellement  présentés  par  le 
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maire  et  d'arrêter  les  comptes  de  deniers  des  receveurs  (art.  23 
et  23  ). 

g IV.  — Des  commissaires  de  pouce. 

SOMMAIRE. 

80.  Fonctions  des  commissaires  de  police. 

81.  Leur  répartition. 

80.  Ces  fonctionnaires  sont  les  auxiliaires  et  les  subordonnés 
des  maires  dans  l’exercice  de  la  police  municipale  et  des  préfets 
pour  la  [tolice  générale;  leur  traitement  est  à la  charge  de  la 
commune  où  ils  sont  établis.  Indépendamment  de  leurs  fonctions 
de  police  administrative  ou  de  prévention  , le  Code  d’instruction 
criminelle  en  fait  des  officiers  de  police  judiciaire  ou  de  répres- 
sion, et  les  organes  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  du  chef-lieu  de  canton. 

81.  D’après  l’article  12  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l’an  VIII,  il 
y a un  commissaire  de  police  dans  toutes  les  villes  de  5,000  à 
10,000  habitants,  et  dans  celles  d’une  population  supérieure  un 
commissaire  de  police  de  plus  par  chaque  excédant  de  10,000 
habitants.  Un  decret  du  28  mars  1852  crée  en  outre  des  commis- 
saires de  [Milice  cantonaux , qui  peuvent  être  établis  au  chef-lieu 
de  canton  avpc  juridiction  sur  toutes  les  communes  qui  le  com- 
posent. Il  existe  de  plus  dans  les  villes  importantes  un  commis- 
saire central  de  police,  qui  a sous  ses  ordres  les  commissaires  de 
[Milice  de  la  commune  où  il  siège  et  qui  est  directement  nommé 
et  révoqué  par  l'Empereur.  Un  décret  du  15  mai  1861  fait  une 
position  exceptionnelle  aux  commissaires  centraux  de  police  des 
villes,  chefs-lieux  d’une  préfecture  de  première  classe. 

Tous  les  autres  commissaires  de  police  sont  répartis  en  cinq 
classes,  d'après  le  principe  posé  par  le  décret  législatif  du 
28  mars  1852.  dont  la  disposition  a été  réalisée  parle  décret  por- 
tant règlement  d’administration  publique  du  27  février  1855,  sauf 
l’application  à la  ville  de  Paris  des  décrets  spéciaux  du  23  novem- 
bre 1853  el  du  17  septembre  1834. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  TRIBUNAUX  ADMINISTRATIFS. 

Si.  Division  du  chapitre. 

82.  Ce  chapitre  se  divise  en  trois  sections  ; dans  la  première , 
il  sera  traité  des  caractères  propres  et  de  l’historique  du  conten- 
tieux administratif,  ainsi  que  du  conseil  d’F.tat  considéré  comme 
haut  tribunal  administratif;  dans  la  seconde,  des  tribunaux  ad- 
ministratifs généraux  ; et  dans  la  troisième,  des  tribunaux  admi- 
nistratifs spéciaux. 


SECTION  PREMIÈRE.  — Du  contentieux  administratif  et  de 
l’assemblée  du  conseil  d’état  délibérant  au  contentieux. 

!.a  division  de  cette  section  en  deux  paragraphes  résulte  de  sa 
rubrique  même. 


§ I«r.  _ Du  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF. 

SOMMAIRE. 

83.  Caractères  du  contentieux  administratif. 

84.  Comment  il  se  distingue  du  contentieux  judiciaire.  . 

85.  Comment  il  se  distingue  des  matières  du  ressort  de  la  juridiction  gracieuse 

administrative. 

86.  Motifs , origines  et  institution  delà  juridiction  contentieuse  administra- 

tive, parallèlement  à la  juridiction  judiciaire. 

87.  Les  juges  administratifs  ne  sont  pas  inamovibles , sauf  une  exception. 

88.  Division  des  tribunaux  administratifs. 

83.  On  appelle  contentieux  administratif  l’ensemble  des  ma- 
tières de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs.  Ces  ma- 
tières se  divisent  en  deux  classes  : celles  qu’un  texte  formel  de 
loi  a soumises  à la  juridiction  contentieuse  administrative;  et 
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celles  qui  relèvent  de  cette  juridiction,  à raison  de  leur  nature  , 
qu’il  existe  ou  non  une  disposition  légale. 

Les  premières  ne  soulèvent  que  des  diflicultés  ordinaires 
d'interprétation , puisqu’elles  supposent  un  texte  ; ce  sont  princi- 
palement les  questions  relatives,  soit  à l’exécution,  soit  à l’inter- 
prétation de  certains  actes  contractuels  de  l’administration  avec 
des  particuliers,  ventes,  baux,  marchés,  etc. , qu’une  disposition 
expresse  soustrait  exceptionnellement  à la  compétence  judiciaire, 
|>our  les  soumettre  aux  tribunaux  administratifs. 

Les  secondes  sont  les  plus  nombreuses  ; et  pour  fixer  leurs  ca- 
ractères , la  jurisprudence  savante  du  conseil  d'Etat  a dii  venir 
en  aide  à l’insuflisance  et  au  laconisme  des  textes.  On  les  recon- 
naît à la  réunion  de  deux  conditions  : 

t°  11  faut  que  le  litige  soit  suscité  j«r  un  acte  administratif 
proprement  dit . Cette  dénomination  écarte  les  actes  de  gouverne- 
ment, qui  ne  peuvent  faire  naître  de  recours  contentieux  , sont 
étrangers  au  droit  administratif,  et  pour  lesquels  le  droit  consti- 
tutionnel a institué  le  contrôle  des  grands  corps  politiques,  auquel 
se  joint  toujours  celui  de  l’opinion  publique.  Cette  dénomina- 
tion ne  comprend  pas  non  plus  tous  les  actes  de  l’administra- 
tion : elle  exclut  les  actes  réglementaires , décrets  impériaux , 
arrêtes  préfectoraux  ou  municipaux  portant  règlement,  parce 
qu’ils  sont  faits  par  l’autorité  administrative  en  vertu  d’une  délé- 
gation du  pouvoir  législatif  [n°*  19,  26  et  691  et  constituent  des 
faits  de  législation  plutôt  que  d’administration  ; elle  exclut  aussi 
les  actes  contractuels  émanés  de  l’administration,  parce  que  celle- 
ci  n’y  figure  que  comme  partie  contractante.  Les  actes  adminis- 
tratifs proprement  dits  se  distinguent  de  la  manière  suivante  de 
ces  deux  autres  catégories  d’actes  émanant  également  de  l’admi- 
nistration ; au  lieu  d’être  généraux  comme  les  règlements,  ils  sont 
individuels  et  spéciaux  : au  lieu  d’être  des  actes  de  gestion 
comme  les  contrats  passés  par  l'administration  , ils  constituent 
des  actes  de  la  puissance  publique. 

2°  Il  faut  que  la  réclamation,  dirigée  contre  l’acte  administra- 
tif, soit  fondée  sur  un  droit  acquis  qui  se  dit  violé,  et  non  sur  un 
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simple  intérêt  qui  se  prétend  lésé.  Il  y a droit  acquis  chaque  fois 
que  l’acte  ou  le  fait  contre  lequel  on  réclame,  a été  accompli  au 
mépris  d’une  obligation  légale  de  l’administration  ; alors  seule- 
ment la  voie  contentieuse  est  ouverte  contre  l’acte  adminis- 
tratif ; il  en  est  ainsi  parce  que , si  l’on  ne  peut  opposer  à 
l’administration  un  droit  qu’elle  soit  tenue  de  respecter , elle  est 
autorisée  par  la  loi  à répondre  : « Jure  feci  » . 

Un  exemple  entre  mille  mettra  pleinement  en  lumière  cette 
distinction  fondamentale  entre  le  droit  acquis  et  le  simple  intérêt 
dont  nous  avons  déjà  dit  [au  n°  21]  l’immense  importance  dans 
le  droit  administratif.  Nous  empruntons  cet  exemple  à la  lé- 
gislation relative  aux  noms  de  famille.  La  loi  du  1 1 germinal 
an  XI,  par  raison  de  police , a interdit  à tout  citoyen  de  chan- 
ger de  nom  sans  l’autorisation  du  chef  de  l’État  [voir  n°  220]  ; 
le  décret  qui  intervient  est  dans  tous  les  cas  un  acte  administratif 
proprement  dit.  Mais  ce  changement  de  nom  sollicité  ne  cons- 
titue , pour  celui  qui  le  demande , qu’un  simple  intérêt  ; en  le 
refusant,  l’administration  supérieure  ne  viole  aucun  droit;  par 
suite , le  refus  d’autorisation  ne  peut  être  l’objet  d’un  pourvoi 
contentieux.  Mais,  en  cas  d’autorisation  , il  peut  en  être  autre- 
ment à l'égard  des  tiers  ; un  nom  est  une  propriété  de  famille  ; 
le  tiers  qui  le  porte  est  lésé,  non  seulement  dans  son  intérêt, 
mais  dans  son  droit , lorsqu’un  décret  autorise  un  autre  que  lui 
à le  prendre  ; aussi  la  voie  du  recours  contentieux  , sous  forme 
d’opposition  au  décret  d’autorisation , est-elle  ouverte  devant  le 
conseil  d’Ktat  aux  tiers  ainsi  lésés.  L’article  7 de  la  loi  du  1 1 ger- 
minal an  XI  exige  seulement  que  l’opposition  soit  formée  dans 
le  délai  d’un  an  à partir  de  l’insertion  au  Moniteur  du  décret 
d’autorisation. 

84.  Si  la  première  de  ces  circonstances  manque,  c’est-à-dire, 
si  ce  n’est  pas  un  acte  administratif  proprement  dit  qui  donne 
lieu  au  procès,  alors  même  que  l’administration  y est  partie, 
la  matière  est  comprise  dans  le  contentieux  judiciaire  (sauf  le  cas 
d’un  texte  spécial);  c’est  en  ce  sens  qu’il  faut  dire  «que  le 
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contentieux  Judiciaire  embrasse  les  luttes  entre  les  droits  pure- 
ment privés , tandis  que  le  contentieux  administratif  comprend 
relies  où  l’intérêt  général  est  en  présence  d’un  droit  privé  ». 

I-a  mission  de  l'administration  active  est  de  donner  satisfaction 
aux  besoins  de  l'intérêt  général  ; et , dans  les  litiges  adminis- 
tratifs, cet  intérêt  général  est  représenté  par  l’acte  administratif 
qui  a heurté  les  droits  ou  les  intérêts  privés  réclamant  contre  lui. 
C’est  pourquoi  la  compétence  des  tribunaux  administratifs  n’a 
plus  de  raison  d’être,  et  fait  place  à celle  des  tribunaux  judi- 
ciaires , à moins  d’un  texte  contraire , du  moment  qu’il  ne  s’agit 
pas  d’une  attaque  dirigée  contre  un  acte  de  l'administration  et 
d’une  entrave  apportée  à l’accomplissement  de  sa  mission. 

Il  convient  aussi  de  constater  ici  qu’en  principe,  les  contrats,  la 
propriété  et  l’état  civil  des  citoyens  appartiennent  exclusivement 
au  domaine  de  l’autorité  judiciaire  ; dans  ces  questions  sont 
comprises  celles  relatives  à la  propriété  des  noms  de  famille  lors- 
qu’il y a absence  de  décret  autorisant  un  changement  de  nom  , 
celles  de  nationalité,  d’extranéité,  et  de  jouissance  des  droits  ci- 
vils et  politiques. 

85.  Si  au  contraire  la  première  circonstance  existe,  mais  que 
la  seconde  fasse  défaut , c’est-à-dire , s’il  n’y  a pas  lésion  d’un 
droit  acquis,  mais  simple  froissement  d’un  intérêt  par  l’acte 
administratif  intervenu,  la  matière  ne  fait  partie  ni  du  con- 
tentieux administratif  ni  du  contentieux  judiciaire;  elle  est  de  la 
compétence  de  la  juridiction  gracieuse  ou  discrétionnaire.  Ce 
recours,  au  lieu  de  saisir  les  tribunaux  administratifs,  sera  porté 
devant  les  dépositaires  de  l’action  administrative  ou  administra- 
tion pure,  maires,  préfets,  ministres,  et  enfin  devant  l'Em- 
pereur par  l’exercice  du  droit  de  pétition  ; au  lieu  d’être  soumis 
à des  formalités  de  rigueur,  à des  délais  de  déchéance,  à l’appli- 
cation du  principe  de  la  chose  jugée , le  recours  n’est  assujetti 
à aucune  règle  et  pourra  être  reproduit. 

Il  ne  peut  être  porté  devant  le  conseil  d’Etat , ce  qui  constitue 
la  différence  pratique  la  plus  considérable  entre  les  deux  voies 
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de  recours,  contentieuse  et  gracieuse  ; cependant  ces  actes  d'ad- 
ministration pure  tenant  au  pouvoir  discrétionnaire  n’échappent 
pas  entièrement  au  contrôle  du  conseil  d’État , auquel  ils  peuvent 
toujours  être  déférés  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  Il  y 
a incompétence  quand  l'agent  a accompli  un  acte  dans  une  ma- 
tière dont  il  n’avait  pas  le  droit  de  connaître.  Il  y a excès  de  pouvoir 
lorsque  l'agent , investi  du  droit  de  connaître  de  l'affaire  sur  la- 
quelle il  a statué , a pris  une  disposition  qui  lui  était  interdite  ; il 
y a encore  excès  de  pouvoir  lorsque  l’acte  a été  rendu  en  viola- 
tion des  formes  substantielles. 

Les  recours  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  ont  cela 
de  particulier,  qu’ils  peuvent  toujours  , parce  qu’il  y a urgence 
de  rétablir  l'ordre  troublé  au  sein  de  l'organisation  administra- 
tive, être  portés  de  piano  et  omisso  media  devant  le  conseil  d’État, 
alors  même  que  l’acte  émane  d’une  autorité  qui  ne  relève  pas 
directement  du  conseil  d’État. 

86.  Le  législateur  a dû  investir  de  la  connaissance  du  conten- 
tieux administratif,  des  tribunaux  autres  que  ceux  auxquels  il 
attribuait  le  contentieux  judiciaire.  Les  motifs  de  l’établissement 
de  ces  deux  classes  de  tribunaux  sont  : que  les  procès  adminis- 
tratifs ont  un  caractère  d’urgence  demandant  des  formes  plus 
brèves;  qu’ils  exigent  des  connaissances  spéciales;  qu’il  faut 
que  le  jugement  de  ces  litiges,  tout  en  garantissant  les  droits 
privés,  ait  principalement  en  vue  l’intérêt  général  ; c’est  surtout 
que  l'indépendance  nécessaire  à l’administration  par  rapport  à 
l’autorité  jndiciaire  [uot'r  n°*  176  et  suivants],  eût  été  vainement 
proclamée,  si  le  contentieux  administratif  n’avait  pas  été  confié  à 
des  magistratsdel’ordre  administratif.  Juger  lecontenlieuxadmini- 
stratif,  c’est  encore  administrer;  la  juridiction  contentieuse  admini- 
strative est  le  complément  nécessaire  de  l’action  administrative. 

Le  législateur,  en  créant  ces  deux  justices  parallèles , l’une  ju- 
diciaire , l’autre  administrative , n'a  établi  aucun  lien  de  dépen- 
dance entre  elles,  n’a  pas  fait,  en  principe,  de  délibation  de 
l’une  à l’autre.  Après  avoir  existé  concurremment  sous  l’an- 
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cienne  Monarchie , même  au  milieu  des  envahissements  des  Par- 
lements à côté  desquels  se  trouvaient  les  Intendants  et  le  conseil 
du  Roi , les  Bureaux  d'élections  et  la  Cour  des  Aides,  la  Table  de 
marbre,  la  Cour  des  monnaies,  les  Chambres  des  comptes  et 
d’autres  tribunaux  administratifs,  ces  deux  juridictions,  dans  la 
France  moderne,  ont  été  instituées  en  même  temps  à trois  semai- 
nesd’intervalle  par  la  Révolution  française  :1a  juridiction  civile  par 
la  loi  d’organisation  judiciaire  des  16-24  août  1790,  la  juridiction 
administrative  par  la  loi  des  7-1 1 septembre  1790  et  par  les  autres 
lois  d’organisation  administrative  de  l’Assemblée  Constituante. 

Qu’on  les  considère  au  point  de  vue  de  leur  objet  différent,  ou 
de  l’historique  de  leur  institution  contemporaine , on  voit  que  la 
justice  administrative  n’est  pas  plus  un  démembrement  de 
la  justice  judiciaire  que  celle-ci  ne  l’est  de  la  première,  et  que  la 
qualification  de  tribunaux  d’exception  fréquemment  donnée  aux 
tribunaux  administratifs  est  une  incontestable  erreur. 

L’Assemblée  Constituante,  dans  les  lois  des  7-11  septembre  1790 
et  des  27  avril-24  mai  1791,  en  conférant  la  connaissance  des 
litiges  administratifs  aux  municipalités , aux  directoires  de  dis- 
trict, aux  directoires  de  département  et  au  conseil  des  ministres, 
avait  à la  fois  confondu  V action  , la  délibération  et  la  juridiction 
administratives  dans  les  mêmes  mains.  La  législation  consulaire 
de  l’an  VIII,  en  séparant  comme  nous  l’avons  vu  [n°  15]  l’action 
de  la  délibération,  a fait  aussi  une  part  distincte  à la  juridiction. 
La  Constitution  du  22  frimaire,  article  52,  a créé  le  conseil  d’État, 
tribunal  administratif  supérieur  ; la  loi  du  28  pluviôse  a créé  les 
conseils  de  préfecture,  investis  par  elle  de  la  connaissance  des 
litiges  administratifs  les  plus  nombreux;  puis  d’autres  tribunaux 
administratifs  ont  été  créés,  tels  que  la  Cour  des  comptes  en 
1807,  le  conseil  impérial  de  l’Université  en  1808;  toutefois  il  est 
resté  entre  les  mains  des  agents  de  l’administration  active,  mai- 
res, sous-préfets,  préfets,  ministres,  certaines  parties  de  la  juri- 
diction contentieuse. 

87.  Il  existe  un  caractère  commun  k tous  les  tribunaux  admi- 
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nistratifs  (sauf  la  cour  des  comptes),  c’est  que  les  magistrats qu1 
les  composent  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  l’inamovibittéqui 
appartient  aux  magistrats  de  l’ordre  judiciaire.  Le  motif  de  cette 
différence  est  dans  l’impossibilité  de  donner  cette  garantie  aux 
justiciables,  sans  compromettre  l’indépendance  de  l’administra- 
tion active,  dont  les  tribunaux  administratifs  sont  appelés  à juger 
les  actes  pour  les  annuler  ou  les  maintenir.  Le  conseil  de  préfec- 
ture , inamovible  et  investi  d’un  pouvoir  de  décision  qui  lui  est 
propre,  dominerait  le  préfet  amovible;  le  conseil  d’Etat,  ina- 
movible et  quoique  non  pourvu  d’un  pouvoir  propre,  s’imposerait 
aux  ministres  et  entraverait  l'action  même  du  chef  de  l’État  dans  ce 
qu’elle  a de  plus  nécessaire  et  de  plus  légitime.  A quoi  donc  aurait 
servi  d’avoir  rendu  l’administration  active  indépendante  des  corps 
judiciaires,  si  c’eût  été  pour  la  soumettre  aux  entraves  que  des 
corps  administratifs  inamovibles  pourraient  apporter  à sa  marche? 

C'est  du  reste  une  grave  erreur  que  de  tirer  argument  de  ce 
défaut  nécessaire  d’inamovibilité  des  juges  administratifs , pour 
attaquer  la  justice  administrative  et  en  demander  la  suppression 
au  nom  d’un  libéralisme  mal  compris  et  mal  éclairé  ; telle  qu’elle 
est,  la  justice  administrative  , et  surtout  le  conseil  d’Etat , forme 
la  seule  garantie  efficace  qui  puisse  être  donnée  à l'administré 
contre  l’administrateur.  Elle  contrôle  l’administration , et  offre 
aux  droits  privés  la  plus  sérieuse  protection  contre  ses  abus  de 
pouvoir. 

88.  A d’autres  points  de  vue  au  contraire,  les  tribunaux  admi- 
nistratifs diffèrent  entr’eux  d’une  manière  notable. 

Les  uns  forment  des  corps  délivrants  composés  d’un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  membres;  les  autres  sont  des 
juges  isolés  qui , par  une  exception  au  principe  de  l’an  VIII , 
cumulent  certaines  attributions  contentieuses  avec  les  fonctions 
de  l'administration  active. 

Les  uns  jugent  en  premier , les  autres  en  dernier  ressort,  et 
l’un  d’eux  est  le  régulateur  suprême  des  compétences  duquel  re- 
lèvent tous  les  autres  tribunaux. 
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Les  uns  connaissent  de  matières  diverses , les  autres  ne  jugent 
que  des  matières  spéciales. 

Ce  sont  ces  dernières  différences  qui  permettent  de  faire  la 
division  des  tribunaux  administratifs  en  troiscatégories,  que  nous 
avons  annoncée , et  qui  sert  de  base  principale  au  plan  de  ce 
chapitre. 

La  première  classe  ne  comprend  que  le  conseil  d’État  qui  oc- 
cupe entre  tous  les  tribunaux  administratifs  une  situation  excep- 
tionnelle, non-seulement  en  ce  qu’il  est  pour  beaucoup  d'entre 
eux  tribunal  d’appel , mais  surtout  en  ce  que  tous  relèvent  de 
lui  comme  tribunal  de  cassation.  Considérés  sous  un  autre  rap- 
port, les  autres  se  divisent  en  tribunaux  administratifs  généraux. 
tels  que  les  ministres  et  les  conseils  de  préfecture,  dont  la  compé- 
tence embrasse  des  matières  administratives  très- variées , et  en 
tribunaux  administratifs  spéciaux , dont  la  compétence  est  cir- 
conscrite à un  ordre  spécial  d'affaires  administratives , tels  que 
la  Cour  des  comptes,  le  conseil  impérial  de  l’instruction  publique, 
les  conseils  de  révision. 

§ IL  — Du  conseil  d’etat  délibérant  au  contentieux. 

SOU  MAIRE. 

89.  Organisation  de  l'assemblée  du  cunseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux. 

90.  Cas  dans  lesquels  elle  est  suppléée  par  la  section  du  contentieux. 

91 . Absence  de  pouvoir  propre  du  conseil  d'Etat  chargé  de  préparer  l’exercice 

de  la  justice  retenue. 

92.  Des  sept  classes  d'affaires  contentieuses  de  la  compétence  dn  conseil 

d’Etat. 

93.  Code  de  procédure  du  conseil. 

9t.  Formes,  délais  et  effets  du  recours  au  conseil. 

95.  Instruction  de  l’affaire. 

96.  Formes  spéciales  et  effets  dn  décret  rendu  au  contentieux. 

89.  L'assemblée  du  conseil  d’État  délibérant  au  contentieux 
forme  un  troisième  mode  de  délibération  du  conseil , distinct  de 
la  délibération  en  assemblée  générale  et  de  celle  en  sections  ; 
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c’est  sous  ce  mode  de  procéder  que  le  conseil  d’État  forme  un 
haut  tribunal  administratif. 

Aux  tenues  de  l’article  19  du  décret  organique  du  25  jan- 
vier 1852 , cette  assemblée  se  compose  de  deux  éléments  : l’un 
permanent,  représenté  par  les  membres  de  la  section  du  conten- 
tieux , est  destiné  à porter , au  sein  de  ce  tribunal  administratif 
supérieur , les  principes  juridiques  et  la  fixité  de  jurisprudence  ; 
l’autre  mobile , destiné  à y porter  les  connaissances  propres  à 
chaque  spécialité  administrative,  est  représenté  par  dix  conseil- 
lers d’État , désignés  par  l’Empereur , pris  en  nombre  égal  dans 
chacune  des  cinq  sections  administratives  et  renouvelés  tous  les 
deux  ans  par  moitié. 

Cette  combinaison  ingénieuse  est  une  innovation  du  décret 
organique  ; sous  le  Consulat , le  premier  Empire  et  la  Restaura- 
tion, c’était  l’assemblée  générale  qui  statuait  au  contentieux  ; 
en  1831 , l’examen  des  att'aires  contentieuses  fut  soumis  à une 
assemblée  générale  d'une  nature  spéciale  où  siégeaient  seulement 
les  membres  du  conseil  en  service  ordinaire  ; ce  jugement  fut 
attribué , sous  la  Constitution  du  4 novembre  1818,  à la  section  du 
contentieux,  qui  dans  notre  droit  actuel  ne  statue  plus  et  prépare 
seulement  le  rapport , sauf  l’exception  dont  il  va  être  parlé  au 
numéro  suivant , établie  pour  des  affaires  très-nombreuses,  il  est 
vrai , mais  offrant  moins  d’importance  ou  requérant  plus  de  cé- 
lérité. 

La  présidence  ordinaire  de  cette  assemblée  appartient  au  pré- 
sident de  la  section  du  contentieux , sauf  le  droit  supérieur  du 
président  du  conseil  d’État  et  celui  de  l’Empereur;  le  président 
a voix  prépondérante  en  cas  de  partage  ; l'assemblée  ne  peut  dé- 
libérer si  onze  membres  au  moins  ayant  voix  délibérative  ne  sont 
présents  (art.  23  ).  Trois  maîtres  des  requêtes  désignés  par  l’Em- 
pereur remplissent  les  fonctions  de  commissaires  du  gouvernement 
(art.  18).  Le  gouvernement  s’y  faisant  entendre  par  ses  com- 
missaires , les  avocats  des  parties  ont  aussi  la  faculté  de  présen- 
ter préalablement  leurs  observations  orales  (art  20)  ; pour  com- 
pléter ce  système  de  garanties , le  rapport , les  plaidoiries , les 
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conclusions  et  le  jugement  se  produisent  en  audience  publique 
(art.  19).  Ces  trois  règles  de  l'intervention  d’un  ministère  public, 
de  la  défense  orale  et  de  la  publicité  des  audiences,  qui  forment 
autant  de  garanties  précieuses  pour  les  droits  privés , ont  été  in- 
troduites pour  la  première  fois  par  les  ordonnances  du  2 février 
et  du  12  mars  1831. 

L’assemblée  du  conseil  d’État  délibérant  au  contentieux  a exa- 
miné, de  1832  à 1860  , 3,030  affaires  ; en  moyenne  400  chaque 
année. 

90.  Cette  organisation  ne  subit  d’exception  que  pour  certaines 
affaires  dont  le  jugement,  par  crainte  de  l’abus  des  recours  qui 
peuvent  avoir  lieu  sans  frais,  est  réservé  à la  section  du  conten- 
tieux par  l’article  21  du  décret  organique  du  23  janvier  1832;  ce 
texte  laisse  subsister  la  possibilité  du  renvoi  à l’assemblée , s’il 
plaît  aux  membres  de  la  section  ou  aucommissaire  du  gouverne- 
ment de  le  demander,  ou  aux  parties  de  constituer  un  avocat 
au  conseil. 

Les  affaires  pour  lesquelles  il  n’y  a pas  eu  constitution  d’avocat  ne 
sont  portées  en  séance  publique , que  si  ce  renvoi  est  demandé  par  les 
conseillers  d’Etat  de  la  section  , ou  par  le  commissaire  du  gouvernement 
auquel  elles  sont  préalablement  communiquées  et  qui  donne  ses  conclu- 
sions. 

Cette  disposition  est  de  droit  nouveau  ; elle  a été  inspirée  par 
l’essai  qui  fut  heureusement  fait  de  ce  système  par  un  arrêté  du 
15  mars  1848.  Elle  a pour  conséquence  un  accroissement  de  ra- 
pidité dans  l’examen  et  la  solution  de  ces  sortes  d’affaires.  Il  ré- 
sulte de  cette  disposition , que  la  section  du  contentieux  peut 
connaître  définitivement  des  pourvois  relatifs  aux  contributions 
directes  et  aux  taxes  établies  au  profit  de  l’État  ou  des  com- 
munes , qui  sont  recouvrées  dans  les  mêmes  formes  que  ces  con- 
tributions ; aux  élections  des  membres  des  conseils  municipaux, 
des  conseils  d’arrondissement  et  des  conseils  généraux;  auxeon- 
traventions  à certaines  dispositions  de  la  loi  et  des  règlements 
sur  la  police  du  roulage.  Mais,  dans  ces  sortes  d’affaires , si  les 
parties  préfèrent  ne  pas  user  du  bénéfice  de  la  dispense  des  frais 
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que  leur  accorde  la  législation , et  recourir  au  ministère  des 
avocats , leurs  pourvois  sont  alors  soumis  à l’assemblée  du  con- 
seil d’État  délibérant  au  contentieux. 

L’article  ci-dessus  est  aussi  appliqué  à des  affaires  pour  les- 
quelles les  parties  devraient  employer  l’intermédiaire  des  avo- 
cats , dans  le  cas  où  c’est  un  ministre  qui  a saisi  le  conseil  et 
lorsque  les  parties  n’ont  pas  défendu  à son  recours  : ce  qui  arrive 
notamment  pour  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  pour 
la  police  de  la  grande  voirie. 

De  1852  à 1860,  la  section  du  contentieux  a statué  seule  sur 
5,220  pourvois,  dont  le  plus  grand  nombre  était  relatif  aux  con- 
tributions directes  et  principalement  à la  contribution  des  pa- 
tentes, pourvois  fréquemment  rejetés,  par  le  motif  môme  que 
les  contribuables , dispensés  en  ces  matières  du  ministère  des 
avocats  au  conseil,  et  mal  servis  par  leur  inexpérience,  forment 
des  réclamations  dénuées  de  tout  fondement. 

91.  L’assemblée  du  conseil  d’État  délibérant  au  contentieux 
ne  rend  pas  par  elle-môme  les  jugements  ; elle  les  prépare , et 
ils  n’ont  de  force  que  par  la  volonté  de  l’Empereur  : ce  sont  les 
décrets  rendus  au  contentieux  [signalés  au  n°20].  En  fait,  les  pro- 
jets proposés  par  le  conseil  d’État1  deviennent  toujours  les  dé- 
crets , ce  qui  explique  la  dénomination  d’arrêt  que  leur  applique 
un  usage  constant  et  unanime  , auquel  se  sont  conformés  les  au- 
teurs du  magnifique  recueil  des  arrêts  du  conseil , fondé  par  Ma- 
carel  '.  Mais,  en  droit,  le  décret  pourrait  n’être  pas  conforme  à 
l’avis  du  conseil  d’État , qui  n’a  pas  de  pouvoir  propre;  légale- 
ment, ce  n’est  pas  lui  qui  juge  et  statue  ; il  ne  fait  que  préparer 
l'exercice  de  la  justice  retenue  par  le  pouvoir  exécutif.  Il  en  était 
autrement  du  conseil  d’Etat  de  1848  ; mais  le  principe  actuel  est 

’ Ce  recueil  est  continué  par  MM.  Lebon  et  tlallays-Dabot  ; il  paraît  par 
livraisons  et  forme,  chaque  année,  un  volume  contenant  tous  les  arrêts  rendus 
dans  l'année  par  l'Assemblée  du  conseil  d’Ktat  délibérant  au  contentieux  et 
par  la  section  du  rontenlieux  ; tous  les  arrêts  du  conseil,  cités  dans  le  cours  de 
notre  ouvrage,  se  trouvent  à leurs  dates  dans  ce  recueil. — Chaque  volume  con- 
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conforme  à la  tradition  des  monarchies  constitutionnelles  de 
1830  et  de  1814,  de  l’Empire  et,  quoique  le  contraire  ait  été 
allégué , du  Consulat. 

11  faut  reconnaître  que , dans  la  pratique , cette  règle  se 
réduit  à une  pure  théorie;  et  puisque  l’intervention  du  chef  de 
l’État  ne  s’exerce  que  par  l’apposition , toujours  accordée , de  sa 
signature  sur  le  projet  de  décret  préparé  par  le  conseil  d’État , il 
est  exact  de  dire  que  ce  grand  corps  est  juge  du  contentieux  , 
qu’il  est  bien  réellement  un  tribunal  administratif. 

Toutefois,  s’il  est  sans  exemple  jusqu’à  ce  jour  que  le  pouvoir 
exécutif  ait  usé  de  son  droit  de  rendre  un  décret  contraire  au 
projet  du  conseil  d’État , on  a vu  dans  deux  atfaires  le  gouver- 
nement en  user  pour  ajourner  sa  détermination.  — Dans 
l’une  remontant  à 1842 , l’intendant  de  la  liste  civile  avait  dé- 
terminé le  roi  à refuser  l’homologation  à une  décision  du  con- 
seil d’État , qui  reconnaissait  au  ministre  des  finances  le  droit 
d'intervenir , à titre  de  représentant  de  l’État , pour  la  nue-pro- 
priété , dans  les  instances  relatives  aux  biens  du  domaine  de  la 
couronne  ; après  de  nouveaux  débats  devant  le  conseil  d’État , 
un  décret  conforme  au  projet  adopté  par  le  conseil , est  intervenu 
le  18  août  1836.  — Dans  la  seconde  affaire  , un  projet  de  décret, 
arrêté  en  1832  par  le  conseil  d’État , sur  une  action  en  répéti- 
tion d’arrérages  de  traitement , ihtentée  par  des  magistrats  révo- 
qués ou  suspendus  en  1848  par  le  Gouvernement  provisoire  et 
réintégrés  depuis , n’a  reçu  la  signature  de  l’Empereur  que 
le  4 mai  1861 , sans  que  de  nouveaux  débats  aient  été  néces- 
saires. 

Le  conseil  d’Etal  est  chargé,  sous  la  direction  de  l'Empereur...,  de 

tient,  en  outre,  quatre  suppléments  comprenant  les  décrets  rendus  dans 
l’année  en  certaines  matières  non  contentieuses,  sous  les  rubriques  suivantes: 
l*r  supplément.  Autorisations  de  plaider  aux  communes  et  autres  personnes 
morales  (décrets  préparés  par  la  section  de  législation , justice  et  affaires 
étrangères);  — Se  supplément,  Appels  comme  d’abus  (décrets  préparés  par 
l'Assemblée  générale);  — 3*  supplément,  Prises  maritimes  (Assemblée  géné- 
rale] ; — i'  supplément.  Mises  en  jugement  des  agents  du  gouvernement 
(Assemblée  générale). 
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résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  d'administration  (Consti- 
tution , art.  50). — Il  propose  les  projets  de  décrets  qui  statuent...  2°  sur 
le  contentieux  administratif;  3°  sur  les  conflits  d’attributions  entre  l'auto- 
rité administrative  et  l'autorité  judiciaire  (Décret  organique  du  25  jan- 
vier 1852  , art.  l«r,  § 2). — Le  projet  de  décret  est  transcrit  sur  le  proces- 
verbal  des  délibérations  qui  fait  mention  des  noms  des  membres  présents 
ayant  délibéré.  L’expédition  du  projet  est  signée  par  le  président  de  la 
section  du  contentieux , et  remise  par  le  président  du  conseil  d’Etat  à 
l’Empereur.  Le  décret  qui  intervient  est  contre-signé  par  le  garde  des 
sceaux , ministre  de  la  justice.  Si  ce  décret  n'est  pas  conforme  au  projet 
proposé  par  le  conseil  d’Etat , il  est  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des 
Lois.  Dans  tous  les  cas,  le  décret  est  lu  en  séance  publique  (art.  21).  — 
Les  décrets  rendus  après  délibération  du  conseil  d'Etat  délibérant  au  con- 
tentieux portent  : Le  conseil  d'Etat  au  contentieux  entendu.  Les  decrets 
rendus  après  délibération  de  la  section  du  contentieux , conformément  aux 
dispositions  de  l'article  21 , mentionnent  que  la  section  a été  entendue 
(Décret  réglementaire  du  30  janvier  1852,  art.  21). 

92.  Les  attributions  contentieuses  du  conseil  d’État  ne  sont 
classées  dans  aucun  texte  législatif  ; pour  obtenir  cette  nomen- 
clature, il  faut  combiner  un  certain  nombre  de  lois  anciennes  sur 
l’organisation  administrative  et  de  lois  spéciales  avec  la  juris- 
prudence du  conseil  d’État.  C’est  ce  qu’avait  fait , dans  son  ar- 
ticle 19,  que  nous  allons  suivre  comme  simple  autorité  doctri- 
nale, un  projet  de  loi  sur  le  conseil  d’État  présenté  à la  chambre 
des  pairs  le  5 janvier  1839,  à la  chambre  des  députés  le  1"  fé- 
vrier 1840  , et  qui  n’a  pas  abouti.  Sept  sortes  d'affaires  sont  de 
la  compétence  de  l’assemblée  du  conseil  d’Élat  délibérant  au 
contentieux  ; 

1°  Les  conflits  d’attribution  entre  l’autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire  ; des  développements  particuliers  seront  con- 
sacrés [n0’  180  à 187]  à cette  matière  dans  l’examen  du  principe 
de  l’indépendance  de  l’autorité  administrative,  dont  la  législa- 
tion relative  aux  conflits  est  la  principale  sanction. 

2*  Les  règlements  de  compétence  ou  conflits  de  juridiction 
entre  les  diverses  autorités  administratives  en  matière  conten- 
tieuse ; 
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3°  Les  recours  dirigés  pour  incompétence  ou  excès  de  pou- 
voir contre  toutes  les  décisions  administratives  [txw'r  n°  83  , la 
définition  de  l’incompétence  et  de  l’excès  de  pouvoir]; 

Dans  ces  2'  et  3"  cas , le  conseil  d’État  connaît  de  l'affaire  en 
qualité  de  tribunal  supérieur , régulateur  des  compétences  ad- 
ministratives, avec  cette  différence  que  dans  la  première  hypo- 
thèse le  conseil  d’État  ne  connaît  que  des  décisions  émanées  des 
tribunaux  administratifs , tandis  que  dans  la  seconde  il  connaît 
également  des  décisions  des  tribunaux  administratifs,  des  con- 
seils administratifs  et  des  agents  de  l’administration  active , qui 
lui  sont  déférées  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  Cette 
double  attribution  repose  sur  les  dispositions  écrites  par  l’Assem- 
blée Constituante,  en  vue  d’un  conseil  d’État  qu’elle  composait 
du  roi  et  des  ministres  , auquel  ont  succédé  en  1800  le  premier 
Consul  et  le  nouveau  conseil  d’État. 

Les  réclamations  d'incompétence  à l'égard  des  corps  administratifs  ne 
sont,  en  aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux  ; clics  seront  portées  au  roi 
chef  de  l’administration  générale  (Loi  des  7-14  octobre  1790,  art.  3).  — 
11  y aura  un  conseil  d’Etat  composé  du  roi  et  des  ministres  (Loi  des  27  avril, 
25  mai  1791 , art.  15].  — Seront  au  nombre  des  fonctions  du  conseil 
d'Etat...  4°  la  discussion  des  questions  de  compétence  entre  les  départe- 
ments du  ministère , et  de  toutes  les  autres  qui  auront  pour  objet  les  forces 
ou  secours  réclamés  d'une  section  du  ministère  à l’autre  (art.  17). 

4°  Les  recours  dirigés  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi 
contre  certaines  décisions  administratives  rendues  en  dernier 
ressort  en  matière  contentieuse.  C’est  comme  véritable  tribunal 
de  cassation  que  le  conseil  d’État  exerce  cette  attribution  , mais 
elle  ne  lui  appartient  qu’autant  qu’il  existe  un  texte  de  loi  qui 
l’en  investisse  d’une  manière  formelle  et  spéciale  : il  n’en  est  ainsi 
que  pour  la  Cour  des  comptes  et  les  jurys  de  révision  de  la  garde 
nationale , en  vertu  des  textes  suivants  : 

Dans  le  cas  où  un  comptable  se  croirait  fondé  à attaquer  un  arrêt  pour 
violation  des  formes  ou  de  la  loi,  il  se  pourvoira  dans  les  trois  mois  pour 
tout  délai , à compter  de  la  notification  de  l’arrêt  au  conseil  d’Etat , con- 
formément au  règlement  sur  le  contentieux.  Le  ministre  des  finances  et 
tout  autre  ministre,  pour  ce  qui  concerne  son  département,  pourront  faire 
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dans  le  même  délai  leur  rapport  à l'Empereur  , et  lui  proposer  le  renvoi 
au  conseil  d'Etat  de  leurs  demandes  en  cassation  des  arrêts  qu'ils  croiraient 
devoir  être  cassés  pour  violation  des  formes  et  de  la  loi  (Loi  du  IG  septem- 
bre 1807  relative  à l’organisation  de  la  Cour  des  comptes,  art.  17). — Les 
décisions  du  jury  ne  sont  susceptibles  de  recours  devant  le  conseil  d'Etat 
que  pour  incompétence  , excès  de  pouvoir,  ou  violation  de  la  loi.  La  con- 
trariété de  décisions  rendues  en  dernier  ressort  relativement  à la  même 
personne,  par  des  conseils  de  recensement  ou  des  jurys  de  révision  diffé- 
rents, donne  lieu  au  recours  devant  le  conseil  d’Etat  (Loi  du  13  juin  1831 
sur  la  garde  nationale  , art.  30). 

3°  Les  recours  dirigés  contre  les  décisions  contentieuses  non 
rendues  en  dernier  ressort,  telles  que  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture , des  ministres , des  juridictions  de  l’Algérie  et  des 
colonies  et  de  diverses  commissions  spéciales.  Cette  source 
d’attributions,  qui  fait  du  conseil  d’État,  non  plus  un  tribunal 
de  cassation,  mais  un  tribunal  d’appel,  est  de  beaucoup  la 
plus  étendue  de  toutes  celles  de  l’assemblée  du  conseil  délibé- 
rant au  contentieux.  En  étudiant  les  attributions  contentieuses  des 
conseils  de  préfecture  et  celles  des  ministres,  on  verra  ]a  variété 
et  la  multiplicité  des  litiges  administratifs,  sur  lesquels  le  conseil 
d’État  est  appelé  à juger  à ce  titre. 

6”  Les  recours  formés  contre  les  décrets  impériaux  et  les  de- 
mandes en  interprétation  de  ces  décrets.  C’est  la  jurisprudence 
du  conseil  d’État  qui , en  l’absence  de  textes  précis,  a développé 
cette  double  attribution.  Il  faut  observer  : 1°  qu’en  traitant  des 
diverses  classes  de  décrets  impériaux  [n°  21],  nous  avons  déjà  dit 
que  le  recours  par  la  voie  contentieuse  devant  le  conseil  d’État 
était  ouvert  contre  les  décrets  administratifs  proprement  dits 
attaqués  comme  constituant  la  violation  d'un  droit,  et  qu’il  n’a 
rien  de  commun  avec  le  recours  en  matière  non  contentieuse 
ouvert  par  l’article  40  du  règlement  du  22  juillet  1806  ; 2°  que 
le  droit  d’interprétation  est  considéré  comme  une  conséquence 
du  droit  d’annulation. 

7°  Les  affaires  administratives  contentieuses  qui,  en  vertu  d’un 
texte,  devraient  être  directement  soumises  au  conseil.  Toutefois 
M.  de  Cormenin  écrivait , en  1840 , que  le  seul  texte,  à notre 
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connaissance,  qui  fasse  ainsi  du  conseil  d’Etat  un  degré  unique 
de  juridiction  , n’avait  jamais  reçu  son  application , et  nous 
croyons  qu’en  1863  il  en  est  encore  de  même.  Voici  ce  texte  : 

Le  conseil  d'Elat  connaîtra  sur  les  rapports  du  ministre  des  finances , 
des  infractions  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  Banque  et  des  con- 
testations relatives  à sa  police  et  administration  intérieure.  Le  conseil 
d’Etat  prononcera  de  même , définitivement  et  sans  recours , entre  la 
Banque  cl  les  membres  de  son' conseil  général , ses  agents  ou  employés, 
toute  condamnation  civile,  y compris  les  dommages-intérêts,  et  meme 
soit  la  destitution,  soit  la  cessation  des  fonctions  (Loi  du  22  avril  1806 
relative  à la  Banque  de  France  , art.  21). 

Il  est  utile  de  faire  suivre  cet  exposé  doctrinal  des  attributions 
contentieuses  du  conseil  d’Etat , des  données  de  la  statistique 
qui  montrent  l'application  pratique  qui  en  a été  faite  pendant 
une  assez: longue  période.  Nous  avons  vu  [n°*  89  et  90]  que  pen- 
dant les  neuf  années  écoulées  de  1832  à 1860,  le  nombre  total 
des  pourvois  jugés,  soit  par  l’assemblée  du  conseil  délibérant  au 
contentieux,  soit  par  la  section , s’élevaient  à 8,849  ; le  nombre 
de  ceux  qui  ont  été  accueillis  en  totalité  ou  en  partie  s’élève  à 
4,139  ; celui  des  pourvois  rejetés , soit  au  fond , soit  pour  vice 
de  forme  , soit  parce  que  la  décision  déférée  au  conseil  n’était 
pas  susceptible  d’être  attaquée  par  la  voie  contentieuse , est  de 
4,266.  Au  compte  général  des  travaux  du  conseil  publié  le 
30  mars  1862,  nous  empruntons  aussi  le  tableau  suivant  du 
nombre  des  décisions  diverses  qui  ont  été  infirmées  ou  confir- 
mées par  le  conseil  d’Etat. 
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93.  La  procédure  devant  le  conseil  d’État  est  déterminée  par 
le  décret  du  22  juillet  1806  contenant  règlement  sur  les  affaires 
contentieuses  portées  au  conseil  d'Etat , auquel  il  faut  ajouter 
les  articles  17  à 22  du  décret  réglementaire  du  30  janvier  1832. 
Les  règles  principales  de  ce  véritable  Gode  de  procédure  du  con- 
seil d’État , se  réfèrent  à la  forme , aux  délais  et  aux  effets 
du  recours  , à l’instruction , aux  formes  spéciales  du  décret  à in- 
tervenir, aux  voies  de  recours  dont  il  est  susceptible,  et  aux  effets 
qu’il  produit. 

91.  Le  recours  s’introduit  par  requête  signée  d’un  avocat  au 
conseil  d’État  et  à la  cour  de  cassation , cette  signature  valant 
constitution  et  élection  de  domicile  chez  lui.  Le  ministère  des 
avocats  au  conseil  est  obligatoire  comme  celui  des  avoués  devant 
les  tribunaux  civils,  à moins  que  l’affaire  n’en  soit  exceptionnelle- 
ment dispensée,  en  raison  de  sa  nature  par  cette  mention  de  la  loi 
recotirs  sans  frais  [ainsi  qu’il  a été  dit  sous  le  n°  90] , ou  en  rai- 
son de  la  qualité  des  parties  lorsque  l’instance  est  formée  par  les 
ministres  représentants  naturels  de  l’administration  devant  le 
conseil  ; dans  le  premier  cas , la  requête  est  présentée  par  la 
j>artie  elle-même , avec  légalisation  de  sa  signature  par  le  maire 
de  sa  commune  ; dans  le  second , le  conseil  d’État  est  saisi  par 
l’envoi  au  président  d’un  rapport  signé  du  ministre,  et  même, 
dans  la  pratique  habituelle,  par  une  simple  lettre. 

Le  recours  n'est  formé  que  par  le  dépôt  de  la  requête  au  secré- 
tariat général  du  conseil  d’État , avant  l’expiration  du  délai  de 
trois  mois  à partir  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  atta- 
quée ; c’est  la  disposition  formelle  de  l’article  1 1 du  décret  de 
i 806  ainsi  conçu  : « Le  recours  ne  sera  pas  recevable  après  trois 
» mois,  à partir  du  jour  où  la  décision  aura  été  notifiée  » . Cette 
notification  fait  courir  le  délai  du  recours  contre  la  partie  qui  l’a 
faite  aussi  bien  que  contre  celle  à qui  elle  est  adressée.  Dans  le 
délai  de  trois  mois , on  ne  compte  pas  le  jour  de  la  notification  ; 
mais  on  compte  le  jour  de  l’échéance,  contrairement  à l’ar- 
ticle 1033  du  Code  de  procédure  civile. 
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Dans  les  instances  engagées  avec  l’État , une  jurisprudence  du 
conseil  justement  critiquée  et  qui  remonte  déjà  à 1839 , fait 
courir  le  délai,  pour  ou  contre  l’État,  du  jour  où  il  y a eu  con- 
naissance acquise  et  prouvée  de  la  décision  ; il  semble  résulter 
au  contraire  de  l'article  11 , que  la  partie  ne  peut  avoir  légalement 
connaissance  de  la  décision  que  par  la  notification. 

L’effet  du  recours  au  conseil  d’État  est  dévolutif  ; il  n’est  pas 
suspensif  par  suite  de  l’urgence  des  litiges  administratifs  , sauf 
la  faculté  d'obtenir  un  sursis  à l’exécution , de  l’assemblée  du 
conseil  délibérant  au  contentieux  sur  le  rapport  de  la  section  , 
d’après  l’article  3 du  décret  de  1806. 


93.  L’instruction  de  l’affaire  est  confiée  à la  section  du  conten- 
tieux , et  commence  après  l’enregistrement  de  la  requête  intro- 
ductive au  secrétariat  de  cette  section  ; un  usage  constant  permet 
de  former  le  recours  et  d’éviter  la  déchéance  qui  résulterait  de  l’ex- 
piration du  délai,  par  le  dépôt  d’une  requête  provisoire,  contenant 
l’indication  des  noms  et  qualités  des  parties  et  l'exposé  sommaire 
des  faits,  à condition  de  la  compléter  dans  la  quinzaine  par  une 
requête  ampliative,  qui  présente  les  moyens  sur  lesquels  le  re- 
cours est  fondé  et  les  conclusions  du  demandeur. 

Le  président  de  la  section  nomme  un  rapporteur,  et  depuis 
1831  il  est  toujours  tenu  de  signer  une  ordonnance  de  soit  com- 
muniqué, indispensable  pour  permettre  au  demandeur  d’assi- 
gner son  adversaire  « à comparaître  devant  l’Empereur  en  son 
» conseil  d’État  pour  s’y  défendre  »,  à moins  qu’il  ne  s’agisse 
d’un  recours  formé  pour  ou  contre  un  ministre  au  nom  de  l’État. 
Le  défendeur  ainsi  ajourné  doit  notifier  sa  reqiwte  en  défense  par 
ministère  d'avocat , dans  le  délai  de  quinze  jours  pour  Paris  et 
uu  rayon  de  cinq  myriamètres  ; d’un  mois,  au  delà,  dans  le  res- 
sort de  la  cour  de  Paris  et  des  huit  cours  impériales  les  plus  rap- 
prochées; de  deux  mois,  pour  les  autres  et  pour  l’Algérie;  et 
dans  un  délai  spécialement  déterminé  par  l’ordonnance  de  soit 
communiqué,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  ou  les  pays  étran- 
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gers.  Dans  la  quinzaine  après  cette  requête  en  défense,  le  deman- 
deur est  autorisé  à signifier  une  requête  en  réponse. 

L’affaire  est  ensuite  examinée  par  la  section  du  contentieux; 
et , conformément  à son  avis , le  rapporteur  rédige  un  projet  de 
décret , destiné  à servir  de  base  devant  l’assemblée  du  conseil 
délibérant  au  contentieux , non  au  débat  public  dont  les  règles 
ont  été  ci-dessus  retracées  [n°  89]  et  dont  nous  avons  vu  que 
l’introduction  est  très-postérieure  au  décret  de  1806,  mais  à la 
délibération  secrète  qui  doit  le  suivre. 

96.  Indépendamment  des  formes  propres  aux  décrets,  les 
projets  préparés  au  contentieux  par  le  conseil  doivent  contenir 
des  éléments  juridiques  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  autres 
actes  du  chef  de  l’État.  « Les  décisions  du  conseil,  porte  l’article 
27,  contiendront  les  noms  et  qualités  des  parties,  leurs  conclu- 
sions et  le  vu  des  pièces  principales  » ; après  les  visas,  viennent 
les  considérants  et  le  dispositif. 

Le  décret,  lu  en  audience  publique,  acquiert  par  lui -même 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  sauf  l’exercice  des  trois  voies  de  re- 
cours ouvertes  par  le  décret  de  1806  : — 1°  l’opposition,  recevable 
pendant  trois  mois  à partir  de  la  notification , contre  les  décrets 
rendus  par  défaut,  s’introduit  comme  le  recours  lui-  même  par 
requête  déposée  au  secrétariat  du  conseil  ; la  section  du  conten- 
tieux ordonne  la  communication  de  l’opposition  à la  partie  ad- 
verse afin  qu’elle  se  défende  tant  sur  la  forme  qu’au  fond , et 
l’assemblée  du  conseil  délibérant  au  contentieux  prononce  sur  le 
tout  par  une  même  décision  ; — 2°  la  tierce-opposition , ouverte 
pendant  trente  ans  aux  tiers  que  lèse  le  décret , et  introduite 
dans  la  forme  ordinaire  des  recours;  — 3°  la  demande  en  révi- 
sion ou  requête  civile , ouverte  seulement  contre  les  décisions 
contradictoires  dans  les  cas  prévus  par  l’article  32  du  décret  de 
1806  et  l’article  20  du  décret  réglementaire  du  30  janvier  1852. 

Défenses  sont  faites,  sous  peine  d’amende  et  même,  en  cas  de  récidive, 
sous  peine  de  suspension  ou  de  destitution,  aux  avocats  en  notre  conseil 
d'Etat  de  présenter  requête  en  recours  contre  une  décision  contradictoire. 
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si  ce  n'est  en  ces  deux  cas  : si  elle  a été  rendue  sur  pièces  fausses  ; si  la 
partie  a été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était 
retenue  par  son  adversaire  (Décret  du  22  juillet  1806 , art.  32).  — Ce  re- 
cours devra  être  formé  dans  le  même  délai  et  admis  de  la  même  manière 
que  l'opposition  â une  décision  par  défaut  (art.  33). — Le  procès-verbal 
des  séances  mentionne  l'accomplissement  des  dispositions  des  articles  17, 
18,  19 , 20  , 21  , 22  , 23  et  24  du  decret  organique  du  25  janvier  [ces 
textes  sont  reproduits  ou  analysés  sous  les  numéros  31 , 89 , 90  et  9/J. 
Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n’ont  pas  été  observées , le  décret  qui  inter- 
vient peut  être  l’objet  d’un  recours  en  révision,  lequel  est  introduit  dans 
les  formes  de  l’article  33  du  règlement  du  22  juillet  1806  (Décret  régle- 
mentaire du  30  janvier  1852,  art.  20). 

Le  décret  rendu  au  contentieux  produit  un  autre  effet  direct 
que  l’autorité  de  la  chose  jugée  : il  a la  force  exécutoire  après  avoir 
été  signifié  à avocat.  En  outre  il  produit  l’hypothèque  judiciaire, 
ainsi  que  le  décide  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  25  thermidor  an 
XII,  portant  que  l’article  2123  du  Code  Napoléon  est  applicable 
aux  décisions  émanées  des  autorités  administratives  [voir  n°  338]  ; 
ce  premier  avis  du  conseil  a été  confirmé  par  un  second  en 
date  du  29  octobre  1811 , approuvé  par  décret  du  12  novembre 
suivant  qui  prescrit  l’insertion  au  Bulletin  des  Lois  de  l’avis  de 
l’an  XII. 

Les  décrets  réglementaires  de  1806  et  de  1832  gardent  le  si- 
lence sur  la  condamnation  aux  dépens  ; la  disposition  équitable 
de  l’article  130  du  Code  de  procédure  civile , aux  termes  duquel 
« toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens  »,  est 
appliquée  par  le  conseil  d’État  sauf  deux  exceptions  : l’une  toute 
naturelle , au  cas  où  le  recours  a lieu  sans  frais  ; l’autre,  très- 
sérieusement  critiquée,  au  profit  de  l’État  dans  les  contestations 
où  il  figure. 

SECTION  II.  — Tribunaux  administratifs  généraux. 

07.  Division  de  la  section  en  trois  paragraphes. 

97.  Les  tribunaux  administratifs  compris  sous  cette  dénomina- 
tion, comme  embrassant  dans  la  sphère  de  leur  compétence  des 
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matières  administratives  diverses  , sont  : les  conseils  de  préfec- 
ture, qui  feront  l’objet  d’un  premier  paragraphe  ; les  ministres, 
qui  feront  l’objet  du  second  ; et  les  préfets,  sous-préfets  et  maires, 
dont  nous  grouperons  les  rares  attributions  contentieuses  dans 
un  troisième  paragraphe. 


§ Ier.  — Des  conseils  de  préfecture. 


98. 

99. 

100. 

101. 

102. 


103. 

101. 

105. 


106. 

107. 

108. 

109. 

110. 
111. 
112. 
113. 
III. 


SOMMAIRE. 

Organisation  des  conseils  de  préfecture. 

Nature  de  leur  juridiction  ; parallèle  entre  eux  et  les  tribunaux  civils 
d'arrondissement.  - 

Étendue  de  leur  compétence  d'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  1. 
Contentieux  des  travaux  publics  ; formes  et  règles  des  marchés. 
Dépendances  de  la  grande  voirie  et  mission  de  police  de  l'administration 
active. 

Double  attribution  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  grande  voirie. 
Contentieux  des  domaines  nationaux. 

Compétence  attribuée  aux  conseils  de  préfecture  postérieurement  à la  loi 
de  l'an  VIII.  — Ateliers  dangereux,  insalubres  et  incommodes. 
Compétence  en  matière  de  logements  insalubres. 

— — de  servitudes  militaires  ou  défensives. 

— — de  biens  communaux. 

— — d'élections. 

— — de  comptabilité. 

— — de  mines  et  eu  diverses  autres  matières. 
Procédure  devant  les  conseils  de  préfecture. 

Règles  du  débat  public  introduites  par  le  décret  du  30  décembre  1862. 
Formes  et  effets  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ; voies  de  recours. 


98.  Les  conseils  de  préfecture , créés  par  la  loi  du  28  pluviôse 
de  l’an  VIII , sont  actuellement  soumis , quant  aux  règles  de  leur 
composition , au  décret  législatif  du  28  mars  1852 , qui  fixe  à 
quatre  le  nombre  des  conseillers  de  préfecture  dans  vingt-deux 
départements . et  à trois  dans  les  autres,  sauf  celui  de  la  Seine, 
dans  lequel  ils  sont  aujourd’hui  au  nombre  de  six. 

Aux  termes  de  l’article  18  de  la  loi  de  l’an  VIO  , les  conseillers 
de  préfecture  sont  nommés  et  révocables  par  le  chef  de  l’État  ; 
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on  exige  généralement  qu’ils  soient  âgés  de  vingt-cinq  ans  , par 
induction  de  l’article  175  de  la  Constitution  du  5 fructidor  de 
l’an  lit  rapproché  de  l’article  2 de  la  loi  de  l’an  VIII;  en  outre , 
ils  ne  doivent  exercer  aucune  fonction  ou  profession  légalement 
incompatible  avec  leur  titre,  c’est-à-dire , celles  de  magistrat  de 
l’ordre  judiciaire , greffier,  notaire,  avoué,  conseiller  général , 
conseiller  d’arrondissement , conseiller  municipal , maire , ad- 
joint , sous-préfet. 

Un  décret  du  23  décembre  1861 , faisant  application  d'une 
règle  écrite  dans  la  loi  du  28  pluviôse  de  l’an  Vin,  aux  termes 
de  laquelle  le  traitement  des  conseillers  de  préfecture  doit  être , 
dans  chaque  département  du  dixième  de  celui  du  préfet , fixe  ces 
traitements  ainsi  qu’il  suit  : 2,000  fr.  dans  les  préfectures  de 
troisième  classe  ; 3,000  fr.  dans  celles  de  deuxième  classe  ; 4,000 fr. 
dans  celles  de  première  classe;  et  10,000  fr.  dans  le  département 
de  la  Seine. 

Le  préfet  fait  partie  du  conseil  de  préfecture  et  le  préside 
avec  voix  prépondérante  [art.  5 de  la  loi  de  l’an  VIII  ] ; à son  dé- 
faut , la  présidence  appartient  au  premier  conseiller  de  préfec- 
ture, par  la  date  de  sa  nomination.  La  présence  de  trois  membres 
est  nécessaire  pour  constituer  le  conseil  de  préfecture  ; à leur 
défaut,  on  appelle,  pour  les  suppléer  accidentellement,  des  con- 
seillère généraux  désignés  par  les  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture présents , voix  prépondérante  appartenant  pour  cette  dé- 
signation au  préfet  ou  en  son  absence  au  plus  ancien  d’Age  des 
conseillers;  s’il  s’agissait  de  remplacer  momentanément  tout  le 
conseil  de  préfecture , la  désignation  des  conseillers  généraux 
serait  faite  par  le  ministre  de  l’intérieur  sur  la  présentation  du 
préfet  (Arrêté  du.  19  fructidor  an  IX  et  décret  du  19  juin  1808). 

Une  modification  du  plus  haut  intérêt  a été  apportée  à la  com- 
position des  conseils  de  préfecture  par  le  décret  du  30  décembre 
1 862 , qui  crée  près  de  ces  conseils  un  commissaire  du  gouver- 
ment  chargé  d’y  remplir  les  fonctions  du  ministère,  public , 
et  investit  de  cette  attribution  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture.  Il  s’agit  là  d’une  amélioration  notable,  qu’il  était 
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nécessaire  de  placer  à côté  de  la  publicité  des  audiences  des 
conseils  de  préfecture  et  de  la  faculté  donnée  aux  parties  de  s’y 
défendre  en  personne  ou  par  mandataires,  introduites  par  ce 
même  décret  et  dont  nous  traiterons  sous  le  n”  113  consacré  à la 
procédure  et  aux  débats  devant  les  conseils  de  préfecture;  le  décret 
complète  cette  organisation  nouvelle  par  la  création  d’un  greffe 
ainsi  qu’il  est  dit  dans  le  texte  du  décret  ci-dessous  reproduit. 

Le  ministre  de  l’intérieur  qui  a pris  l’initiative  de  ces  amélio- 
rations considérables , dont  le  conseil  d’État  au  contentieux  jouis- 
sait seul , et  seulement  depuis  1831 , ne  s’est  pas  dissimulé  que 
dans  les  départements  où  il  n’y  a que  trois  conseillers  de  préfec- 
ture, dont  l’un  est  investi  des  fonctions  de  secrétaire  général, 
l'application  du  décret  présenterait  des  difficultés.  Aussi  s’ex- 
plique-t-il à cet  égard  dans  le  rapport  à l’Empereur,  qui  précède 
le  décret , et  dont  nous  allons  extraire  le  passage  relatif  à cette 
innovation. 

On  remarquera  en  outre  qu’il  résulte  de  ce  passage  du  rap- 
port, que  l’ensemble  de  ces  règles  nouvelles  se  rattache  au  vœu 
légitime  de  voir  diminuer  les  recours  au  conseil  d’État,  et  sur- 
tout les  réformations,  dont  le  chiffre  considérable  [voir  le  tableau 
inséré  à la  fin  du  n°  92]  révélé  par  la  statistique  contenue  dans 
le  rapport  des  travaux  du  conseil  d’État  publié  le  30  mars  18<>2, 
parait  avoir  inspiré  le  décret  du  30  décembre  suivant. 

« Il  importe  que  dans  chaque  affaire,  dit  le  ministre  dans  son 
» rapport,  une  voix  autorisée  puisse  s’élever  dans  l’intérêt  de  la 
b loi  et  revendiquer  les  droits  de  l’État  ; il  est  donc  nécessaire 
b de  créer  auprès  des  conseils  de  préfecture  un  ministère  pu- 
b blic.  Le  commissaire  du  gouvernement  prendrait  des  conclu- 
b sions  dans  toute  question  contentieuse , il  veillerait  à l’exacte 
b observation  des  lois  et  des  règles  de  la  jurisprudence.  Son 
b intervention  contribuerait  sans  aucun  doute  à réduire  le  nom- 
b bre  des  infirmations  et , par  suite  , il  est  permis  de  l’espérer, 
b celui  des  recours  devant  la  juridiction  supérieure. 

b Cette  création  n’entraînerait  aucune  charge  nouvelle  pour  le 
b budget.  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  se- 
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» raient  confiées  au  secrétaire  général  de  chaque  préfecture. 
» C’est  le  moyen  le  plus  simple  de  constituer,  sans  accroisse- 
» ment  de  dépense , un  ministère  public  assez  haut  placé  pour 
» inspirer  confiance  anx  justiciables,  et  assez  expérimenté  pour 
» faire  prévaloir  un  corps  de  doctrines. 

» L’application  de  cette  mesure  dans  les  départements  qui  ne 
» comptent  que  trois  conseillers  n’aurait  pas  l’inconvénient  d’en 
» réduire  le  nombre  au-dessous  du  chiffre  nécessaire  pour  déli- 
» bérer,  puisque  le  préfet,  aux  termes  de  l’arrêté  du  19  fructidor 
a an  IX , fait  partie  du  conseil , et  qu'à  son  défaut  un  suppléant 
» prendrait  sa  place.  J’attache  d’ailleurs  une  véritable  impor- 
» tance  à la  présence  des  préfets  dans  le  sein  des  conseils  de 
» préfecture  : ils  en  ont  la  présidence,  et  c’est  pour  eux  un  im- 
» périeux  devoir  de  remplir  toutes  les  obligations  qu’elle  leur 
» impose. 

» On  n’a  donc  pas  à craindre  que  le  nombre  des  juges  soit  in- 
» suffisant  : réduit  à trois  dans  quelques  conseils,  il  sera  encore 
» égal  à celui  des  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  dans  la  plupart 
» des  circonscriptions,  et  ni  l’importance  ni  la  multiplicité  des 
» affaires  n’exigent  qu'on  l’augmente  au-delà  des  limites  fixées 
» pour  les  tribunaux  ordinaires. 

» Enfin , pour  compléter  cette  organisation  , un  greffe  serait 
» établi  près  de  chaque  conseil  de  préfecture  ; tous  les  dossiers 
» y seraient  déposés,  les  communications  nécessaires  y seraient 
» faites  aux  intéressés,  et  un  registre  spécial  permettrait  de 
d suivre  le  mouvement  des  affaires.  Le  greffier  serait  désigné 
» par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfec- 
» ture.  » 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  remplira  les  fondions  de  com- 
missaire du  gouvernement.  Il  donnera  ses  conclusions  dans  les  affaires 
contentieuses.  Les  auditeurs  au  conseil  d’Etat  attachés  à une  préfecture 
pourront  y être  chargés  des  fonctions  du  ministère  public  (Décret  du 
30  décembre  1862  , art.  3). — En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  mem- 
bres nécessaires  pour  délibérer , il  y sera  pourvu  conformément  à l’arrêté 
du  19  fructidor  an  IX  et  au  décret  du  IG  juin  1808  (art.  4).  — Il  y aura 
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auprès  de  chaque  conseil  un  secrctairc-grcffier  nommé  par  le  préfet  et 
choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture  (art.  5) . 

99.  La  juridiction  d’un  conseil  de  préfecture  s’étend  sur  tout 
le  département , ce  qui  justifie  le  rang  assigné  à ces  conseils 
avant  les  tribunaux  civils  d’arrondissement , par  le  décret  des 
préséances  du  24  messidor  de  l’an  XII  (art.  8). 

Les  conseils  de  préfecture  ne  forment  jamais  qu’un  premier 
degré  de  juridiction  ; quelque  soit  le  peu  d’importance  du  li- 
tige , leurs  arrêtés  sont  toujours  susceptibles  d’appel  devant  le 
conseil  d'État , sans  même  qu’il  faille  admettre  l’exception  uni- 
que qui  peut  paraître  résulter  du  texte  cité  au  n®  106. 

Ils  diffèrent  sous  un  troisième  rapport  des  tribunaux  civils,  en 
ce  que  leur  compétence  respective  n’est  déterminée  ni  par  le 
caractère  de  l’action  , ni  par  le  domicile  des  parties , mais  tou- 
jours par  la  situation  ; en  règle  générale,  le  conseil  de  préfecture 
compétent  est  celui  du  département  où  se  sont  passés  les  actes 
qui  font  l’objet  du  procès. 

En  quatrième  lieu , il  faut  dire  que  , tandis  que  les  tribunaux 
de  première  instance  sont  les  tribunaux  ordinaires  ou  de  droit 
commun  pour  les  matières  civiles  et  correctionnelles , les  con- 
seils de  préfecture  n’ont  pas  ce  caractère  ; ils  constituent  des  tri- 
bunaux d’attribution  , qui  ne  peuvent  statuer  que  sur  des  matières 
administratives  dont  un  texte  exprès  leur  a donné  le  droit  de 
connaître.  Ce  point , vivement  controversé  , se  représentera 
[n°  Hôjlorsqu’en  traitant  des  attributions  contentieuses  des  mi- 
nistres , nous  dirons  qu’ils  sont  les  juges  de  droit  commun  en 
matière  administrative  à l’exclusion  des  conseils  de  préfecture. 

Sous  un  dernier  point  de  vue , les  conseils  de  préfecture  se 
rapprochent  au  contraire  des  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  , en 
ce  que  leur  juridiction  fait  partie,  comme  la  leur,  de  la  justice  dé- 
léguée. Quoique  relevant  du  conseil  d’État  à titre  de  juridiction  du 
premier  degré , ils  possèdent  le  pouvoir  propre  de  jugement  qui 
manque  à ce  grand  corps  ; leurs  arrêtés  ont  force  par  eux -mêmes 
sans  être  soumis  à aucune  approbation. 
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100.  La  loi  du  28  pluviôse  de  l’an  VIII,  en  créant  les  conseils 
de  préfecture , leur  a conféré  leurs  principales  attributions  con- 
tentieuses dans  son  article  4 , qui  sert  de  base  à la  compétence 
de  ces  conseils,  sauf  les  lois  ultérieures  qui  sont  venues  en  élargir 
le  cercle.  11  est  essentiel  de  citer,  moins  le  § 6 relaté  ci-dessus 
[n*  54],  le  texte  même  de  cette-disposition , l’une  des  plus  pra- 
tiques de  tout  le  droit  administratif.  Nous  renvoyons,  pour  trai- 
ter de  la  première  des  attributions  que  ce  texte  confère  aux 
conseils  de  préfecture,  les  contributions  directes,  à la  matière  des 
impôts  [n°  361]  ; mais  nous  donnerons  ici  aux  trois  autres  (tra- 
vaux publics,  grande  voirie , domaines  nationaux)  les  développe- 
ments qu’elles  comportent  d’après  le  cadre  de  cet  ouvrage. 

Le  conseil  de  préfecture  prononcera  : 

1°  Sur  les  demandes  des  particuliers  tendant  à obtenir  la  décharge  ou 
la  réduction  de  leur  cote  de  contributions  directes  ; 

2°  Sur  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  l’administration  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des 
clauses  de  leurs  marchés  ; 

3’  Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et 
dommages,  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait 
de  l'administration  ; 

4“  Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues 
aux  particuliers , 1 raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection 
des  chemins , canaux  et  autres  ouvrages  publics  ; 

5'  Sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie; 

Enfin  , 7°  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 

401.  Les  paragraphes  2,  3 et  4 de  l’article  ci-dessus  rapporté 
se  réfèrent  aux  travaux  publics.  On  reconnaît  unanimement  au- 
jourd’hui , après  une  longue  résistance  de  la  Cour  de  cassation 
qui  n’a  cessé  que  par  un  arrêt  du  28  juin  1853,  que  cette  déno- 
mination appartient  à tous  les  travaux  de  l’État  et  des  départe- 
ments , et  à ceux  des  communes  et  des  établissements  publics 
qui  ont  un  caractère  d’utilité  générale  ; on  considère  le  carac- 
tère du  travail  et  non  l’origine  des  deniers  avec  lesquels  on 
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le  paye  (loi  du  16  septembre  1807,  art.  30;  loi  du  3 mai  1841, 
art.  3). 

La  législation  des  travaux  publics  a reçu  des  perfectionnements 
successifs  : aussi  est-elle  éparse  dans  des  dispositions  diverses. 
La  loi  du  16  septembre  1807,  incomplètement  nommée  loi  rela- 
tive au  dessèchement  des  marais , est  encore  le  Code  des  travaux 
publics , en  ce  qui  concerne  les  relations  juridiques  que  leur 
exécution  crée  entre  les  tiers  et  ceux  qui  les  font.  Les  principales 
régies  relatives  aux  marchés  de  travaux  publics , considérés  en 
eux-mémes,  sont  actuellement  rassemblées,  pour  les  travaux 
communaux,  dans  l'ordonnance  du  14  novembre  1837,  et  pour 
ceux  qui  intéressent  l’État  dans  les  articles  68  à 81  [voir  n°  117] 
du  décret  impérial  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  du  31  mai  1862.  Ce  décret  a remplacé  l’ordonnance  du 
31  mai  1838  et  l’ordonnance  du  4 décembre  1836  portant  règle- 
ment sur  les  marchés  passés  au  nom  de  l’État,  faites  en  exécution 
de  l’article  12  de  la  loi  de  finances  du  31  janvier  1833  ainsi  conçu: 
« Une  ordonnance  royale  réglera  les  formalités  à suivre  à l’ave- 
o nir  dans  tous  les  marchés  passés  au  nom  du  gouvernement  » . 

' Il  faut  signaler  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  en  date 
du  19  avril  1862  qui  détermine  les  formes  à suivre  à l’avenir 
pour  les  adjudications  publiques  des  concessions  de  chemins 
de  fer. 

11  y a cinq  modes  d’exécution  des  travaux  publics,  donnant 
lieu  à autant  de  sortes  de  marchés  : l’exécution  à la  journée  , 
l’exécution  en  régie  ou  par  économie,  l’exécution  en  régie  inté- 
ressée, la  concession  ou  traité  de  gré  à gré  , et  l’exécution  par 
entreprise  au  rabais,  que  l’on  appelle  aussi  l’adjudication  de  tra- 
vaux publics  et  qui  est  soumise  aux  règles  de  la  concurrence  et  de 
la  publicité  ; les  quatre  premiers  modes  sont  exceptionnels  ; le 
dernier  forme  au  contraire  le  mode  usuel  et  normal  prescrit  par 
la  loi  [t'oir  les  principes  formulés  et  les  textes  reproduits  au 
n»  117]. 

Les  conditions  du  marché  sont  insérées  dans  un  cahier  des 
charges  qui  peut  contenir  deux  sortes  de  clauses,  celles  particu- 
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lières  à chaque  adjudication  et  celles  qui , étant  applicables  à 
toutes,  forment  le  droit  commun  des  travaux  publics.  Le  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
des  ponts  et  chaussées  est  contenu  dans  un  règlement , adressé  aux 
préfets  par  une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées du  25  août  1833  ; il  existe  des  cahiers  analogues  pour  les  tra- 
vaux des  bâtiments  civils , du  génie  militaire  , de  la  marine  ; et 
certains  départements  ont  aussi  des  cahiers  de  clauses  et  condi- 
tions générales  des  travaux  publics  départementaux. 

Le  marché  d’entreprise  de  travaux  publics  est  un  contrat  de 
louage  d’ouvrage , dont  les  effets  généraux  sont  réglés  par  le 
Code  Napoléon,  sauf  les  modifications  que  l’administration  y 
introduit  dans  ces  cahiers  des  charges  qui , connus  à l’avance  de 
l’entrepreneur  et  acceptés  par  lui  lorsqu’il  soumissionne,  forment 
la  loi  des  parties.  L’une  des  plus  importantes  dérogations  que  ces 
cahiers  apportent  au  droit  commun,  est  le  droit  réservé  à l’admi- 
nistration de  résilier,  sans  autre  indemnité  pour  l’entrepreneur 
que  le  remboursement  des  dépenses  faites  par  lui  et  rendues 
inutiles  par  la  cessation  des  travaux  ; l’entrepreneur,  au  contraire, 
est  obligé  d’exécuter  et  ne  peut  se  départir  du  contrat  que  dans 
des  cas  exceptionnellement  déterminés  ; s’il  ne  remplit  pas  son 
obligation , il  s’expose  soit  à la  mesure  rigoureuse  de  la  mise  en 
régie  qui  consiste  dans  l’exécution  des  travaux  par  des  agents 
de  l’administratiou  aux  frais  de  l’entrepreneur,  soit  à la  résilia- 
tion suivie  d’une  nouvelle  adjudication  à sa  folle  enchère.  En 
principe,  l’État  ne  doit  payer  les  travaux  qu’après  leur  achève- 
ment; mais,  afin  de  venir  en  aide  aux  entrepreneurs  obligés  à 
des  avances  considérables,  des  à-compte  leur  sont  payés  en  cours 
d'exécution  ; toutefois  le  solde  définitif  du  dernier  dixième  du 
prix  ne  peut  avoir  lieu  qu’après  l’expiration  du  délai  de  garantie, 
dont  nous  parlerons  en  traitant  de  la  responsabilité  des  entre- 
preneurs et  de  la  créance  éventuelle  de  l’État  [n°  344]. 

Tels  sont  en  substance  ces  marchés,  dont  les  difficultés  d’inter- 
prétation et  d’exécution  sont  jugées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture , aux  termes  du  § 2 de  l’article  précité  de  la  loi  du  28  plu- 
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viôse  de  l’an  VIII , emprunté  à l'article  3 de  la  loi  des  7-1 1 sep- 
tembre 1790  qui  investissait  les  administrations  départementales 
de  la  connaissance  des  litiges  relatifs  à ce  grand  intérêt  social  de 
la  confection  prompte  , économique  et  sûre  des  travaux  publics. 

Les  paragraphes  3 et  4 envisagent  l’exécution  des  travaux  pu- 
blics, non  plus  entre  l’administration  et  les  entrepreneurs,  mais 
entre  l’administration  ou  les  entrepreneurs  d’une  part  et  les  tiers 
de  l’autre.  Toutes  les  fois  que  le  dommage  émane  du  fait  per- 
sonnel de  l’entrepreneur  subrogé  aux  droits  de  l'administration , 
et  par  à fortiori  du  fait  de  l’administration  si  c’est  elle  qui  exé- 
cute les  travaux  (nonobstant  le  membre  de  phrase  équivoque  qui 
termine  le  § 3),  c’est  au  conseil  de  préfecture  qu’il  appartient 
soit  d’ordonner  la  cessation  des  torts  ou  dommages , sait  d’en 
déterminer  la  réparation.  Les  tortsse  réfèrent  aux  préjudices  cor- 
porels causés  aux  personnes,  et  ce  mot  permet  au  conseil  de  pré- 
fecture l'application  de  l’article  1384  du  Code  Napoléon  contre 
l’entrepreneur  ; le  mot  dommages  embrasse  les  préjudices  causés 
aux  propriétés,  sans  distinction  entre  les  dommages  tempo- 
raires et  les  dommages  permanents  ,1a  Cour  de  cassation  depuis 
un  arrêt  rendu  par  elle  le  29  mars  1832  s’étant  rangée,  sur  ce 
dernier  point  qui  les  divisait , à la  jurisprudence  du  conseil  d’État. 
Dans  tous  les  cas  il  faut  que  le  dommage  soit  direct  et  matériel 
pour  donner  lieu  à une  indemnité. 

La  disposition  du  § 4 qui  donne  aux  conseils  de  préfecture  le 
droit  de  statuer  sur  les  indemnités  dues  à raison  des  terrains  pris 
|>our  la  confection  des  travaux  publics , a été  abrogée  depuis 
1810 , par  les  lois  relatives  it  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique  successivement  promulguées  en  1810,  1833  et  1841.  11 
en  est  autrement  de  la  partie  de  ce  § 4 relative  à la  fixation  des 
indemnités  dues  à raison  des  terrains  fouillés,  dont  ces  conseils 
sont  toujours  restés  investis  ; cette  dernière  disposition  se  réfère 
à la  servitude  de  fouilles  et  d'extraction  de  matériaux , dont  nous 
traitons  [au  n°  236],  parmi  les  servitudes  d’utilité  publique. 

Dans  ce  cas , comme  dans  ceux  prévus  par  les  §§  2 et  3 de 
l’article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l’an  VIII , les  propriétaires 
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lésés  ne  peuvent  pas  demander  qu’il  leur  soit  fait  application 
des  lois  sur  l’expropriation  ; c’est  le  conseil  de  préfecture , 
et  non  le  jury , qui  est  compétent  pour  fixer  l’indemnité 
toutes  les  fois  qu’il  y a , non  pas  expropriation , c’est-à-dire , 
dépossession  et  occupation  définitives  du  sol , mais  simple 
dommage , quel  qu’en  soit  sa  nature.  Il  est  procédé  au  règle- 
ment de  l’indemnité  conformément  aux  textes  ci-dessous  de  la 
loi  du  IG  septembre  1807 , sans  que  les  conseils  de  préfecture 
soient  jamais  liés,  en  matière  de  travaux  publics,  par  le  résultat 
d’une  expertise  par  eux  ordonnée  ; mais  il  y a nécessité  d’exper- 
tise et,  en  cas  de  désaccord  des  experts , nécessité  de  tierce-ex- 
pertise. La  prestation  de  serment  des  experts  est  considérée 
comme  une  formalité  substantielle  , prescrite  à peine  de  nullité 
de  l’arrété  qui  s’en  suivrait.  Le  conseil  d'Etat  a jugé  (arrêt  du 
19  janvier  1850)  que  les  indemnités  dues  pour  dommages  quel- 
conques résultant  de  l’exécution  de  travaux  publics  doivent  être 
fixées,  de  même  que  les  indemnités  pour  occupations  tempo- 
raires de  terrains,  d’après  les  règles  tracées  dans  le  titre  H de 
la  loi  du  16  septembre  1807. 

Les  experts  pour  l'évaluation  des  indemnités  relatives  à une  occupation 
de  terrain  dans  les  cas  prévus  au  présent  titre  seront  nommés,  pour  les 
objets  de  grande  voirie,  l'un  par  le  propriétaire . l’autre  par  le  préfet;  et  le 
tiers  expert,  s'il  en  est  besoin , sera  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement. Lorsqu’il  y aura  des  concessionnaires , un  expert  sera  nommé 
par  le  proprietaire,  un  par  le  concessionnaire  . et  le  tiers  expert  par  le 
préfet.  Quant  aux  travaux  des  villes , un  expert  sera  nommé  par  le  pro- 
priétaire, un  parle  maire  de  la  ville,  ou  de  l’arrondissement  pour  Paris, 
et  le  tiers  expert  par  le  préfet  (Loi  du  16  septembre  1807,  relative  au 
dessèchement  des  marais,  art.  56).  — Le  contrôleur  et  le  directeur  des 
contributions  donneront  leur  avis  sur  le  procès-verbal  d’expertise  qui  sera 
soumis  par  le  préfet  à la  délibération  du  conseil  de  préfecture;  le  préfet 
pourra,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise  (art.  59). 

102.  Le  § 5 de  l’article  4 a pour  objet  la  grande  voirie. 

La  voirie  est  l’ensemble  des  règles  relatives  aux  voies  de  com- 
munication. Elle  se  divise,  d’après  la  nature  et  le  degré  d’im- 
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portance  des  voies  de  communication  , en  petite  et  grande  voirie. 
La  petite  voirie  comprend  les  voies  de  circulation  d’utilité  com- 
munale , les  chemins  vicinaux  et  les  chemins  ruraux  formant  la 
voirie  rurale,  et  les  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages  for- 
mant la  voirie  urbaine  ou  municipale  ; — la  grande  voirie  em- 
brasse les  routes  impériales  et  départementales  ainsi  que  les  rues 
des  villes , bourgs  ou  villages  qui  leur  font  suite,  les  chemins  de 
fer , les  fleuves , rivières  navigables  ou  flottables . canaux  de  na- 
vigation , ports , hâvres  et  rades  de  commerce , les  rues  et  places 
de  Paris. 

Nous  ne  devons  nous  occuper  ici  que  de  la  grande  voirie; 
encore  ses  dépendances  appartenant  au  domaine  public , ce  sera 
dans  une  autre  partie  de  l’ouvrage  que  nous  devrons  traiter  de 
l’établissement  et  de  la  suppression  de  ces  grandes  voies  de  com- 
munication [n°*  280,  281 , 282,  286]  ; c’est  aussi  en  traitant  de 
l’alignement  et  des  servitudes  d’utilité  publique  que  nous  trai- 
terons de  l’élargissement  et  des  garanties  légales  de  conservation 
de  ces  voies  publiques  [nM  248  à 253]. 

Nous  n’avons , en  commentant  le  § 5 article  4 de  la  loi  du 
28  pluviôse  de  l’an  VIII , qu’à  déterminer  les  attributions  des 
conseils  de  préfecture  en  cette  matière , en  les  distinguant  d’a- 
bord de  celles  qui  appartiennent  à l’administration  active  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  liberté  du  passage  ; l’article  6 § ! 
de  la  loi  des  7-11  septembre  1790,  suivant  l’idée  de  1789, 
confondait  au  contraire  le  contentieux  avec  l’administration 
pure  ; ce  texte  , qui  n’offre  plus  qu’un  intérêt  historique , était 
ainsi  conçu  : « L’administration , en  matière  de  grande  voirie  , 
» appartiendra  aux  corps  administratifs  ; et  la  police  de  conser- 
» vation,  tant  pour  les  grandes  routes  que  pour  les  chemins  vici- 
» naux , aux  juges  de  district  » . 

L’administration  active  doit  prévenir  ou  supprimer  les  acci- 
dents ou  entreprises  de  nature  à compromettre  la  facilité  et  la 
securité  des  communications  ; elle  est  chargée  de  la  police  de  la 
voirie , ayant  pour  objet  l’intérêt  général  de  sa  conservation  ; 
pour  la  grande  voirie , l’autorité  administrative  compétente  est 
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le  préfet  ; pour  la  voirie  urbaine , c’est  le  maire  [loi  des  16-24 
août  1790,  art.  3 § 1 ; voir  n°  67].  Le  rôle  de  la  justice  admi- 
nistrative est  de  réprimer  tous  les  actes  de  nature  à porter  at- 
teinte à la  viabilité  et  à la  sûreté  des  voies  publiques , soumises 
au  régime  de  la  grande  voirie  , la  justice  judiciaire  n’ayant  de 
compétence  que  relativement  à la  petite  voirie. 

L'un  des  plus  grands  périls  qui  menacent  la  sécurité  et  môme 
l’existence  des  routes , en  môme  temps  que  la  sûreté  des  per- 
sonnes , est  la  chute  subite  des  constructions  édifiées  le  long  de 
ces  voies  publiques.  Les  préfets , comme  administrateurs  de  la 
grande  voirie , ont  le  droit  et  le  devoir  d’ordonner  la  démolition 
des  maisons  qui  menacent  ruine , sur  le  bord  des  routes  et  sur 
le  bord  des  rues  qui  en  dépendent.  Il  est  à remarquer  que  les 
principes  de  la  matière  et  le  mode  de  procéder  sont  les  mêmes, 
sous  ce  rapport , pour  la  grande  voirie  et  la  voirie  urbaine  ; et 
ce  que  nous  allons  dire  des  droits  des  préfets  pour  la  première , 
s’applique  à ceux  des  maires  pour  la  seconde. 

Lorsqu’un  bâtiment  est  reconnu  menacer  ruine  et  compro- 
mettre la  sûreté  de  la  voie  publique  , son  état  est  constaté  par 
un  procès-verbal  dressé  par  un  commissaire  de  police.  Le  préfet 
enjoint  au  propriétaire  de  réparer  sa  construction,  dans  le  cas  où 
cette  réparation  peut  être  permise , et  dans  le  cas  contraire  il  or- 
donne de  démolir  dans  un  délai  rapproché.  L’arrêté  préfectoral 
est  notifié  au  propriétaire , et  contient  désignation  d’un  expert 
chargé  de  procéder  à la  reconnaissance  de  la  propriété  dans 
l’intérêt  de  l’administration  et  contradictoirement  avec  celui  de  la 
partie,  dans  l’hypothèse  où  l’existence  du  danger  serait  contestée; 
si  les  deux  experts  sont  d’avis  différents,  le  préfet  nomme  un  tiers 
expert  ; après  quoi  doit  intervenir  un  nouvel  arrêté  préfectoral. 

Ces  formalités  d’expertise  contradictoire  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  cas  de  péril  tout  à fait  imminent , l’administration  ayant 
alors  à pourvoir  d’urgence  et  sous  sa  responsabilité  aux  intérêts 
de  la  sûreté  publique  ; mais,  dans  ce  cas,  si  le  propriétaire  venait 
à prouver  devant  le  ministre  que  sa  maison  ne  menaçait  pas 
ruine , une  indemnité  lui  serait  due. 
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Le  droit  du  préfet  d’ordonner  la  démolition  et  de  la  faire  di- 
rectement exécuter  en  cas  de  refus  du  propriétaire,  est  absolu , 
et  il  n'a  pas  à recourir  au  conseil  de  préfecture  pour  la  faire 
ordonner.  Les  frais  des  travaux  effectués  d'office  sont  avancés 
par  la  préfecture  ; ils  sont  ensuite  prélevés  sur  les  matériaux , et 
pour  le  surplus,  il  est  demandé  aux  tribunaux  d’en  ordonner  le 
remboursement  par  privilège  et  préférence  sur  toutes  autres 
créances. 

L’arrêté  préfectoral  ordonnant  la  démolition  à l’exclusion  du 
conseil  de  préfecture , est  un  acte  d’administration  pure  ; il  n’est 
susceptible  que  du  recours  par  la  voie  gracieuse  devant  le  mi- 
nistre , et  non  du  recours  par  la  voie  contentieuse  devant  le  con- 
seil d’État , auquel  il  ne  peut  être  déféré  que  pour  excès  de  pou- 
voir, si  les  prescriptions  ci-dessus  avaient  été  méconnues. 

Tous  les  auteurs  de  traités  spéciaux  sur  cette  matière , s’accor- 
cordent,  quant  à la  fixation  des  règles  auxquelles  est  soumis 
l’exercice  du  droit  de  l’administration , à dire  que,  d’après  une 
jurisprudence  ancienne  et  constante , il  y a lieu  d’ordonner  la 
démolition  d’un  bâtiment  pour  cause  de  péril  dans  les  cas  dont 
l’énumération  suit  : 

« 1°  Lorsque  c’est  par  vétusté  que  l’une  ou  plusieurs  jambes 
étrières , truinaux  ou  pieds-droits  sont  en  mauvais  état  ; 

2°  Lorsque  le  mur  de  face  sur  rue  est  en  surplomb  de  la 
moitié  de  son  épaisseur , dans  quelque  état  que  se  trouvent  les 
jambes  étrières,  les  trumeaux  et  pieds-droits  ; 

3“  Si  le  mur  sur  rue  est  à fruit,  et  s’il  a occasionné  sur  la  face 
opposée  un  surplomb  égal  au  fruit  de  la  face  sur  rue  ; 

4"  Chaque  fois  que  les  fondations  sont  mauvaises , quand  il 
ne  se  serait  manifesté  dans  la  hauteur  du  bâtiment  aucun  fruit 
ni  surplomb  ; 

5°  S’il  y a un  bombement  égal  au  surplomb  dans  les  parties 
inférieures  du  mur  de  face.  » 

Le  procès-verbal  dont  il  a été  parlé  ci-dessus  doit  constater 
l’existence  de  ces  indices , et  le  droit  de  propriété  trouve  sa  ga- 
rantie dans  l’accomplissement  des  formalités  que  nous  avons 
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décrites.  Ces  formalités  sont  tracées  par  deux  déclarations  royales 
des  (8  juillet  1729  et  17  août  1730;  la  compétence,  judiciaire 
sous  l’ancien  régime  d’après  ces  déclarations  , est  passée  à 
l’administration  active  sous  l’empire  des  principes  nouveaux  ; 
aussi  ces  déclarations  ne  sont-elles  plus  aujourd’hui  que  des 
règlements  d’exécution  ; elles  sont  maintenues  et  observées , 
mais  seulement  sous  le  rapport  des  expertises  contradictoires 
prescrites  dans  les  cas  ordinaires  de  péril.  Nous  donnons  à cet 
effet  le  texte  des  articles  7 , 8 et  9 de  la  déclaration  du  18  août 
1730,  reproduisant  à peu  près  les  termes  des  articles  correspon- 
dants de  celle  du  18  juillet  1729. 

En  dehors  de  ces  attributions  qui  l’investissent  du  droit  de 
prévenir  les  périls  imminents,  l’administration  active  n’inter- 
vient dans  la  police  de  la  grande  voirie  que  par  voie  de  pour- 
suite devant  la  justice  administrative . c’est-à-dire,  aux  termes 
du  § 5 article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII , devant  les 
conseils  de  préfecture , afin  de  faire  respecter  les  interdictions 
écrites  dans  les  lois  et  règlements. 

Au  cas  que  la  partie  soutienne  qu'il  n’y  a aucun  danger , elle  aura  la 
faculté  de  nommer  un  expert  de  sa  part,  pour  faire  la  visite  conjointement 
avec  celui  qui  sera  nommé  par  notre  procureur  audit  bureau , et  sera 
tenue,  la  partie,  de  le  nommer  sur  le  champ,  sinon  sera  passé  outre  à 
la  visite  par  l'expert  seul  qui  aura  été  nommé  par  notre  dit  procureur 
(art.  7).  — La  visite  sera  faite  dans  le  temps  qui  aura  été  fixé  par  la  sen- 
tence , en  présence  de  la  partie  , ou  elle  dûment  appelée  au  domicile  de 
son  procureur , si  elle  a comparu , si  non  , en  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle 4 , et  ce , soit  que  la  sentence  ait  été  donnée  contradictoirement  ou 
par  début,  sans  qu’il  soit  nécessaire,  meme  dans  le  cas  de  la  sentence 
rendue  par  défaut,  d'attendre  l'expiration  de  la  huitaine  ; et  en  cas  que  la 
partie  ait  noVnmé  un  expert  de  sa  part , et  que  les  experts  se  trouvent 
d'avis  différents,  il  sera  nommé  un  tiers  expert  au  premier  jour  d'audience, 
la  partie  présente  ou  dûment  appelée  au  domicile  de  son  procureur  (art.  8), 
— Sur  le  vu  du  rapport  de  l’expert  ou  des  experts,  la  partie  ouïe  à l’au- 
dience ou  elle  dûment  appelée,  et  ouï  le  commissaire  de  la  voirie,  ensem- 
ble notre  av’ocat  audit  bureau  en  ses  conclusions  , il  sera  ordonné , s'il  y a 
lieu.^que,  dans  un  certain  temps,  le  propriétaire  de  la  maison  sera  tenu 
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de  faire  cesser  le  péril  et  d’y  mettre  à cet  effet  des  ouvriers  ; à faute  de 
quoi  ledit  temps  passé , et  sans  qu’il  soit  besoin  d’appeler  les  parties  t sur 
le  simple  rapport  verbal  du  commissaire  de  la  voirie  au  bureau , portant 
qu’il  n'y  a été  mis  ouvriers , les  juges  ordonneront  qu'il  en  sera  mis  à la 
requête  de  notre  procureur  audit  bureau,  poursuite  et  diligence  dudit 
commissaire  de  la  voirie,  à l’effet  de  quoi  les  deniers  seront  avancés  par 
le  receveur  des  amendes,  dont  lui  sera  délivré  exécutoire  sur  la  partie, 
pour  en  être  remboursé  par  privilège  et  préférence  à tous  autres  sur  le 
prix  des  matériaux  provenant  des  démolitions,  et  subsidiairement  sur  les 
fonds  et  superficie  des  bâtiments  desdites  maisons  (art.  9). 

103.  La  compétence  attribuée  aux  conseils  de  préfecture  en 
matière  de  grande  voirie  est  contentieuse  et  répressive  ; sous  ce 
dernier  rapport  ils  fonctionnent  comme  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle administratifs. 

Au  contentieux,  ils  prononcent  définitivement  la  réintégration 
du  sol  à la  route  lorsqu’il  y a eu  anticipation  sur  la  largeur  légale 
des  voies  de  communication  ; ils  jugent  les  contestations  entre 
les  propriétaires  riverains  et  l’administration , pour  le  rembour- 
sement des  frais  de  plantations  effectuées  d'office  d’après  les 
textes  rapportés  ci-dessous  [ n°  212]  ; ils  statuent  sur  les  difficultés 
élevées  entre  les  riverains  pour  la  répartition  des  fiais  de  pavage 
dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  ou  villages,  mis  à leur  charge 
par  les  textes  cités  plus  loin  [n°  418]  ; en  outre  diverses  disposi- 
tions législatives  et  la  jurisprudence  ont  étendu  le  cercle  d’appli- 
cation de  ce  principe  de  compétence. 

C’est' ainsi  qu’une  loi  du  9 ventôse  an  XIII , article  8 , a même 
soumis  à la  juridiction  contentieuse  des  conseils  de  préfecture 
l’une  des  dépendances  de  la  petite  voirie , les  chemins  vicinaux  , 
en  ce  qui  concerne  les  anticipations  sur  eux  commises  au  moyen 
de  plantations.  Cette  disposition  est  l’objetd’une  controverse  qui 
divise  la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d’État.  La  première  tient 
ce  texte  pour  abrogé  par  le  silence  des  lois  ultérieures  sur  les 
chemins  vicinaux , et  permet  au  tribunal  de  simple  police  , non 
seulement  de  punir  les  contraventions  commises  en  cette  ma- 
tière (C.  P.,  art.  479  § H),  mais  encore  d'ordonner  la  suppres- 
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sion  des  travaux  ; le  conseil  d’État  au  contraire  maintient  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  seul  investi  du  droit  de  ré- 
soudre la  question  d’anticipation  quel  qu’en  ait  été  le  mode , en 
vertu  de  l’article  8 de  la  loi  de  l’an  XIII , qu’aucun  texte  n’est 
venu  remplacer  relativement  à la  question  contentieuse , et  que 
le  Code  pénal  (article  479  § 11)  n’a  modifié , au  profit  du  tribunal 
de  simple  police,  qu’en  ce  qui  concerne  la  question  derépression. 

Il  convient  de  remarquer  qu’en  ce  qui  concerne  les  chemins 
ruraux,  toute  réintégration  du  sol  usurpé  est  une  question  de 
propriété  du  ressort  de  l’autorité  judiciaire  ; et  que  pour  les  dé- 
pendances de  la  voirie  urbaine  , c’est  le  maire  qui  prononce  la 
réintégration  à la  rue  ou  place  du  sol  usurpé , sauf  le  recours 
hiérarchique  au  préfet  et  au  ministre,  et  ensuite  le  recours  conten- 
tieux au  conseil  d’État. 

La  juridiction  répressive  des  conseils  de  préfecture  est  régie 
l>ar  la  loi  du  29  floréal  an  X , relative  aux  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie.  Leur  compétence  ne  s’étend  qu’aux 
contraventions  qui  affectent  l’état  matériel  de  la  voie  publique  , 
ou  bien  y empêchent  la  libre  circulation  ; mais  les  tribunaux  ju- 
diciaires peuvent  seuls  punir  les  dégradations  et  vols  de  maté- 
riaux , et  en  ordonner  la  restitution , et  sont  également  seuls 
compétents  pour  connaître  des  violences , voies  de  fait  ou 
réparations  de  dommages  réclamés  par  les  particuliers. 

Les  peines  encourues  pour  ces  contraventions  sont  pronon- 
cées par  d’anciens  règlements  sur  la  voirie  maintenus  par  la  loi 
des  19-22  juillet  1791  (titre  1" , art.  29  § 2) , ainsi  conçue  : 
« Sont  également  confirmés  provisoirement  les  règlements  qui 
» subsistent  touchant  la  voirie,  ainsi  que  ceux  qui  sont  actuel- 
» lement  existants  à l’égard  de  la  construction  des  bâtiments  et 
» relativement  à leur  solidité  b . Voici  quelques-uns  de  ces  rè- 
glements : 

1 0 L’arrêt  du  conseil  du  1 7 juin  1 721 , qui , sous  peine  de  500  fr. 
d’amende , défend  d’anticiper  sur  la  largeur  des  routes , par  des 
labours  ou  autrement  que  ce  soit , d’y  faire  aucune  fouille , et 
d'en  combler  les  fossés  ; 
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2°  L’ordonnance  du  roi  du  4 août  1731  qui,  sous  peine  de 
500  fr.  d'amende  et  de  dommages  intérêts,  défend  d’abattre 
les  berges  ou  talus  des  routes  ; d’abattre  les  bornes  placées  pour 
empêcher  le  passage  des  voitures  sur  les  accotements  des  chaus- 
sées , et  celles  qui  défendent  les  murs  de  soutènements  et  les 
parapets  des  ponts  ; et  de  déposer  sur  le  sol  des  routes , des  ma- 
tériaux , fumiers , gravois , immondices  et  tous  autres  objets  for- 
mant empêchement  au  passage  public  ; 

3°  L’édit  de  décembre  1607,  qui  défend  de  faire  ou  creuser 
aucune  cave  sous  le  sol  des  rues  traverses  des  routes  ; de  poser 
des  bouches  d’éviers  ou  gargouilles , plus  haut  que  le  rez-de- 
chaussée  , à moins  qu’elles  ne  soient  totalement  couvertes  ; de 
faire  sécher,  sur  des  perches  s’avançant  des  fenêtres  sur  les  rues, 
des  draps,  toiles,  etc.,  pouvant  incommoder  ou  offusquer  la  vue, 
et  d’établir  préaux  ou  jardins  en  saillie  sur  les  fenêtres;  . 

4"  Les  arrêts  du  conseil  des  14  mars  1741  et  3 avril  1772  qui, 
sous  peine  de  300  fr.  d’amende , défendent  d’ouvrir  des  car- 
rières ou  fouilles  souterraines  dans  le  voisinage  des  routes  , à 
moins  de  48  mètres  47  centimètres  du  pied  des  arbres  ou  du 
bord  extérieur  des  fossés;  le  dernier  de  ces  deux  arrêts  du 
conseil  fait  en  outre  aux  propriétaires  ou  entrepreneurs  des  car- 
rières , sous  peine  de  500  fr.  d’amende,  défense  d'établir,  pour 
communiquer  de  leurs  exploitations  aux  routes , aucun  passage 
entre  les  arbres  et  sur  les  fossés  sans  permission , ou  d’en  prati- 
quer d’autres  que  ceux  autorisés  par  l’administration  ; 

5°  L’ordonnance  royale  du  mois  d’août  1669 , défendant  de 
rompre  les  poteaux  indicateurs  placés  aux  angles  des  routes,  ou 
de  lacérer  ou  effacer  les  inscriptions  mises  sur  ces  poteaux,  à 
jieine  de  300  fr.  d’amende; 

6°  L’ordonnance  du  bureau  de  finances  du  17  juillet  1781 , 
qui  défend  d’établir  sans  permission  des  embattoirs  sur  le  sol  des 
routes  à peine  de  300  fr.  d'amende , et  interdit , à peine  de 
1 0 fr.  d’amende , de  déposer  des  charognes  ou  bêtes  mortes  sur 
les  grands  chemius  ou  à moins  de  195  mètres  de  distance. 

La  loi  du  23  mars  1842,  relative  à la  police  de  la  grande  voirie, 
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est  venue  compléter  l’œuvre  déjà  commencée  par  la  juris- 
prudence du  conseil  d’État , en  atténuant  l’exagération  de 
quelques-unes  de  ces  peines  et  en  les  mettant  en  harmonie  avec 
les  règles  du  droit  pénal  moderne  qui  proscrit  également  les 
amendes  arbitraires  et  les  amendes  fixes  exagérées.  La  jurispru- 
dence du  conseil  d’État  a toujours  décidé  en  outre  que  la  peine 
de  l’emprisonnement  ne  peut  jamais  être  prononcée  que  par  les 
tribunaux  judiciaires , devant  lesquels  les  contrevenants  doivent 
être  renvoyés  à cet  effet  s’il  y a lieu. 

11  faut  observer  que  dans  les  rues  empruntées  par  les  grandes 
routes  pour  la  traversée  des  villes,  bourgs  ou  villages , la  Cour 
de  cassation  décide  que  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
. se  rencontre  avec  celle  du  tribunal  de  simple  police  investi  de 
la  juridiction  répressive  pour  la  petite  voirie  par  les  articles  47 1 
§ 5 et  surtout  479  § H du  Code  pénal  ; le  même  fait  est  consi- 
déré par  elle  comme  constitutif  d’une  contravention  de  grande 
et  de  petite  voirie,  et  en  conséquence  elle  admet  la  concurrence 
des  deux  juridictions,  sauf  l’application  de  la  maxime  non  bis  in 
idem  par  la  dernière  juridiction  saisie.  Le  conseil  d’État , au 
contraire,  fait,  avec  raison,  prédominer  la  juridiction  du  conseil 
de  préfecture , et  décide  que  ces  voies  étant  une  dépendance  de 
la  grande  voirie , la  justice  administrative  est  seule  compétente  ; 
de  même,  nous  avons  pensé,  au  n°  précédent,  que  le  préfet  seul, 
à l’exclusion  du  maire , avait  dans  ces  rues  le  droit  d’ordonner 
les  démolitions  en  cas  de  péril. 

A cette  compétence  répressive  des  conseils  de  préfecture  en 
matière  de  grande  voirie , se  rattachent  leurs  attributions  relatives 
à la  police  du  roulage,  actuellement  régie  par  la  loi  du  30  mai  1831 
sur  la  police  du  roulage  et  les  messageries  publiques’,  et  par  le  rè- 
glement générai  du  10  août  1832 , qui  détermine  les  conditions 
des  transports  dans  l’intérêt  de  la  conservation  des  routes  et  rie 
la  sécurité  des  voyageurs.  La  police  du  roulage  a pour  objet  : 
de  régler  la  circulation  de  manière  à ce  qu’elle  ne  puisse  com- 
promettre l’existence  ou  le  bon  entretien  des  routes.  Les  sys- 
tèmes ont  varié  à cet  égard  ; depuis  1806  jusqu’en  1851  on 
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limitait  les  chargements  par  le  poids,  constaté  par  les  ponts  à 
bascule  et  combiné  avec  la  largeur  des  jantes,  ceux  qui  fréquen- 
taient les  routes  étant  astreints  à n’employer  que  des  roues  à 
larges  bandes.  De  nombreuses  réclamations  s’étaient  élevées 
contre  ce  système.  La  législation  actuelle  sur  la  police  du  rou- 
lage n’impose  aucune  condition  de  poids  ou  de  largeur  de  jantes, 
et  cherche  à sauvegarder  les  intérêts  de  la  circulation  par  un 
ensemble  de  prescriptions  diverses  ; les  unes  (relatives  à la 
longueur  des  essieux,  la  forme  des  clous  des  roues,  la  limi- 
tation de  l’attelage , les  barrières  de  dégel , la  traversée  des 
ponts  suspendus , l’obligation  de  se  ranger  à droite , la  dé- 
fense de  stationner)  sont  applicables  à toutes  les  voitures;  les 
autres  (relatives  à la  largeur  du  chargement  et  de  l’attelage, 
au  nombre  des  conducteurs  et  à la  place  qu’ils  doivent  occu- 
per , à l’éclairage  des  voitures  la  nuit  et  à l’obligation  de  la 
plaque)  sont  seulement  applicables  aux  voitures  ne  servant  pas 
au  transport  des  personnes  ; d’autres  enfin,  exclusivement  appli- 
cables aux  voitures  publiques  ou  messageries,  ont  trait  no- 
tamment à la  vérification  des  voitures , à la  fixation  de  la 
largeur  de  la  voie  et  de  la  distance  à maintenir  entre  les  essieux, 
aux  dimensions  des  places  et  au  nombre  des  voyageurs  à 
admettre. 

Les  contraventions,  telles  que  : anticipation,  dépôts  de  fumiers  et  autres 
objets,  et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes 
routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et 
matériaux  destinés  à leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières 
navigables,  leurs  chemins  de  halage,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages 
d’art,  seront  constatées  , réprimées  et  poursuivies  par  voie  administrative 
(Loi  du  29  floréal  an  X,  relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  art.  1). — Les  contraventions  seront  constatées  concurremment  par 
les  maires  ou  adjoints , les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , leurs  con- 
ducteurs , les  agents  de  la  navigation , les  commissaires  de  police  et  par 
la  gendarmerie  : à cet  effet , ceux  des  fonctionnaires  publics  ci-dessus 
désignés  qui  n’ont  point  prêté  serment  en  justice , le  prêteront  devant  le 
préfet  (art.  2). — Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions  seront  adres- 
sés au  sous-préfet,  qui  ordonnera  par  provision,  et  sauf  le  recours  au 
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préfet  ce  que  de  droit  pour  feire  cesser  le  dommage  (art.  3). — 11  sera 
statué  définitivement  en  conseil  de  préfecture  : les  arrêtés  seront  exécutés 
sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  recours  ; 
et  les  individus  condamnés  seront  contraints  par  la  voie  de  garnisaires  et 
saisie  de  meubles , en  vertu  desdils  arrêtés  qui  seront  exécutoires  et  em- 
porteront hypothèque  (art.  4 et  dernier  de  la  même  loi). 

A partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les  cantonniers,  gen- 
darmes, gardes-champêtres , conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  et  autres 
agents  appelés  à la  surveillance  de  la  police  des  routes  , pourront  affirmer 
leurs  procès-verbaux  de  contraventions  ou  de  délits  devant  le  maire  ou 
l'adjoint  du  lieu  (Decret  réglementaire  du  18  décembre  1811  sur  les  routes, 
art.  112). — Ces  procès-verbaux  seront  adressés  au  sous-préfet,  qui  or- 
donnera sur  le  champ , aux  termes  des  articles  3 et  i de  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  la  réparation  du  délit  par  les  délinquants,  ou  à leur  charge,  s’il 
s'agit  de  dégradations,  dépêls  de  fumiers,  immondices  ou  autres  subs- 
tances, et  en  rendra  compte  au  préfet,  en  lui  adressant  les  procès-verbaux 
(art.  113).  — Il  sera  statué  sans  délai  par  les  conseils  de  préfecture,  tant 
sur  les  oppositions  qui  auraient  été  formées  par  les  délinquants , que  sur 
les  amendes  encourues  par  eux,  nonobstant  la  réparation  du  dommage. 
Seront  en  outre  renvoyés  i la  connaissance  des  tribunaux , les  violences , 
vols  de  matériaux,  voies  de  fait,  ou  réparations  de  dommages  réclamés 
par  des  particuliers  (art.  li  t), 

A dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  amendes  fixes,  éta- 
blies par  les  règlements  de  grande  voirie  anterieurs  à la  loi  des  19-22  juil- 
let 1791  pourront  être  modérées,  en  égard  au  degré  d’importance  ou  aux 
circonstances  atténuantes  des  délits , jnsqu'au  vingtième  desdites  amendes, 
sans  toutefois  que  ce  minimum  puisse  descendre  au-dessous  de  seize  francs. 
A dater  de  la  même  époque , les  amendes  dont  le  taux , d’après  ces  règle- 
ments, était  laissé  à l’arbitraire  du  juge,  pourront  varier  entre  un  mini- 
mum de  seize  francs  et  un  maximum  de  trois  cents  francs  (Loi  du  23  mars 
1842,  relative  à la  police  de  la  grande  voirie,  art.  1CT).  — Les  piqueurs 
des  ponls  et  chaussées  et  les  cantonniers  chefs,  commissionnés  et  asser- 
mentés 4 cet  effet,  constateront  tous  les  délits  de  grande  voirie,  concur- 
remment avec  les  fonctionnaires  ou  agents  dénommés  dans  les  lois  et 
décrets  antérieurs  sur  la  matière  (art.  2 et  dernier  de  la  même  loi). 

Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l’Etal  font  partie  de  la 
grande  voirie  (Loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
art,  l*r). — Sont  applicables  aux  chemins  de  ferles  lois  et  règlements  sur 
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la  grande  voirie,  qui  ont  pour  objet  d’assurer  la  conservation  des  fossc’s, 
talus , levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  roules , et  d’interdire  sur 
toute  leur  étendue , le  pacage  des  bestiaux  cl  les  dépôts  de  terre  et  autres 
objets  quelconques  (art.  2). — Les  contraventions  aux  dispositions  du  pré- 
sent titre  (les  voir  au  no  253)  seront  constatées  , poursuivies  et  réprimées 
comme  en  matière  de  grande  voirie.  Elles  seront  punies  d’une  amende  de 
seize  à trois  cents  francs , sans  préjudice  , s’il  y a lieu  , des  peines  portées 
au  Code  pénal  et  au  titre  III  de  la  présente  loi.  Les  contrevenants  seront 
en  outre  condamnés  à supprimer,  dans  le  délai  déterminé  par  l'arrêté  du 
conseil  ^le  préfecture,  les  excavations,  couvertures,  meules  ou  dépôts 
faits  contrairemcut  aux  dispositions  précédentes.  A défaut , par  eux  , de 
satisfaire  à cette  condamnation  dans  le  délai  fixé , la  suppression  aura  lieu 
d’oflicc , et  le  montant  de  la  dépense  sera  recouvré  contre  eux  par  voie  de 
contrainte , comme  en  matière  de  contributions  publiques  (art.  11). 

I.es  contraventions  concernant  la  forme  des  moyeux , le  maximum  de 
la  longueur  des  essieux  et  le  maximun  de  leur  saillie  au  delà  des  moyeux, 
la,  forme  des  bandes  des  roues , la  forme  des  clous  des  bandes , le  maximum 
du  nombre  des  chevaux  de  l'attelage  , les  mesures  prises  pour  régler  mo- 
mentanément la  circulation  pendant  les  jours  de  dégel,  et  les  précautions 
ordonnées  pour  la  protection  des  ponts  suspendus , la  largeur  du  charge- 
ment, la  saillie  des  colliers  des  chevaux , les  modes  d’enrayage,  sont  punies 
d’une  amende  de  cinq  à trente  francs  (Loi  du  30  mai  1851 , sur  la  police 
du  roulage  cl  les  messageries  publiques,  art.  4). — Lorsque,  parla  faute, 
la  négligence  ou  l'imprudence  du  conducteur,  une  voiture  aura  causé  un 
dommage  quelconque  à une  route  ou  à ses  dépendances , le  conducteur 
sera  condamné  à une  amende  de  trois  à cinquante  francs.  11  sera  de  plus 
condamné  aux  frais  de  la  réparation  (art.  9).  — Les  contraventions  prévues 
par  les  articles  4 et  9 sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment où  le  procès-verbal  a été  dressé.  Tous  les  autres  délits  et  contraven- 
tions prévus  par  la  présente  loi  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
(art.  17). 

404.  Le  § 7 de  l'article  4 ci-dessus  reproduit  de  la  loi  de 
l’an  VIII,  se  réfère  au  contentieux  des  dowuinesnationuux  ; cette 
expression  a une  double  signification. 

Un  appelle  ainsi , dans  un  sens  spécial , ceux  des  biens  de 
l’Etat  qui  lui  ont  été  acquis  en  vertu  des  lois  révolutionnaires  et 
qui  ont  été  vendus  plus  tard  par  la  nation.  Ce  contentieux  com- 
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prenait  deux  classes  distinctes  de  contestations  : celles  entre 
l’État  et  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  concernant  le  sens 
et  l’exécution  des  actes  de  vente;  celles  entre  l’État  et  les  tiers , 
concernant  les  droits  réels , transformés  en  droits  de  créance 
contre  l’État  par  l’article  94  de  la  Constitution  du  22  frimaire 
de  l’an  VIII,  que  ces  tiers  pouvaient  prétendre  sur  les  biens  na- 
tionalement vendus. 

Cette  attribution  , dictée  par  les  mêmes  considérations  politi- 
ques qui  ont  inspiré  tous  les  actes  par  lesquels  l’inviolabilité  de 
ces  ventes  a été  solennellement  proclamée  (Concordat  de  180t, 
art.  13;  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  art.  93;  Charte 
de  1814 , art.  9 ; Charte  de  1830,  art.  8),  fut  la  plus  importante 
que  les  conseils  de  préfecture  reçurent  en  l’an  VIII  ; mais  actuel- 
lement on  peut  la  considérer  comme  éteinte. 

Dans  un  second  sens  plus  général , les  domaines  nationaux 
sont  tous  les  biens,  qui  appartiennent  à l’État  à un  titre  quel- 
conque et  font  partie  du  domaine  national  défini  plus  loin 
[n°  277].  Le  § 7 de  l’article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l’an  VIII 
ne  distingue  pas,  et,  malgré  quelques  divergences  dans  la  doc- 
trine et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8 janvier  1861 
(Devil.  61,  1,  129)  qui  ne  tient  aucun  compte  de  ce  texte  et  en 
viole  par  là  même  la  disposition  , la  jurisprudence  constante  du 
conseil  d'Étatet  la  pratique  de  chaque  jour,  considèrent  les  con- 
seils de  préfecture  comme  investis  de  la  connaissance  des  litiges 
élevés  entre  l’État  et  les  acquéreurs  relativement  à l’interpréta- 
tion ou  à l’exécution  des  actes  de  ventes  actuellement  opérées 
par  le  domaine  de  l’Etat  et  dont  les  règles  sont  tracées  ci-dessous 
[n°  312].  Mais  il  faut  remarquer  que  le  conseil  de  préfecture, 
compétent  pour  connaître  de  ces  difficultés  relatives  aux  contrats 
dans  lesquels  l’État  joue  le  rôle  de  vendeur,  ne  l’est  pas  en  ce 
qui  concerne  les  contrats  dans  lesquels  l’État  a comparu  comme 
acheteur;  alors  le  texte  de  l’article  4 de  la  loi  de  pluviôse  fait 
défaut,  et  comme  les  actes  contractuels,  même  passés  en  la  forme 
administrative,  ne  constituent  pas  des  actes  administratifs  pro- 
prementjdits  donnant  lieu  au  contentieux  administratif,  les  tri- 
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bunaux  civils  sont  soûls  compétents  à cet  égard  ; sous  ce  rapport 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  conforme  au  princij>edu 
droit  administratif,  est  d’accord  avec  celle  du  conseil  d’État  (Arrêt 
de  la  Chambre  des  requêtes  du  .'tO  janvier  1800, 1)ev.  61, 1,  91). 

La  jurisprudence  du  conseil  d’Etat  décide  même  que  les  ques- 
tions de  propriété , soulevées  contre  l'administration  par  les  tiers 
étrangers  au  contrat , à l’occasion  de  biens  faisant  partie  du 
domaine  national , ou  ayant  cessé  par  des  ventes  nouvelles  d’en 
faire  partie  , sont , depuis  l’abrogation  de  l’article  94  de  la  con- 
stitution de  l’an  Mil  par  l’article  00  de  la  Charte  de  1814,  ren- 
trées dans  le  contentieux  judiciaire;  d’après  cette  jurisprudence, 
les  conseils  de  préfecture  n’ont  aussi  aucune  compétence  pour 
connaître  des  difficultés  relatives  à l’interprétation  pu  à l’exécu- 
tion des  baux  des  biens  domaniaux  , dont  nous  examinerons  les 
règles  [n°  311] , ainsi  que  des  baux  dans  lesquels  l’État  joue  le 
rôle  de  preneur. 

Autour  de  ce  § 0 de  l’article  4 de  la  loi  de  pluviôse , sont  ve- 
nues se  grouper  certaines  dispositions  spéciales,  expressément 
attributives  de  compétence  aux  conseils  de  préfecture  en  matière 
de  biens  domaniaux,  dont  plusieurs,  éparses  dans  le  Code  forestier 
(articles  50  , 64  , 65  et  67),  concernent  les  bois  et  forêts  de  l’État. 

La  compétence  des  conseils  de  préfecture,  ainsi  pourvued’une 
manière  déjà  large  par  la  loi  de  leur  création  , a été  encore  et 
successivement  étendue  par  des  lois  postérieures  à des  matières 
différentes  dont  nous  présentons  le  tableau. 

105.  1°  Etablissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 
On  appelle  ainsi  les  manufactures  , usines , ateliers,  et  tous  éta- 
blissements industriels,  qui  sont  de  nature  à compromettre  l’état 
des  bâtiments , des  récoltes , des  fruits  de  la  terre  et  des  ani- 
maux domestiques , à menacer  la  sécurité  et  la  santé  des  hommes, 
ou  seulement  à les  incommoder.  C’est  un  décret  du  15  octobre 
1810  qui  forme  la  base  de  la  législation  relative  à ces  établisse- 
ments. qu’il  divise  en  trois  classes,  en  les  soumettant  à des  res- 
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trictions  contraires  au  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de 
l’industrie  [expliqué  aux  n°*  223  et  suivants  J,  mais  nécessitées 
par  l’intérêt  public;  l'article  1"  de  ce  décret  pose  la  règle  de  la 
nécessité  d’une  autorisation  administrative  et  opère  cette  division 
tripartite  de  la  manière  suivante  : 

Les  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  in- 
commode ne  pourront  être  formés  sans  une  permission  de  l’autorité  admi- 
nistrative. Ces  établissements  seront  divisés  en  trois  classes  : La  première 
classe  comprendra  ceux  qui  doivent  être  éloignés  des  habitations  particu- 
lières. La  seconde , les  manufactures  et  ateliers  dont  l’éloignement  des 
habitations  n’est  pas  rigoureusement  nécessaire , mais  dont  il  importe 
néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qu’après  avoir  acquis  la  certitude 
que  les  opérations  qu'on  y pratique  sont  exécutées  de  manière  à ne  pas 
incommoder  les  propriétaires  du  voisinage , ni  à leur  causer  de  dommage. 
Dans  la  troisième  classe  seront  placés  les  établissements  qui  peuvent  rester 
sans  inconvénient  auprès  des  habitations,  mais  doivent  rester  soumis  à la 
surveillance  de  la  police. 

Au  gouvernement  seul  il  appartient  de  déclarer  quels  sont  les 
ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Une  ordonnance 
réglementaire  du  14  janvier  1813,  qui  a remplacé  les  tableaux 
de  classement  annexés  au  décret  de  1810  , contient  la  nomen- 
clature et  le  classement  de  ces  établissements  ; ils  peuvent  être 
modifiés  ou  complétés  par  décrets  impériaux  rendus  en  assem- 
blée générale  du  conseil  cTKtat  (Décr.  régi,  du  30  janvier  1852 , 
art.  13  13”  •). 

L’autorisation  nécessaire  pour  l’ouverture  des  établissements 
ainsi  classés  est  donnée  ou  refusée,  suivant  les  exigences  de  la 
sflreté , de  la  salubrité  et  de  la  commodité  publiques , après  une 
instruction  administrative  dont  les  formes  varient  dans  chaque 
cas , par  le  préfet  pour  ceux  de  première  (Décret  de  décentrali- 
sation, tableau  B,  n°*  7 et  8 *)  et  de  seconde  classe  (Décret  de  1810, 

Le  tcxle  de  l’article  13  du  décret  du  30  janvier  1852  portant  règlement 
intérieur  pour  le  conseil  d'Élal,  est  reproduit  en  entier  au  n®  32.  Le  ta- 
bleau B du  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  déccnlralisaliun  administrative,  est 
reproduit  en  entier  au  n®  42,  tel  qu’il  a été  inséré  de  nouveau  au  DulUlin  dti 
Lois,  en  vertu  du  décret  du  13  avril  1801. 
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art . 2,  §2),  et  par  1rs  sous-préfets  pour  ceux  de  troisième  classe 
(ordonnance  du  li  janvier  1815,  art.  3),  sauf  à Paris  et  dans  tout 
le  ressort  de  la  préfecture  de  police  où  c’est  au  préfet  de  police 
qu’il  faut  s’adresser  pour  les  trois  classes  d’établissements. 

établissements  de  1"  classe.  Les  demandes  pour  obtenir  l'au- 
torisation de  former  un  établissement  de  P'  classe  doivent  être 
adressées  au  préfet,  et  désigner  le  siège  de  l’atelier,  la  nature 
des  opérations  qu’il  a pour  objet,  et  être  accompagnées  d’un 
plarn  en  double  expédition.  Comme  cette  classe  comprend  les  éta- 
blissements qu’il  est  nécessaire  d’éloigner  des  maisons,  à raison 
des  exhalaisons  qu’ils  répandent,  ou  des  dangers  d’explosion  et 
autres  accidents  qu’ils  peuvent  engendrer,  la  procédure  admi- 
nistrative sur  laquelle  est  rendu  l’arrêté  préfectoral  d’autorisation 
ou  de  refus,  doit  offrir  de  complètes  garanties. 

C’est  dans  ce  but  que  les  formalités  suivantes  sont  exigées  : 
— 1“  Affiche  de  la  demande  dans  toutes  les  communes  à cinq 
kilomètres  de  rayon , pendant  un  mois  ; à l’expiration  de  ce 
délai,  les  maires  de  ce  rayon  dressent  procès-verbal  de  rac.com- 
plisscmcnt  de  cette  formalité  et  des  oppositions  formées  par  tout 
citoyen  ou  par  eux-mêmes  au  nom  de  leur  commune.  — 2°  En- 
quêtes de  commodo  et  incommoda,  ouvertes  devant  le  maire  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  doit  fonctionner  l’établis- 
ment  projeté  ; tout  arrêté  préfectoral  qui  interviendrait  sans  le 
strict  accomplissement  de  cette  formalité  et  de  la  précédente, 
serait  entaché  d’excès  de  pouvoir.  — 3°  Avis  du  conseil  d’hy- 
giène et  de  salubrité  de  l’arrondissement,  et,  s’il  est  besoin, celui 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  que  le  ministre 
met  toujours  à la  disposition  du  préfet.  — 1"  Avis  du  conseil  de 
préfecture,  nécessaire  seulement  dans  le  cas  où  des  oppositions 
ont  été  formées,  soit  pendant  le  délai  de  l’affichage,  soit  au  cours 
des  enquêtes.  Ces  oppositions  antérieures  à la  décision,  étant  du 
ressort  exclusif  de  la  juridiction  gracieuse , le  préfet  les  juge  par 
l’arrêté  même  qui  accorde  ou  refuse  l’autorisation  ; il  n’y  a (pie 
les  oppositions  postérieures  à l’arrêté  préfectoral  qui  appartien- 
nent au  contentieux  administratif. 
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Lorsqu’après  l'accomplissement  de  ces  formalités  l’arrêté  pré- 
fectoral est  intervenu  , il  peut  être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse ; ce  recours  est  soumis  aux  règles  suivantes  : 

En  cas  de  refus  ou  de  conditions  imposées  à l'autorisation , le 
demandeur  peut  attaquer  directement,  dans  les  trois  mois  de  la 
notification , l’arrêté  préfectoral  devant  le  conseil  d’État  délibé- 
rant au  contentieux  ; les  tiers  intéressés  au  maintien  du  refus 
ou  des  conditions  restrictives  de  l’autorisation,  qu’ils  aient  ou  non 
comparu  à l’enquête,  peuvent,  durant  l’instance,  intervenir  de- 
vant le  conseil  d’État,  soif  pour  demander  le  maintien  de  l’arrêté 
préfectoral , soit  même  pour  conclure  incidemment  au  refus  ab- 
solu d’autorisation , et , après  l’instance , attaquer  le  décret  par 
voie  de  tierce-opposition. 

Au  cas  où  l’arrêté  préfectoral  porte  autorisation , et  en  dehors 
de  toute  réclamation  du  demandeur , les  tiers,  à toute  époque, 
aucun  délai  n’étant  prescrit,  et  même  au  cours  de  l’exploitation, 
peuvent  attaquer  cet  arrêté  pour  en  demander  la  réformation  ; 
ils  doivent  saisir  le  conseil  de  préfecture,  qui  statuera  con- 
tradictoirement, sauf  l’appel  de  droit  au  conseil  d’État,  dans 
les  trois  mois  de  la  notification  de  l’arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. Les  tiers,  dans  cette  hypothèse,  ne  pourraient  saisir  directe- 
ment le  conseil  d’Etat  qu’en  arguant  l’arrêté  préfectoral  d’in- 
compétence ou  d’excès  de  pouvoir,  d’après  les  dispositions  légis- 
latives et  générales  qui  en  font  le  régulateur  des  compétences 
administratives , et  sans  qu’il  puisse  alors  statuer  sur  le  fond 
même  de  la  question. 

K tablissements  de  2r  classe.  La  demande  d’autorisation  doit  être 
adressée  au  sous-préfet  de  l’arrondissement  ; comme  l’éloignement 
«les  lieux  habités  ne  forme  pas  une  condition  aussi  absolue  pour 
l’autorisation  de  ces  établissements  que  pour  celle  des  établisse- 
ments de  la  première  classe , et  qu’il  s’agit  seulement  de  conci- 
lier au  moyen  de  certaines  précautions  les  intérêts  de  l’industrie 
avec  le  resj>cct  dù  à la  propriété,  les  formalités  sont  moins  nom- 
breuses. Il  n’y  a pas  à apposer  d’afiiehes  de  la  demande,  et  le 
préfet  n’pst  jamais  tenu  de  prendre  l’avis  du  conseil  de  prcfec- 
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ture,  môme  lorsque  la  demande  a suscité  des  oppositions.  Les 
autres  formalités , dont  l’accomplissement  est  prescrit  pour  la 
formation  des  établissements  de  la  première  classe , sont  appli- 
cables à ceux  de  la  seconde  ; et  les  règles  ci-dessus  décrites  sont 
les  mêmes  relativement  au  recours  que  le  postulant  et  les  tiers 
peuvent  former  par  la  voie  contentieuse  contre  l’arrêté  préfec- 
toral qui  refuse,  accorde  ou  limite  l’autorisation  demandée. 

Établissements  de  3'  classe.  Pour  ces  établissements  simple- 
ment incommodes,  qui  ne  compromettent  ni  la  sûreté  ni  la  salu- 
brité publiques,  il  n’y  a aucune  formalité  à remplir,  ni  d’attichage, 
ni  d’enquêtes , ni  d’avis  du  conseil  de  préfecture.  Les  sous-pré- 
fets , chargés  de  statuer,  sur  ces  demandes , sont  uniquement 
tenus  de  prendre  l’avis  des  maires  et  de  la  police  locale.  Les 
recours  contre  l’arrêté  du  sous-préfet  (et  dans  l’arrondissement 
chef-lieu,  du  préfet)qui  prononce  sur  la  demande  d’autorisation, 
sont  tous  portés  devant  le  conseil  de  préfecture,  aussi  bien  ceux 
formés  par  le  demandeur,  que  ceux  émanant  des  tiers. 

Tous  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
sans  distinction  de  classe,  sont  soumis  à la  surveillance  et  au 
pouvoir  de  police  de  l’administration  active  représentée  par  le 
préfet.  Il  ordonne  la  fermeture  des  établissements  non  autorisés  ; 
il  ordonne  aussi  celle  des  établissements  autorisés,  lorsque  le  fa- 
bricant a méconnu  les  prescriptions  qui  lui  sont  imposées  par  les 
règlements  sous  peine  de  déchéance  du  bénéfice  de  l’acte  d’au- 
torisation, en  laissant  écouler  six  mois  à partir  de  l’autorisation 
sans  mettre  son  établissement  en  activité , en  interrompant  son 
exploitation  pendant  le  même  laps  de  temps , en  déplaçant  son 
établissement,  en  n’observant  pas  les  conditions  stipulées  dans 
l’acte  d’autorisation,  en  introduisant  dans  la  constitution  de  l’ate- 
lier des  modifications  de  nature  à intéresser  la  sûreté , la  salu- 
brité ou  la  commodité  publiques.  Si  des  contestations  s’élèvent 
sur  ces  différents  points , c’est  devant  le  préfet,  sauf  recours  au 
ministre  de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
après  lui  à l’assemblée  du  conseil  d’Ktat  délibérant  au  contentieux, 
que  l’industriel  ou  les  tiers  devront  porter  leurs  réclamations. 
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Il  en  est  autrement  de  la  suppression  de  l’établissement,  pro- 
noncée, non  comme  dans  l’hypothèse  qui  précède  pour  violation 
des  prescriptions  réglementaires  ou  des  conditions  de  l’acte  d’au- 
torisation, mais  pour  inconvénients  imprévus.  En  accordant  l’au- 
torisation nécessaire  à la  création  de  l’établissement , l’adminis- 
tration a usé  de  son  droit  de  police  ; en  vertu  de  ce  même  droit 
inaliénable  et  imprescriptible,  l’administration  peut  le  supprimer 
lorsque  l’ordre  et  l’intérêt  publics  le  réclament.  Ce  principe  est 
consacré  par  l’article  1 2 du  décret  du  15  octobre  1810  ainsi 
conçu  : « En  cas  de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité 
» publique  , la  culture  ou  l’intérêt  général  , les  fabriques 
» et  ateliers  de  première  classe  qui  les  causent  pourront  être 
» supprimés,  en  vertu  d’un  décret  rendu  en  notre  conseil  d’Etat, 
» après  avoir  entendu  la  police  locale  , pris  l’avis  des  préfets , 
» reçu  la  défense  des  manufacturiers  ou  fabricants  ».  11  s’agit  du 
pouvoir  de  police  , et  par  conséquent  d'un  acte  d’administration 
pure;  aussi  n’est-ce  pas  l’assemblée  du  contentieux,  mais  l’as- 
semblée générale  du  conseil  d’Etat  qui  dans  ce  cas  prépare  le 
décret,  conformément  à la  disposition  tinale  du  n°  15  de  l’ar- 
ticle 13  du  décret  réglementaire  du  30  janvier  1852. 

Les  tribunaux  judiciaires,  comme  l'administration  active  , la 
juridiction  gracieuse  et  la  justice  administrative , ont  aussi  leur 
part  de  compétence  en  cette  matière. 

Les  tribunaux  de  simple  police  sont  chargés  de  réprimer  l’ex- 
ploitation non  autorisée  , qui  constitue  la  contravention  prévue 
et  punie  par  la  disposition  générale  de  l’article  471  \ 15  du  Code 
pénal.  11  en  ainsi , parce  que  les  décrets  de  classement  ont  le 
caractère  réglementaire,  et  que  les  arrêtés  participent  de  la  na- 
ture des  dispositions  générales  dont  ils  ont  pour  objet  de  pro- 
curer l’application. 

Les  tribunaux  civils  peuvent  allouer,  par  application  des  ar- 
ticles 1382  et  1383  du  Code  Napoléon,  des  dommages-intérêts 
aux  tiers  à qui  le  voisinage  de  l’établissement  autorisé  fait  subir , 
soit  un  préjudice  direct  et  matériel , soit  un  simple  préjudice 
moral  consistant  dans  lu  dépréciation  de  la  propriété  et  l’atteinte 
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aux  relations  de  bon  voisinage.  Le  conseil  d'État  a abandonné, 
dans  un  arrêt  sur  conllit  du  9 juin  1839,  la  distinction  qu’il 
avait  établie  sur  ce  point  dans  deux  arrêts  du  13  décembre  1824 
et  du  27  décembre  1826;  la  Cour  de  cassation  avait  refusé  de 
l’accueillir  dans  un  arrêt  du  20  février  1849,  dont  la  doctrine  est 
reproduite  dans  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  27  août  1861 . 
Ainsi  la  règle  que  l'autorisation  administrative  n’est  accordée 
que  « sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  » , reçoit  ici  une  appli- 
cation complète  et  absolue  ; il  faut  généraliser  et  dire  qu’en  ma- 
tière d’établissements  classés  ou  non  classés , les  tiers  ont  tou- 
jours le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts , dès  qu’il  est 
constaté  que  le  préjudice  qu’ils  éprouvent  excède  les  obligations 
ordinaires  du  voisinage. 

106.  2°  Logements  insalubres.  La  loi  du  13  avril  1830,  relative 
à l’assainissement  des  logements  insalubres,  en  étendant  la  juri- 
diction des  conseils  de  préfecture  à deux  cas  distincts  , semble 
avoir  considéré  leur  décision  dans  le  premier  de  ces  cas  comme 
étant  en  dernier  ressort  ; mais  il  suftit  que  le  texte  ne  prohibe 
pas  expressément  le  recours  au  conseil  d'Ktat,  pour  qu’il  soit  re- 
cevable , conformément  au  principe  même  de  l’institution  des 
conseils  de  préfecture  en  qualité  de  tribunaux  administratifs  de 
première  instance.  Le  législateur  de  1850  a moins  voulu  interdire 
le  recours  dans  le  premier  cas  que  l’assurer  surabondamment 
dans  le  second. 

Le  conseil  municipal  déterminera  : 1*’  les  travaux  d’assainissement  et 
les  lieux  où  ils  devront  être  entièrement  ou  partiellement  exécutes  , ainsi 
que  les  délais  de  leur  achèvement  ; 2»  les  habitations  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'assainissement  (art.  5). — Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés 
contre  ces  décisions  devant  le  conseil  de  prélecture  , dans  le  délai  d’un 
mois  à dater  de  la  notification  de  l’arrêté  municipal;  ce  recours  sera  sus- 
pensif (art.  6).  — S'il  est  reconnu  que  le  logement  n’est  pas  susceptible 
d’assainissement,  et  que  les  causes  d'insalubrité  sont  dépendantes  de  l'ha- 
bitation elle-même,  l’autorité  municipale  pourra,  dans  le  délai  qu'elle 
fixera,  en  interdire  provisoirement  la  location  à titre  d’habitation.  L’inter- 
diction absolue  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  conseil  de  préfecture. 
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et , dans  ce  cas , il  y aura  recours  de  sa  décision  devant  le  conseil  d'Etat 
(art.  10). 

107.  3°  Servitude*  militaires  ou  défensives.  On  appelle  ainsi 
les  charges  imposées  à la  propriété  foncière  dans  l’intérêt  de  la 
défense  des  places  de  guerre.  Ces  places  sont  divisées  en  deux 
séries , la  seconde  comprenant  tous  les  postes  militaires  , par  la 
loi  du  il)  juillet  1851  relative  au  classement  des  placesde  guerre 
et  aux  servitudes  militaires , et  par  le  décret  portant  règlement 
d’administration  publique  du  10  août  1853,  qui  ont  remplacé  les 
lois  du  10  juillet  1701  et  du  17  juillet  1810.  Ces  restrictions  au 
tirait  de  propriété  se  justifient  par  l’intérêt  de  la  défense  com- 
mune ; les  fortifications  ne  suffisent  pas  pour  mettre  une  place 
en  élat  de  soutenir  un  siège  . il  faut  en  outre  que  la  partie  du  sol 
la  plus  rapprochée  de  son  enceinte  soit  à découvert,  pour  que 
rien  ne  puisse  abriter  l’ennemi,  cacher  ses  mouvements,  ou  gêner 
les  sorties  des  défenseurs  de  la  place. 

L’importance  de  la  servitude  varie  selon  la  série  dans  laquelle 
la  place  de  guerre  est  classée  ; les  propriétés  qui  en  sont  grevées 
sont  celles  situées  dans  le  rayon  de  défense  divisé  en  trois  zônes  : 
elles  commencent  toutes  h l’extrémité  du  terrain  militaire  com- 
prenant les  fortifications  et  leurs  accessoires,  et  s’étendent  respec- 
tivement : la  I"  zône  à 230  mètres,  la  i'  zône  à 487  mètres,  la 
3f  zône  à 974  mètres  |>our  les  placesde  guerre  et  584  mètres  pour 
les  postes  militaires. 

Dans  la  première  zone,  il  y a défense  de  faire  aucune  construc- 
tion ou  plantation  d’arbres . même  de  haies  vives , et  de  faire 
aucune  clôture  autre  qu’en  haies  sèches  ou  en  planches  à claire- 
voie;  elle  s’applique  indistinctement  aux  deux  séries  de  placesde 
guerre.  — Dans  la  deuxième  zône , il  faut  distinguer  s’il  s’agit 
d’une  place  de  guerre  de  la  première  ou  de  la  seconde  série:  au- 
tour des  places  de  la  première  série , on  ne  peut  élever  dans 
cette  seconde  zône  que  des  constructions  ou  clôtures  en  terre  ou 
en  bois , avec  obligation  de  les  démolir  sans  indemnité  à pre- 
mière réquisition  de  l’autorité  militaire  en  cas  de  guerre;  autour 
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des  places  de  la  seconde  série,  il  est  permis  au  contraire  d’élever 
des  constructions  quelconques  dans  cette  seconde  zône  ; mais  , 
le  cas  arrivant  où  ces  places  sont  déclarées  en  état  de  guerre , les 
démolitions  qui  sont  jugées  nécessaires  n’entraînent  aucune  in- 
demnité pour  les  propriétaires.  — Dans  la  troisième  zône  on  peut 
construire  et  se  clore  librement,  mais  il  est  défendu  d’établir  un 
chemin  , une  chaussée , une  levée,  un  fossé,  une  fouille , un  dé- 
pôt de  matériaux  sans  que  leur  position  ou  leur  alignement  n’aient 
été  concertés  avec  les  otliciers  du  génie  ; elle  s’applique  aux  places 
des  deux  séries  et  par  suite  à tous  les  postes  militaires  compris 
dans  la  seconde,  sauf  la  différence  d’étendue  ci-dessus  indiquée. 
11  est  également  défendu  dans  la  môme  zône  d’exécuter  une  opé- 
ration de  topographie  sans  le  consentement  de  l’autorité  militaire. 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture  revêt  ici  comme  en 
matière  de  grande  voirie , un  double  caractère.  Elle  est  conten- 
tieuse pour  prononcer  sur  les  réclamations  formées  par  les  pro- 
priétaires intéressés  contre  l’application  des  limites  légales  aux 
zones  des  ser\  itudes  défensives.  Elle  est  répressive  pour  prononcer 
les  peines  encourues  pour  contraventions,  constatées  jusqu’à  in- 
scription de  faux  par  les  procès-verbaux  des  gardes  du  génie,  et 
pour  ordonner  la  démolition  de  l’œuvre  nouvel  aux  frais  du  con- 
trevenant (Décret  du  1U  août  1853,  art.  20,  25, 40  à 49).  Dans 
cette  hypothèse  comme  en  matière  de  grande  voirie,  la  justice  ad- 
ministrative est  instituée  la  gardienne  de  tout  ce  qui  se  rattache 
aux  diverses  dépendances  du  domaine  public. 

11  est  admis  en  principe  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
dans  le  silence  de  la  loi , que  le  seul  fait  de  la  soumission  d’un 
terrain  nu  aux  servitudes  militaires  ne  donne  lieu  à aucune  in- 
demnité ; les  servitudes  militaires  n’emportant  la  dépossession 
d’aucune  partie  des  terrains  et  ne  constituant  pas,  par  consé- 
quent, une  expropriation  dans  le  sens  de  la  loi  du  3 mai  1811  sur 
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  et  de  l’article  545 
du  code  Napoléon  , les  propriétaires  ne  sont  pas  fondés  à pré- 
tendre que  les  servitudes  ne  peuvent  ieur  être  appliquées  sans 
indemnité  préalable  (six  arrêts  du  conseil  du  24  juillet  1836). 
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Il  n’en  est  autrement  que  dans  les  hypothèses  limitativement 
déterminées  où  un  texte  reconnaît  aux  propriétaires  qui  subis- 
sent des  dommages  par  suite  de  l’établissement  ou  de  la  défense 
des  places  fortes,  le  droit  de  réclamer  des  indemnités.  Tels  sont: 
le  cas  d’incorporation  d’une  propriété  privée  au  terrain  militaire, 
c’est-à-dire,  au  domaine  public;  le  cas  de  démolition  des  édifices 
construits  dans  les  zones  des  servitudes  légales  avant  la  fixation 
du  rayon  de  défense  , et  celui  d’occupation  temporaire  par  suite 
de  travaux  ou  opérations  relatifs  à la  défense  d’une  place  ; dans 
ces  divers  cas  l’indemnité  est  réglée  dans  les  formes  établies  par 
la  loi  du  3 mai  1841  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique (Décret  du  10  août  1833  , art.  33  à 39). 

108.  4°  /lieux  communaux.  La  compétence  des  conseils  de 
préfecture  en  cette  matière  se  réfère  ii  des  objets  divers  et  donne 
lieu  à de  nombreuses  ditlicultés. 

Ces  conseils  connaissent  des  usurpations  de  biens  commu- 
naux , lorsque  la  contestation  s’élève  entre  la  commune  et  l’usur- 
pateur prétendu,  et  lorsqu’il  s’agit  de  biens  communaux  déclarés 
partageables  par  la  loi  du  10  juin  1793  [ Voir  n°  423,  l’histoire  et 
les  règles  actuelles  des  partages  de  biens  communaux].  Cette  com- 
|M‘lence  cesse  toutes  les  fois  que  le  défendeur  conteste  la  qualité 
communale  des  terrains  dont  il  est  en  possession  et  soutient  en  être 
propriétaire  à tout  autre  titre  qu’un  partage  communal  (loi  du 
9 ventôse  de  l’an  Xll , art.  6 et  8 ; ordonnance  royale  du  23  juin 
1819,  art.  26).  En  outre,  d’après  la  jurisprudence  du  conseil 
d’Etat  attestée  par  un  arrêt  du  23  juin  1837  , cette  compétence 
des  conseils  de  préfecture  est  circonscrite  à la  seule  connaissance 
des  usurpations  accomplies  entre  la  loi  du  lü  juin  1793  et  celle 
du  9 ventôse  de  l’an  Xll. 

Il  suit  de  cette  double  règle , que  toutes  les  fois  que  l’usurpa- 
tion alléguée  est  postérieure  à l’an  Xll,  ou  que  le  détenteur, 
poursuivi  par  la  commune  pour  usurpation  antérieure  à cette 
date  , se  prétend  propriétaire  en  invoquant  d’une  manière  pré- 
cise des  titres  et  des  moyens  de  droit  commun,  tels  que  la  pres- 
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cription  (arrêt  du  conseil  du  10  janvier  185G) , le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  connaître  du  litige  ; il  doit  en 
renvoyer  la  connaissance  aux  tribunaux  civils,  sauf  à statuer 
après  et  selon  le  jugement  des  tribunaux  , sur  la  demande  en 
réintégration  formée  par  la  commune  (arrêt  du  conseil  du 
20  mars  1832). 

D’après  les  deux  lois  combinées  (section  V articles  1 et  2 de 
celle  du  10  juin  1793  , article  6 de  celle  du  9 ventôse  an  XII),  les 
conseils  de  préfecture  connaissent  aussi  des  difficultés  relatives 
soit  aux  partages  définitifs  de  biens  indivis  entre  des  communes 
ou  sections  de  communes,  soit  aux  partages  de  jouissance  de  biens 
communaux  entre  les  habitants,  seuls  partages  qui  puissent  avoir 
lieu  dans  le  droit  actuel  en  vertu  d’une  délibération  du  conseil 
municipal  approuvée  par  le  préfet.  Sur  ce  point  se  produisent  de 
nouvelles  controverses,  touchant  principalement  les  ditlicullés  re- 
latives à la  répartition  des  coupes  atl'ouagères  faites  par  le  conseil 
municipal , lesquelles  constituent  des  partages  de  jouissance  des 
liois  communaux.  Après  avoir  suivi  pendant  longtemps  une  ju- 
risprudence contraire , le  conseil  d’Etat  décide  actuellement , 
d’après  les  arrêts  en  ce  sens  émanés  du  tribunal  des  conflits , que 
les  questions  d’aptitude  légale  doivent  être  jugées  par  les  tribu- 
naux judiciaires , appelés  particulièrement  à prononcer  sur  le 
point  de  savoir  si  le  demandeur  est  habitant,  français  et  chef  de 
famille;  tandis  que  le  conseil  de  préfecture  constatera  l’existence 
des  usages  locaux,  prononcera  sur  la  répartition , la  quotité  des 
parts  individuelles  et  en  général  sur  tout  ce  qui  touche  au  mode 
de  jouissance. 

C’est  par  suite  de  cette  distinction  , d’abord  contestée,  désor- 
mais admise,  que  les  tribunaux  judiciaires  ont  été  et  sont  eneore 
appelés  à prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  l’étranger  chef 
de  famille  ayant  feu  dans  une  commune,  a droit  à l’atîouage  com- 
munal. D’anciens  arrêts  du  conseil  (30  mars,  18  décembre  1840) 
antérieurs  à la  jurisprudence  par  laquelle  il  se  reconnaît  désor- 
mais incompétent  pour  statuer  sur  ces  questions , et  quelques 
arrêts  de  cours  impériales,  avaient  refusé  absolument  aux  élran- 
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gers  le  droit  aux  jouissances  affouagères;  la  Chambre  des  re- 
quêtes de  la  Cour  de  cassation  ( arrêt  du  23  mars  1833)  et  quel- 
ques Cours  impériales  (Metz,  14  décembre  1838)  subordonnait  la 
jouissance  et  l’exercice  de  ce  droit  au  profit  de  l’étranger,  à l’auto- 
risation qu’il  aurait  obtenue  d’établir  son  domicile  en  France  ; 
dans  un  troisième  système , quelques  arrêts  de  cour  impériale 
(Besançon,  14  mars  1831  , 23  juin  18G0)  et  la  Chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  31  décembre  1862)  accordent  à 
l’étranger  le  droit  de  participer  à la  jouissance  des  biens  com- 
munaux , toutes  les  fois  qu’en  fait  il  a feu  et  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  commune , suivant  les  règles  de  l’affouage  exposées  ci- 
dessous  [n°  421). 

Les  conseils  de  préfecture  sont  encore  investis  du  jugemeht 
des  difficultés  relatives  à l’aliénation  des  biens  communaux  ven- 
dus en  vertu  de  la  loi  de  finances  du  20  mars  1813. 

Enfin  les  articles  64  et  120  du  Code  forestier  leur  soumettent 
les  contestations  entre  l’Etat  ou  les  particuliers  propriétaires  qui 
offrent,  et.les  communes  qui  refusent  le  rachat  des  droits  de  pâ- 
turage en  prétextant  que  l’exercice  en  est  devenu  d’une  absolue 
nécessité  pour  les  habitants. 

109.  5"  Elections.  Le  contentieux  en  matière  d’élections  est 
relatif,  ou  bien  au  droit  d’électeur  d’une  part,  ou  bien  d’autre 
|wrt  à la  qualité  d’éligible,  aux  formes  et  conditions  de  l’élection. 

Sur  le  premier  point,  les  réclamations  portent  sur  les  listes 
électorales  ; elles  sont  jugées  en  l'r  ressort  par  une  commission 
municipale  et  au  2'  degré  de  juridiction  parle  juge  de  paix,  sauf 
recours  en  cassation  , ainsi  qu’il  est  expliqué  (n°  153] 

11  n’y  a que  les  difficultés  de  la  seconde  sorte  qui  appartiennent 
au  contentieux  administratif.  Pour  déterminer  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  en  cette  matière , il  faut  distinguer,  d’une 
part  les  élections  législatives  oujiarlementaires  , d’autre  part  les 
élections  départementales  (aux  conseils  généraux  et  aux  conseils 
d’arrondissement)  et  municipales  (aux  conseils  municipaux). 

Le  conseil  de  préfecture  n’a  aucune  compétence  en  matière 
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d’élections  législatives  ou  parlementai  re^;  dans  ce  « cas  les  opé- 
» rations  électorales  sont  vérifiées  par  le  Corps  législatif  qui  est 
» seul  juge  de  leur  validité  (Décret  organique  pour  l’élection  des 
» députés  au  Corps  législatif  du  2 février  1852  , art.  5)  ». 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent,  au  contraire,  sauf 
recours  au  conseil  d’Ltat.en  matière  d’élections  départementales 
(loi  du  22  juin  1833  , art.  50, 51 , 52)  et  communales  (loi  du 
5 mai  1855,  art.  45,  46,  47),  pour  prononcer  la  nullité  des  opé- 
rations arguées  d’irrégularité  ; il  n’est  pas  juge  des  réclamations 
fondées  sur  l’incapacité  légale  du  membre  élu  , doit  renvoyer  les 
parties  devant  l’autorité  judiciaire  pour  faire  vider  la  question 
d’état,  et  fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la 
question  préjudicielle  doit  justifier  de  ses  diligences. 

Tout  électeur  a le  droit  d’arguer  de  nullité  les  opérations  de 
l’assemblée  dont  il  fait  partie  ; la  réclamation  peut  être  fondée 
sur  la  violation  de  toute  condition  légalement  prescrite  , et  sur 
toute  circonstance  de  nature  à porter  atteinte  à la  liberté  et  il  la 
sincérité  de  l’élection,  ainsi  qu’à  l’inviolabilité  du  scrutin. 

Les  réclamations  doivent  être , ou  consignées  dans  le  procès- 
verbal  de  l’élection,  ou  déposées,  soit  au  secrétariat  de  la  mairie, 
soit  à la  préfecture  ou  sous-préfecture , dans  le  delai  de  cinq 
jours  à dater  du  jour  de  l’élection,  à peine  de  nullité  de  lu  pro- 
testation. Il  a été  jugé  par  un  arrêt  du  conseil  du  27  mai  1857 
que  ce  délai  de  cinq  jours  n’est  pas  un  délai  franc,  non  compris 
le  jour  où  les  élections  ont  été  terminées  et  celui  oii  la  réclama- 
tion est  formée.  lorsque  des  électeurs  ont  réclamé  dans  ce  délai, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  que  sur  les  chefs  de 
demandes  relevés  dans  leur  protestation , et  doit  déclarer  non 
recevables  les  chefs  de  demande  qui  n’auraient  été  présentés  par 
eux  qu’après  l'expiration  du  délai  (arrêt  du  3 juillet  1861);  mais 
il  doit  au  contraire  admettre  et  examiner  une  protestation  com- 
plémentaire et  explicative,  remise  après  l’expiration  des  dé- 
lais , lorsqu’elle  se  réfère  aux  chefs  de  demande  formulés 
dans  une  protestation  faite  en  temps  utile  (arrêt  du  conseil  du 
31  mars  1859). 
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Les  protestations  faites  contre  les  élections  départementales 
(arrêt  du  10  janvier  18(52)  et  municipales  (arrêt  du  18  mai  1862) 
peuvent  être  faites  sur  papier  libre  ; elles  sont  dispensées  du 
droit  et  de  la  formalité  du  timbre , aussi  bien  que  celles  relatives 
aux  élections  parlementaires  (Décret  organique  pour  l'élection 
des  députés  au  Corps  législatif  du  2 février  1852,  art.  24  ; loi  du 
7 juillet  1852  pour  les  élections  aux  conseils  généraux,  d’arron- 
dissement et  communaux,  art.  3). 

Le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  dans  le  délai  d’un  mois  à 
compter  de  la  réception  des  pièces  à la  préfecture  ; passé  ce 
délai , la  réclamation  est  considérée  comme  rejetée  ; le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  plus  statuer  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir  (arrêts  du  consoil  des  11  janvier  et  30  août  1862) , et  les 
réclamants  peuvent  se  pourvoir  devant  le  conseil  d’Ktat. 

Ce  pourvoi  doit  être  fait  dans  le  délai  de  trois  mois  , soit  dans 
l’hypothèse  qui  précède  à partir  de  l'expiration  du  délai  d’un 
mois  dont  il  vient  d’être  parlé,  soit  à partir  de  la  notification  de 
l’arrêté  du  conseil  de  préfecture.  Celte  notification  fait  courir  le 
délai  contre  tous  , quoiqu’elle  n’ait  été  faite  qu’à  l’un  des  élec- 
teurs signataires  ,de  la  protestation  (arrêt  du  9 juillet  1862).  Il 
faut,  pour  la  recevabilité  du  pourvoi,  qu’il  ait  été  enregistré  dans 
ce  délai  de  trois  mois  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux. 
Ont  seuls  le  droit  de  former  ce  recours  les  électeurs  signataires 
de  lu  protestation  (Arrêt  du  conseil  du  25  avril  1862  et  autres); 
le  maire  n’a  pas  qualité  pour  former  ce  recours  au  nom  des  élec- 
teurs de  sa  commune.  Le  demandeur  doit  produire,  à l’appui  de 
sa  requête  , l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  dont  il  demande  la 
réformation  , ou  articuler  que  le  conseil  de  préfecture  a laissé 
écouler,  sans  statuer,  le  délai  d’un  mois  dans  lequel  sa  décision 
devait  intervenir  aux  termes  des  articles  51  de  la  loi  de  1833  et 
45  de  la  loi  de  1855.  L’article  54  de  la  loi  du  22  juin  1833  porte 
que  a le  recours  devant  le  conseil  d’État  sera  suspensif  lorsqu'il 
» sera  exercé  par  le  conseiller  élu  » . 

Non  seulement  l’élection  au  conseil  général , au  conseil  d’ar- 
rondissement et  au  conseil  municipal,  peut  ainsi  être  attaquée 
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par  tout  électeur,  candidat  ou  non,  inscrit  sur  la  liste  électorale  ; 
cette  attaque  peut  venir  aussi  du  préfet  s’il  estime  que  les  con- 
ditions et  les  formes  légalement  prescrites  n’ont  pas  été  remplies. 
Il  doit  alors  déférer  les  opérations  électorales  au  conseil  de  pré- 
fecture, dans  le  délai  de  quinze  jours,  é dater  de  la  réception  du 
procès-verbal.  Le  recours  au  conseil  d’Élat  est  ouvert  au  préfet 
et  aux  parties  intéressées , contre  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

Le  conseil  de  préfecture  est  de  plus  chargé  de  statuer , dans 
l’intérét  de  la  loi,  sur  le  recours  du  préfet,  lorsque  les  formali- 
tés et  les  délais  prescrits  pour  la  révision  annuelle  des  listes  élec- 
torales n’ont  pas  été  observés  (Décret  réglementaire  du  2 février 
1852,  art.  4). 

En  dehors  des  élections  politiques , c’est  encore  le  conseil  de 
préfecture  qui  est  juge  de  la  validité  des  élections  des  membres 
des  conseils  de  prudhommes  (Loi  du  1er  juin  1853,  art.  19). 

HO.  (5°  Comptabilité.  Le  conseil  de  préfecture  juge  et  apure, 
lorsque  le  revenu  n’excède  pas  30,000  francs , le  compte  fies  re- 
ceveurs municipaux;  ceux  de  toute  personne,  maires,  curés,  etc., 
qui , sans  autorisation  légale,  s’étant  ingérée  dans  le  maniement 
des  deniers  de  la  commune,  est  constituée  comptable  par  ce  seul 
fait  ; ceux  des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  (loi  du  18  juillet  1837,  art.  64  et  66);  ceux  des 
receveurs  d’octrois  (ordonnance  du  15  juin  1824,  art.  1er);  et 
ceux  des  économes  des  écoles  primaires  (ordonnance  du  7 juil- 
let 1844,  art.  1"). 

Cette  attribution  du  conseil  de  préfecture  offre  deux  caractères 
exceptionnels  consistant  : 1°  en  ce  que  l’appel  de  sa  décision,  au 
lieu  d’être  porté  devant  le  conseil  d’État,  est  soumis  à la  Cour  des 
comptes,  qui  doit  être  saisie  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
de  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  ; 2”  en  ce  que  la  règle  de  la 
publicité  des  audiences,  introduite  pour  tout  le  reste  du  conten- 
tieux administratif  confié  aux  conseils  de  préfecture,  ne  reçoit 
pas  son  application  en  cette  matière,  par  assimilation  à ce  qui 
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se  passe  à la  cour  des  comptes,  et  d’après  l’exclusion  prononcée 
par  l’article  6 du  décret  du  30  décembre  1862 , ainsi  conçu  : 

« Les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
» ments  de  bienfaisance,  ne  sont  pas  jugés  en  séance  publique  » . 

Nous  reproduisons  les  dispositions  du  décret  du  31  mai  1862 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique , qui  se 
réfèrent  à cette  attribution  des  conseils  de  préfecture  : 

Les  conseils  de  préfecture  , dans  chaque  département , sont  chargés  de 
l'apurement  des  comptes  des  receveurs  des  communes,  des  hospices  et  des 
autres  établissements  de  bienfaisance , des  associations  syndicales  et  des 
économes  des  écoles  normales  primaires , dont  le  jugement  n’est  pas  dé- 
féré à la  cour  des  comptes  ; ils  jugent  aussi  tous  autres  comptes  qui  leur 
sont  régulièrement  attribués  (Décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  art.  427).  — Les  comptes  doivent 
être  présentés  avant  lo  1er  juillet  de  l'année  qui  suit  celle  pour  laquelle  le 
compte  est  rendu.  En  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables,  les  con- 
seils de  préfecture  peuvent  les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines  pro- 
noncées par  les  lois  et  règlements.  Les  comptes  doivent  être  jugés  avant 
l'époque  tixée  pour  la  présentationdes  comptes  de  l'année  suivante  (art.  430). 
— Les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  conseils  de  préfecture  sont  pro- 
visoires ou  définitifs  (art.  431).  — Les  communes  et  établissements  dont 
les  comptabilités  sont  soumises  au  jugement  des  conseils  de  préfecture 
peuvent,  ainsi  que  les  comptables,  se  pourvoir  par  appel  devant  la  cour  des 
comptes,  comme  il  estditaux  articles  530  et  535  du  présent  décret  (Nota. 
Contre  tout  arrêté  de  compte  définitif  rendu  par  les  conseils  de  préfec- 
ture). Ils  peuvent  également  former,  devant  le  même  conseil  de  préfecture, 
des  demandes  en  révision  des  arrêtés  définitifs  , dans  les  cas  spéciaux  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  l’article  420  du  présent  décret.  Le  mi- 
nistre des  finances  ou  tout  autre  ministre  , pour  ce  qui  concerne  son  dé- 
partement , peut  aussi , dans  les  mêmes  formes , requérir , devant  les 
conseils  de  préfecture,  la  révision  des  arrêtés  définitifs  (art  432).  — Les 
règles  de  procédure  déterminées  pour  la  cour  des  comptes  sont  suivies 
par  les  conseils  de  préfecture  en  tant  qu'elles  n’ont  rien  d’incouciliable 
avec  l’organisation  spéciale  de  ces  conseils  (art.  433).  — Les  expéditions 
exécutoires  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  rédigées  ainsi  qu’il 
suit  : 

« Napoléon, 

» Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français, 
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» A tous  présents  et  à venir  salut  : 

» Le  conseil  de  préfecture  du  département  d a rendu  l’arrété 

suivant  : 

(Ici  copier  l’arrêté.) 

» Mandons  et  ordonnons  , etc. 

> En  foi  de  quoi  le  présent  arrêté  a été  signé  par  les  membres  du  con- 
seil de  préfecture.  > 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  signe  et  délivre  les  expéditions 
des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  (art.  434). 


141.  7°  Mines  et  matières  diverses.  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur  les  réclamations  contentieuses 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  obligations  des  concession- 
naires envers  l’État,  déterminées  par  les  articles  37,  43,  44,  46 
de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines , et  3 de  la  loi  du  27  avril 
1838  relative  à l’assèchement  et  à l’exploitation  des  mines.  La 
législation  relative  aux  mines,  minières  et  carrières  est  sommai- 
rement exposée  ci-dessous  [n°‘  238,  239  et  260]. 

Telles  sont  les  principales  matières  sur  lesquelles  des  lois  pos- 
térieures à l’an  VIII  ont  étendu  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  ; mais  il  existe  en  outre  des  textes  épars  dans  la  légis- 
lation , qui  ajoutent  encore  à ces  attributions.  C’est  ainsi  que  les 
articles  12  et  20  de  la  loi  du  3 mai  1833  leur  confèrent  la  con- 
naissance des  recours  contre  les  arrêtés  préfectoraux  qui  décla- 
rent un  conseiller  municipal  démissionnaire;  l’article  3 du 
décret  du  8 fructidor  de  l’an  XIII  les  institue  juges  des  contesta- 
tions relatives  aux  droits  des  pauvres , fixés  au  dixième  sur  les 
billets  de  spectacles  et  de  concerts  quotidiens , et  au  quart  sur  la 
recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l’on  est 
admis  en  payant  ; en  matière  de  cures  et  de  menses  épiscopales, 
l’article  26  du  décret  du  6 novembre  1813,  en  matière  d'asiles 
d’aliénés  l’article  28  de  la  loi  du  30  juin  1838 , saisissent  les  con- 
seils de  préfecture  du  jugement  de  certaines  difficultés  ; d’autres 
leur  sont  encore  attribuées  exceptionnellement  en  matière  de  mar- 
chés de  fournitures , lorsque  ces  marchés  se  rattachent  soit  aux 
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travaux  publics , soit  à la  grande  voirie , ou  qu’ils  concernent 
les  maisons  de  répression  ; enfin  leur  compétence  embrasse  cer- 
taines contestations  relatives  aux  monts-de-piété  (Décret  du  i 0 mars 
1807,  art.  123),  à l'établisemenl  thermal  de  Baréges  (Décret  du 
30  prairial  an  XII,  art.  4),  à la  boucherie  dans  le  département  de  la 
Seine  (Décret  du  G février  1 811  ) et  au  bureau  de  nourrices  à Paris 
(Loi  du  23  mars  1800,  art.  2,  et  décret  du  30  juin  1806 , art.  5). 

112.  Entre  la  procédure  suivie  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture et  celle  de  l’assemblée  du  conseil  d’État  délibérant  au  con- 
tentieux , il  subsiste  toujours  une  différence  considérable  : c’est 
l’absence  de  règlement  et  de  Gode  de  procédure  qui  détermine 
les  formes  relatives  à l’introduction  des  affaires  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  et  à leur  instruction  avant  l’audience.  11  en 
résulte  que,  sauf  quelques  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires spéciales , la  jurisprudence  administrative  a dù,  à cet  égard, 
suppléer  la  loi  ou  le  règlement  que  l’avenir  donnera  sans  doute 
à la  justice  administrative  du  premier  degré,  et  dont  la  justice  ad- 
ministrative du  second  degré  est  en  possession  depuis  1806. 

La  demande  est  formée  par  une  pétition  adressée  au  préfet  ou 
aux  membres  du  conseil  de  préfecture  ; elle  doit,  à peine  de  nul- 
lité, être  faite  sur  papier  timbré  par  application  de  l’article  12  de 
la  loi  du  13  brumaire  de  l’an  VII , rigoureusement  interprété 
par  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d’État,  qui  n’en  excepte 
pas  môme  l’État  plaidant  pour  ses  domaines,  ainsi  que  le  prouve 
un  arrêt  du  6 mars  1861  ; il  n’y  a d’excepticn  qu’en  matière 
électorale , et  en  matière  de  contributions  directes  pour  les  cotes 
au-dessous  de  trente  francs. 

La  pétition  est  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture,  et 
le  demandeur  doit  la  notifier  par  ministère  d’huissier  à son  ad- 
versaire , à moins  qu’il  ne  plaide  contre  l’administration,  qui  est 
alors  valablement  instanciée  dans  la  personne  du  préfet  par  le 
dépôt  de  la  requête  au  secrétariat.  Si  la  partie  avait  intérêt  à 
prouver  qu’elle  a réclamé  avant  l’expiration  d’un  délai , elle  au- 
rait le  droit  d’exiger  un  récépissé,  et  dans  tous  les  cas  elle  pour- 
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rait  faire  notifier  la  pétition  par  huissier.  Lorsque  c’est  l’admi- 
nistration qui  est  demanderesse,  le  défendeur  est  prévenu  par 
simple  lettre. 

Le  conseil  de  préfecture  peut  ordonner , soit  d’office , soit  à la 
demande  du  rapporteur , du  commissaire  du  gouvernement  ou 
des  parties , toutes  les  mesures  d’instruction  préalables  néces- 
saires pour  former  sa  religion , apport  de  pièces , levée  de  plan  , 
vérification  de  lieux,  enquête,  et  surtout  une  expertise  qui  dans 
certains  cas  est  prescrite  à peine  de  nullité  de  la  décision  qui 
doit  intervenir. 

H3.  A ces  formes  d’introduction  et  d’instruction  des  affaires, 
établies  par  l’usage  et  la  jurisprudence,  le  décret  impérial  du  30  dé' 
cembre  1862  [dont  les  articles  3,  \ et  5 sont  expliqués  ci-dessus 
n°  98,  et  l’article  6 au  n”  110],  est  venu  apporter,  relativement 
au  débat  définitif  qui  précède  et  prépare  le  jugement , les  plus 
heureuses  innovations.  Elles  sont  principalement  édictées  par 
les  articles  1 et  2 du  décret,  dont  les  autres  articles  n’ont  fait  que 
développercertaines  conséquences.  Voici  le  texte  de  ces  deux  ar- 
ticles qui  contiennent  le  principe  de  la  réglementation  nouvelle: 

A l'avenir,  les  audiences  des  conseils  de  préfecture,  statuant  sur  les 
affaires  contentieuses,  seront  publiques  (Décret  du  30  décembre  1862, 
art.  l«r).  — Après  le  rapport  qui  sera  fait  sur  chaque  affaire  par  un  des 
conseillers  , les  parties  pourront  présenter  leurs  observations  soit  en  per- 
sonne , soit  par  mandataire.  La  décision  motivée  sera  prononcée  en  au- 
dience, après  délibéré  hors  la  présence  des  parties  (art.  2). 

L’importance  des  améliorations  qu’il  contient  fait  de  ce  décret 
l’acte  le  plus  considérable  qui , depuis  l’an  VIII  et  la  loi  de  leur 
création  , se  soit  produit  dans  la  législation  des  conseils  de  pré- 
fecture; il  réalise  pour  eux  , en  1863,  les  progrès,  qui,  en  1831, 
ont  été  introduits  dans  la  procédure  suivie  devant  le  conseil 
d’État  délibérant  au  contentieux. 

Voici  ces  règles  nouvelles  au  nombre  de  cinq  : 

1°  Publicité  des  audiences  des  conseils  de  préfecture,  pour  les 
débats  et  le  prononcé  du  jugement  de  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses, sauf  pour  l’apurement  des  comptes  soumis  aux  conseils 


Digitized  by  Google 


— 150  — 

de  préfecture  [d’après  ce  qui  a été  dit  au  n°  110].  Nous  n’hési- 
tons pas  à penser  que  les  conseils  de  préfecture  ne  doivent  pas 
statuer  en  audience  publique  sur  les  autorisations  de  plaider  de- 
mandées par  les  communes  et  autres  |>ersonnes  morales;  ce 
serait  contraire  au  texte  du  décret , qui  ne  s’applique  qu’aux 
alla  ires  contentieuses , tandis  qu’en  cette  matière  le  conseil  ne 
juge  pas,  mais  fait  acte  de  tutelle  administrative  [voir  n°  51]  ; ce 
serait  également  contraire  à l’esprit  du  décret,  qui  est  d’assimiler 
les  conseils  de  préfecture  au  conseil  d’État  en  ce  qui  touche  la 
publicité  et  les  formes  du  débat  : or  c’est  la  section  de  législa- 
tion qui,  sans  publicité,  sans  plaidoirie , sans  intervention  d’un 
commissaire  du  gouvernement , statue  sur  les  autorisations  de 
plaider. 

2°  Rapport  de  l’affaire  présenté  au  conseil  par  l’un  de  ses 
membres:  c’est  le  premier  acte  du  débat  public.  Antérieurement 
au  décret  du  30  décembre  1802,  la  pratique  du  rapport  s’était 
généralement  introduite  à titre  d’usage  au  sein  des  conseils  de 
préfecture;  désormais  il  devient  une  formalité  obligatoire,  dont 
l’acecomplissement  doit  être  mentionné  dans  l’arrêté  à inter- 
venir. Le  rapporteur  doit  dêtre  désigné  pour  chaque  affaire  par 
le  président  du  conseil , aussitôt  son  inscription  sur  les  registres 
du  greffe. 

3°  Défense  orale  que  les  parties  peuvent  présenter  soit  par 
elles-mêmes,  soit  par  un  conseil  qui  les  assiste,  soit  par  un  man- 
dataire ad  litem  qui  les  représente. 

Antérieurement  au  décret,  les  parties  ne  pouvaient  être  ad- 
mises à fournir  au  conseil  des  explications  qu’autant  qu’il  lui 
convenait  d’ordonner  leur  comparution  personnelle  ; désormais 
c’est  un  droit  pour  les  parties  de  se  présenter  à l’audience  et  de 
soumettre  leurs  observations , sauf  au  conseil  et  à son  président 
d’interdire  tout  développement  inutile,  et  d’empêcher  (sans  com- 
mettre toutefois  un  déni  de  justice)  tout  abus  de  paroles  qui  met- 
trait la  juridiction  dans  l’impossibilité  de  juger  les  affaires  si 
nombreuses  dont  elle  est  saisie. 

Avant  le  décret , la  partie  qui  voulait  recourir  aux  lumières 
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d’un  homme  de  loi  et  s’en  servir  à l’appui  de  sa  demande, 
n’avait  que  la  ressource  de  faire  déposer  entre  les  mains  du  con- 
seil de  préfecture,  des  mémoires  ou  consultations  signées  par  des 
membres  du  barreau  ou  par  elle-même.  Cette  défense  écrite 
conserve  encore  son  utilité , parce  que  le  mémoire  annexé  au 
dossier  peut  former  à l’avance  la  conviction  du  conseiller  rap- 
porteur , et  prévenir  la  défense  orale  ; la  partie  peut  désormais , 
soit  négliger  l’une  et  l’autre,  soit  ne  recourir  qu’à  l’une  d’elles, 
soit  les  employer  cumulativement. 

Le  décret  n’ayant  pas  limité  aux  professions  revêtues  d’un 
caractère  officiel , le  droit  de  représenter  les  parties  devant  les 
conseils  de  préfecture  et  de  plaider  pour  elles,  il  faut  recon- 
naître qne  toute  personne  peut  s’y  présenter  en  qualité  de  man- 
dataire, comme  devant  les  tribunaux  de  commerce.  La  généra- 
lité de  ce  droit  peut  devenir  une  source  d’abus  ; c’est  un  des 
points  auxquels  l’avenir  pourra  apporter  une  réglementation 
restrictive.  L’ordre  des  avocats  et  les  compagnies  d’avoués  près 
les  cours  ou  tribunaux  offrent  aux  parties  leurs  conseils  naturels; 
mais  le  décret  seul  pouvait  leur  conférer  un  monopole. 

A défaut  de  la  partie  elle-même , le  conseil  de  préfecture 
devra  exiger  de  tout  mandataire , même  revêtu  d’un  caractère 
officiel , la  production  d’un  pouvoir  enregistré.  Il  en  est  autre- 
ment si  la  partie  est  présente  : le  conseil  qui  plaide  pour 
elle  n’a  besoin  alors  d’aucun  mandat , ce  qui  sera  la  ressource 
ordinaire  à laquelle  devront  recourir  les  membres  du  barreau 
qui  s’interdisent  l’acceptation  de  tout  mandat;  le  conseil  de 
préfecture  doit  aussi , même  en  l’absence  de  la  partie,  admettre 
un  avocat  à plaider  lorsqu’il  se  présente  assisté  d’une  personne 
nantie  du  mandat  de  la  partie. 

A0  Conclusions  du  secrétaire  général  de  la  préfecture , com- 
missaire du  gouvernement , chargé  des  fonctions  du  ministère 
public.  Nous  avons  déjà  dit  ci-dessus  [n°  U8]  l’importance  et 
l’évidente  utilité  de  cette  innovation;  nous  avons  signalé  aussi  * 
les  difficultés  d’application  qu’elle  entraînera  dans  la  composition 
du  conseil , puisque  dans  les  départements  où  les  fonctions  de 
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secrétaire  général  sont  remplies  par  un  conseiller  de  préfecture 
(ceux-là  môme  dans  lesquels  les  conseils  de  préfecture  ne  comp- 
tent que  trois  membres) , cette  règle  nouvelle  leur  enlève  un  juge 
pour  le  transformer  en  commissaire  du  gouvernement.  Nous 
devons  dire  aussi  que  la  critique  faite  en  1831 , dans  un  docu- 
ment officiel',  par  un  éminent  magistrat , du  système  [décrit 
page  110]  de  l’arrêté  du  19  fructidor  de  l’an  IX  et  du  décret  du 
lü  juin  1808  sur  la  suppléance  des  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture , puise  dans  cette  innovation  du  décret  du  30  décem- 
bre 18G2  une  gravité  nouvelle. 

5°  Établissement  d’un  seçrétaire-greffier , indiqué  au  môme 
n‘  98  en  traitant  de  l’organisation  du  conseil.  Nous  ajoutons 
toutefois  que  cette  institution  n’aurait  d’utilité  véritable,  qu’au- 
tant  qu’elle  aurait  pour  effet  de  soustraire  les  affaires  à l’instruc- 
tion et  aux  lenteurs  possibles  des  bureaux  des  préfectures , en 
permettant  de  les  porter  directement  à ce  greffe,  de  les  y inscrire 
et  d’en  saisir  immédiatement  le  conseil  ; si  les  affaires  ne  doivent 
y venir  que  par  l’intermédiaire  des  bureaux  , le  greffe  court  ris- 
que de  devenir  un  rouage  inutile , contrairement  à l’esprit  du 
décret  qui,  sous  ce  rapport,  n’a  de  raison  d'être  qu’autant  qu’il  a 
voulu  mettre  le  conseil  de  préfecture  en  pleine  possession  des 
affaires  contentieuses  isolées  désormais  des  affaires  purement 
administratives.  0 


' « Un  a vu  quel  est  fêlât  île  ta  législation  en  ce  qui  concerne  la  suppléance  ; 
» les  vices  rie  ce  système  sont  évidents.  Forcer  le  conseil  de  préfecture  à 

• choisir  les  suppléants  parmi  les  membres  ries  ronseils  généraux,  c'est  rendre 
» leur  usage,  sinon  impossible,  au  moins  très-riitlicile,  puisque  raisonnable- 

• nient  on  ne  peut  appeler  que  les  conseillers  généraux  résidant  au  chef-lieu, 

• et  encore  le  choix  parmi  eux  peut-il  se  trouver  restreint  par  l'obligation 

> légale  de  ne  pas  choisir  ceux  qui  seraient  aussi  membres  ries  tribunaux.  La 
» suppléance  étant  d’ailleurs  une  fonction  purement  accidentelle  et  exlraordi- 
» naire,  les  membres  des  conseils  généraux  ne  la  considèrent  pas  comme  obli- 

• gatoire , et  surtout  n'entreprennent  pas,  pour  s'y  préparer,  les  études 
» très-compliquées  de  législation  et  de  jurisprudence , qui  sont  pourtant  in- 

> dispensalries  aux  membres  des  conseils  de  préfecture  (Extrait  du  rapport  rie 
M.  Doulatignier , sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  conseils  de  préfecture, 
adopté  en  1851  par  le  conseil  d'Ëlal).  ■ 
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Nous  nvons  déjà  dit  que  ces  améliorations  considérables  pa- 
raissent se  rattacher  aux  révélations  de  la  statistique  contenues 
dans  le  rapport  à l’Empereur  du  30  mars  1862  ; elles  faisaient 
regretter  que  cette  utile  et  précieuse  juridiction  administrative 
du  premier  degré  n’eftt  pas  tous  les  moyens  d’éclairer  sa  religion, 
qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  sont  de  régie  devant  la  juridiction 
administrative  du  second  degré. 

Il  faut  dire  aussi  que  ces  questions  étaient  mises  depuis  long- 
temps à l’étude  par  le  gouvernement , et  qu’un  décret  du  3 mars 
18.‘>3  avait  institué,  sous  la  présidencedu  ministre  de  l’intérieur, 
une  commission  chargée  de  rechercher  les  améliorations  qu’il 
conviendrait  d’introduire  dans  la  législation  des  conseils  de  pré- 
fecture. 

En  outre,  une  pétition  soumise  au  Sénat  dans  sa  dernière 
session  , avait  été , sur  la  proposition  de  la  commission  , favora- 
blement accueillie  et  renvoyée  au  ministère  de  l’intérieur,  par  un 
vote  unanime  du  Sénat  en  date  du  2'J  mars  1862  , auquel  avait 
adhéré , au  nom  du  gouvernement,  le  ministre  sans  portefeuille 
président  du  conseil  d’Etat. 

A cause  de  l’importance  considérable  qui  appartient  à la  régle- 
mentation nouvelle  de  cette  partie  de  la  procédure  devant  les 
conseils  de  préfecture , et  de  l'importance  qui  s’attache  aux  do- 
cuments officiels  qui  l’ont  précédée,  nous  reproduisons  : 1°  un 
extrait  du  rapport  présenté  au  Sénat  par  la  commission  des  pé- 
titions dans  la  séance  du  26  mars  1862  (reproduit  au  Moniteur 
du  27)  sur  la  pétition  dont  nous  venons  de  faire  connaître  l’issue; 
2°  la  première  partie  du  rapport  présenté  à l’Empereur  par  le 
ministre  de  l’intérieur,  pour  provoquer  le  décret  du  30  décem- 
bre 1862 , dont  ce  rapport  est  le  plus  sûr  commentaire. 

Voici  comment  s’exprimait  le  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions  au  sein  du  Sénat  : 

• Celte  question  relative  à la  forme  de  procéder  des  conseils  de  pré- 

• fecture , n'est  pas  nouvelle.  Elle  a déjà  appelé  plusieurs  fois  l’attention 

* du  gouvernement  et  celle  du  conseil  d'Etat  lui-même  dont  les  obser- 
» valions  ne  s'éloignent  pas  des  observations  présentées  par  le  pétitionnaire. 
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• Les  conseils  de  préfecture  sont  investis  de  plusieurs  sortes  d’attnbu- 

> lions  qui  leur  donnent  uu  caractère  différent  suivant  qu'ils  exercent  les 

> unes  et  les  autres.  Ils  prennent  le  caractère  de  comités  consultatifs 
» lorsqu'ils  sont  appelés  à exprimer  un  avis  préalable  sur  certains  actes 
» des  préfets  ; ils  ont  le  caractère,  d’administrateurs  dans  les  affaires  non 

> contentieuses  sur  lesquelles  ils  ont  un  droit  de  décision  propre  et  de 
» tutelle  administrative  ; il  sont  revêtus  enfin  du  caractère  de  juges  dans 

> les  affaires  contentieuses  soumises  à leur  juridiction. 

• Il  ne  faut  pas  cependant  induire  de  cette  dernière  attribution,  que  les 

• conseils  de  préfecture  soient  constitués  , d'une  manière  générale,  juges 
■ du  contentieux  administratif  en  première  instance.  Non  , cette  assimi- 

> lation  avec  les  corps  judiciaires  ne  serait  pas  exacte  et  leur  donnerait 

• une  importance  qu'ils  n'ont  pas.  En  cette  matière , les  conseils  de  pré- 
» fecture  n’ont  que  des  attributions  spéciales  et  déterminées  qui  ne  s'exer- 

• cent  que  dans  les  cas  dont  la  connaissance  leur  a été  expressément  ré- 

• servée.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  pétition  ne  touche  ni  à l’autorité  consul- 

> tative  , ni  à l'autorité  administrative  des  conseils  de  préfecture.  Elle  ne 

> s’adresse  qu’à  leur  autorité  contentieuse , ou  plutôt  agx  formes  de  pro- 
» céder  suivies  dans  l’exercice  de  celte  autorité. 

• Ce  qu’il  y a de  singulier  , c'est  que  ces  formes  de  procédure  ne  sont 
» pas  l'œuvre  du  législateur,  ni  même  de  l'administration  supérieure.  Elles 

> se  sont  établies  par  l'usage.  Elles  varient  dans  plusieurs  départements. 
» 11  s’est  meme  trouvé  un  préfet  qui , dans  le  silence  de  la  loi  et  des 

• règlements , a cru  pouvoir  , par  de  simples  arrêtés  qui  ont  reçu  leur 

• exécution  , édicter  tout  un  Code  de  procédure  applicable  aux  affaires 

> contentieuses  des  conseils  de  préfecture.  La  publicité  des  audiences,  la 
» nomination  d'un  rapporteur , les  observations  présentées  par  les  parties 

• ou  leurs  mandataires,  le  ministère  public,  un  greffe  spécial,  les  noli- 

• fications  par  huissier  , tout  a été  prévu 

• Ces  mesures  n’étaient  que  l'exécution  des  intentions  du  Gouvcrne- 

• ment  exprimées  devant  le  Corps  législatif,  lors  de  la  présentation  de 
» la  loi  de  l’an  VIII , par  M.  Rœderer , conseiller  d'Etat  : HemeUrt  le 

• contentieux  de  l'administration,  dit  M.  Rœderer,  à un  conseil  de  pré fet- 
» ture  a paru  nécessaire,  pour  ménager  aux  jiréfets  le  temps  gue  demande 

> l'administration,  pour  garantir  aux  personnes  intéressées  guettes  ne  se- 
» ronl  pas  jugées  sur  des  rapports  et  des  avis  de  bureaux , pour  donner  à 

• la  propriété  des  juges  accoutumés  au  ministère  de  la  justice , A SES  re- 
» GLES  ET  A SES  formes,  pour  donner  tout  à la  fois  à l'intérêt  particulier  et 
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• à l'intérêt  public,  la  sûreté  qu'on  ne  peut  guère  attendre  d'un  jugement 

• rendu  par  un  seul  homme. 

» Que  faut-il  induire  de  ces  paroles*  C’est  que  le  législateur  de  l’an  Vlll 
> qui  créait  les  tribunaux  administratifs , avait  la  pensée  d’appliquer  à 
» cette  juridiction  nouvelle  les  règles  et  les  formes  de  la  justice.  11  vou- 
a lait  par  là  garantir  les  justiciables  contre  un  abus  déjà  ancien  et  qui 
a parait  s’être  perpétué  dans  quelques  départements , celui  de  ne  juger 
a que  sur  des  rapports  ou  des  avis  de  bureaux. 

a Le  conseil  d’Etat , jugeant  au  contentieux  , qui  est  le  juge  d'appel 
a des  décisions  contentieuses  rendues  par  les  conseils  de  préfecture  toutes 
a les  fois  que  le  droit  de  recours  n’a  pas  été  interdit,  jouit  depuis  assez 
a longtemps,  au  grand  avantage  de  la  justice  et  du  conseil  d'Etat  lui- 
a même , des  formes  protectrices  dont  le  pétitionnaire  réclame  l’appli- 
a cation  aux  conseils  de  préfecture.  Deux  ordonnances  du  2 février  et  du 
a 12  mars  1831  ont  établi  la  publicité  de  ses  séances  au  contentieux  et  la 
a discussion  orale  , la  nomination  d’un  rapporteur  pour  chaque  affaire  , 
a la  constitution  d'un  ministère  public.  Un  secrétariat  spécial , où  chaque 
a demande  est  inscrite  à sa  date , existant  antérieurement,  a été  conservé, 
a Y aurait- il  des  inconvénients  à entourer  de  garanties  analogues  la 
a juridiction  des  conseils  de  préfecture?  Les  précédents  que  nous  vous 
a avons  indiqués  semblent  autoriser  à ne  pas  le  penser.  La  question  mé- 
a rite  au  moins  d'être  examinée.  Les  conseils  de  préfecture  sont  les  seuls 
a tribunaux  dont  la  procédure  ne  soit  pas  réglée  d’une  manière  uniforme, 
a et  soit,  pour  ainsi  dire  , abandonnée  à l’arbitraire  des  juges.  Les  justi- 
a ciables  verraient  avec  reconnaissance  l'exercice  de  leurs  droits  entouré 
a de  nouvelles  garanties.  Les  juges  eux-mêmes  y puiseraient  un  senli- 
a ment  plus  vif  de  leur  dignité. 

a Votre  commission  des  pétitions  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
a à M.  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

Nous  donnons  maintenant  la  première  partie  du  rapport  par 
lequel  le  ministre  de  l’intérieur  a provoqué  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1862  ; ce  document  achèvera  de  faire  comprendre  l’inté- 
rêt de  premier  ordre  qui  s’attache  à ses  prescriptions. 

a Sire , l’Empereur  Napoléon  1"  disait  dans  une  discussion  au  conseil 
» d’Etat  : « Il  y a un  grand  vice  dans  le  jugement  des  affaires  contenlieu- 
» ses  , c’est  qu’elles  sont  jugées  sans  entendre  les  parties.  » L’ordonnance 
» du  2 février  1831  a modifié  la  procédure  suivie  dans  le  conseil  d'Etat  ; 
» mais  elle  n'a  pas  été  rendue  applicable  aux  conseils  de  préfecture.  Ces 
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» conseils  statuent  chaque  année  sur  plus  de  200,000  affaires,  qui  con- 
» cernent  notamment  les  travaux  publics , la  grande  voirie  , les  chemins 
» vicinaux,  les  contributions  , les  élections,  les  cours  d'eau,  les  mines, 
» les  établissements  insalubres  et  la  comptabilité  communale.  Sur  ces 
» matières  , ils  forment  le  premier  degré  de  la  juridiction  administrative, 
» mais  les  justiciables  regrettent  de  ne  pas  trouver  auprès  d'eux  toutes 
» les  garanties  que  leur  assurent  au  conseil  d'Etat,  depuis  trente  ans,  la 
» création  d’un  commissaire  du  gouvernement,  la  présence  des  parties  et 
» la  publicité  des  audiences.  — Le  moment  me  parait  venu , Sire , de 
» mettre  un  terme  à cette  situation  exceptionnelle  , qui  n’est  en  rapport 
» ni  avec  les  principes  qui  président  à notre  organisation  judiciaire  , ni 
» avec  les  idées  et  les  exigences  de  notre  temps.  J’apprécie  l’importance 
» des  services  rendus  par  les  conseils  de  préfecture  , la  haute  impartialité 
» de  leurs  jugements , le  savoir  et  le  zèle  des  magistrats  qui  s'honorent 
b d'y  prolonger  leur  carrière;  mais  il  est  impossible  de  méconnaître 
o l’avantage  des  débats  publics  et  contradictoires.  La  justice  aime  à s’ap- 
» puver  sur  l’opinion,  et  son  autorité  gagne  à se  trouver  en  contact  direct 
n avec  les  citoyens , dont  elle  règle  les  intérêts  et  termine  les  différends. 
» — J’ai  l'honneur  de  soumettre  à Votre  Majesté  les  propositions  suivan- 
o les  : A l’avenir  , les  séances  des  conseils  de  préfecture  , statuant  sur  les 
» affaires  contentieuses , seraient  publiques.  Les  parties  seraient  admises 
n A y présenter  leurs  observations  en  personne  ou  par  mandataire.  Cette 
» innovation  , consacrée  déjà  par  la  pratique  dans  trois  départements  , 

» permet  d'atteindre  le  but  essentiel  en  pareille  matière,  c’est-à-dire,  de 
* rendre  , à peu  de  frais  , bonne  et  prompte  justice.  » 

De  nombreuses  questions  pourront  surgir  de  l’application  de 
ce  décret  ; le  cadre  et  la  nature  de  cet  ouvrage  ne  nous  ont 
permis  que  d’en  résoudre  quelques-unes  dans  le  commentaire 
que  nous  avons  fait  de  ses  dispositions  ; nous  tenons  à repro- 
duire les  documents  ofliciels  qui  ont  pour  objet  de  pourvoir 
à leur  mise,  en  oeuvre.  C’est  à ce  titre  que  nous  donnons  le  texte 
d’une  circulaire  du  ministère  de  l’intérieur  en  date  du  17  jan- 
vier 1863,  adressée  aux  préfets  sur  l’exécution  du  décret  du 
30  décembre  1 862. 

Monsieur  le  Préfet,  le  décret  du  30  décembre  dernier,  qui  étend  aux 
conseils  de  préfecture  les  formes  depuis  longtemps  consacrées  en  matière 
contentieuse  devant  la  haute  juridiction  du  conseil  d’Etat , ne  change  rien 
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aux  règles  suivies  antérieurement  quant  à l'introduction  des  instances  , à 
l’instruction  et  è la  décision  des  affaires. 

Assurer  aux  parties  les  avantages  d’un  débat  public  et  contradictoire,  et 
suivre,  autant  qu'il  est  possible,  le  mode  de  procédure  tracé  par  les  règle* 
ments  intérieurs  du  conseil  d'Etat  (Ordonnance  du  2 février  1831  , Décret 
du  30  janvier  1 852) , tel  est  le  sens  et  la  portée  des  nouvelles  dispositions 
que  l’Empereur  vient  d’approuver. 

Le  règlement  intérieur  du  conseil  d’Etat  (30  janvier  1852)  s’occupe 
d’abord  de  l'établissement  d’un  rôle  pour  chaque  séance  publique  (art.  17). 
Un  rôle  analogue  doit  être  tenu  pour  les  conseils  de  préfecture. 

C’est  à vous  qu’il  appartient,  Monsieur  le  Préfet,  d’ordonner  l'inscrip- 
tion sur  ce  rôle  des  affaires  à soumettre  aux  conseils  , suivant  le  caractère 
d’urgence  qu’elles  vous  paraîtraient  présenter.  C’est  vous  qui  désignez  les 
rapporteurs. 

Les  obligations  de  présence  et  de  costume  mentionnées  à l’article  18 
sont  de  droit  commun. 

Après  le  rapport  fait  par  un  des  conseillers,  les  parties  peuvent  présenter 
leurs  observations,  soit  en  personne,  soit  par  mandataires. 

Les  articles  88  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  sont  applicables 
à la  tenue  des  séances  des  conseils  de  préfecture. 

L'institution  d'un  ministère  public  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
publicité  donnée  aux  audiences.  La  mission  de  prendre  des  conclusions  et 
de  veiller  à la  stricte  observation  des  lois  et  des  règles  de  la  jurisprudence 
est  confiée  au  secrétaire  général  de  la  préfecture  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions. Les  auditeurs  au  conseil  d’Etat , attachés  aux  préfectures , pourront, 
avec  mon  autorisation,  être  chargés  du  ministère  public. 

Pour  maintenir  la  célérité  dans  l'expédition  des  affaires  et  ne  pas  altérer 
le  caractère  de  la  juridiction  administrative,  les  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement  devront  être,  ainsi  que  les  observations  des  par- 
ties , présentées  sous  une  forme  sommaire.  Quant  à l'instruction  des 
affaires,  elle  reste  essentiellement  écrite  devant  les  conseils  de  préfecture 
comme  devant  le  conseil  d’Elat. 

L’établissement  d’un  greffe  ou  secrétariat  spécial  auprès  du  conseil  de 
préfecture  était  indispensable.  L'article  5 du  décret  y pourvoit  en  dispo- 
sant qu’un  secrétaire  greffier  sera  nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi  les 
employés  de  ses  bureaux;  c’est  la  généralisation  d'une  mesure  qui  existe 
déjà  dans  plusieurs  départements. 

Le  greffier  devra  tenir  un  registre  dans  lequel  seront  inscrites  toutes  les 
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affaires  au  moment  où  elles  seront  présentées  au  greffe.  Ce  registre  con- 
tiendra le  numéro  d’ordre,  la  date  de  la  remise  au  greffe,  les  noms  des 
parties , le  sommaire  de  l’affaire , les  avertissements , communications  , 
oppositions  et  la  date  des  décisions  ou  arrêtés.  Il  mentionnera  la  remise 
des  dossiers  au  rapporteur  et  le  récépissé  des  pièces  communiquées  ou 
remises  aux  parties.  Le  greffier  sera  chargé  en  outre  de  tenir  le  registre 
des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin , Monsieur  le  Préfet,  d'entrer  dans  plus  de 
détails  ; je  me  borne  à vous  signaler , quant  b présent , les  points  princi- 
paux sur  lesquels  votre  attention  devait  être  particulièrement  appelée. 

Vous  aurez  soin  , dés  la  réception  de  cette  circulaire  , de  préparer  un 
arrêté  prescrivant  les  mesures  nécessaires  pour  l’exécution  du  décret.  Cet 
arrêté  me  sera  transmis , et  vous  le  publierez  dès  qu'il  aura  reçu  mon 
approbation.  11  importe  que  ce  travail  me  parvienne  dans  le  plus  bref  délai. 

Je  désire  recevoir  chaque  année,  avant  le  I*r  février,  un  étal  conforme 
au  tableau  ci-joint  des  affaires  contentieuses  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  votre  département.  Ce  tableau  indiquera,  par  nature  d’affai- 
res , le  nombre  : 1»  De  chacune  d’elles; 2°  De  celles  qui  auront  été  jugées 
par  défaut  ; 3°  De  celles  qui  auront  été  jugées,  les  parties  entendues  en 
personne  ou  par  mandataire  ; 4"  De  celles  qui  restent  b juger. 

J'attache , vous  le  comprendrez , Monsieur  le  Préfet , le  plus  sérieux 
intérêt  à l’exécution  du  décret  du  30  décembre.  Je  serai  heureux,  en  met- 
tant chaque  année  sous  les  yeux  de  l’Empereur,  le  compte-rendu  delà  jus- 
tice administrative,  de  signaler  à Sa  Majesté  d'une  manière  spéciale , les 
titres  nouveaux  que  les  fonctionnaires  administratifs  auront  su  acquérir  à 
sa  confiance , dans  la  sphère  d’action  que  ce  décret  leur  attribue. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet 

Pour  le  Ministre  de  l’intérieur  et  par  autorisation  : Le  Conseiller  d’Etat, 
directeur  général , THUILLIER. 


1 14.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  contiennent  trois 
parties  distinctes  : — 1°  Les  visas,  qui  tiennent  lieu  des  qualités  des 
jugements  émanés  des  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire.  — 2°  Les 
motifs:  même  avant  le  décret  du  30  décembre  1802,  la  jurispru- 
dence constante  du  conseil  d'Etat  prononçait  la  nullité  pour  dé- 
faut ou  insuffisance  de  motifs  ; désormais  cette  jurisprudence  ne 
repose  plus  seulement  sur  les  dispositions  générales  écrites 
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principalement  pour  les  tribunaux  judiciaires  ; elle  a pour  base 
la  partie  finale  de  l’article  2 ci-dessus  reproduit  du  décret 
du  30  décembre  1862.  — 3°  Le  dispositif,  qui  contient  la  déci- 
sion même. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  revêtus  de  la 
formule  exécutoire , d’après  un  avis  du  conseil  d’État  du  5 fé- 
vrier 1826  critiqué  avec  raison  , et  dont  s’écarte  , en  matière  de 
comptabilité,  l’article  434  du  décret  réglementaire  du  31  mai  1862 
reproduit  ci-dessus  [n°  110].  Ce  n’en  sont  pas  moins  de  vérita- 
bles jugements  produisant  tous  les  effets  propres  aux  décisions 
de  justice , énumérés  ci-dessus  [n®  96]  relativement  aux  décrets 
rendus  au  contentieux. 

Il  existe  contre  ces  arrêtés  trois  voies  de  recours  : l’opposition 
recevable  tant  que  l’arrêté  par  défaut  n’a  pas  été  mis  à exécu- 
tion, sauf  au  cas  de  condamnation  pour  contravention  à la  police 
du  roulage , l’opposition  devant  alors  être  formée  dans  le  délai 
de  quarante  jours  de  la  date  de  la  notification  ; la  tierce  opposi- 
tion, ouverte  aux  tiers  auxquels  l’arrêté  préjudicie;  le  recours  au 
conseil  d’État,  dont  nous  avons  déjà  parlé  [n°  92]  et  qui  com- 
prend à la  fois  le  pourvoi  pour  mal  jugé,  soit  en  fait, soit  en  droit, 
par  voie  d’appel , et  le  pourvoi  pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  n’étant  jamais  rendus  en 
dernier  ressort,  la  requête  civile  n’est  point  ouverte  contre  eux. 


§ II.  — Des  ministres  juges  au  contentieux. 

SOMMAIRE. 

115.  Caractères  de  b juridiction  des  ministres,  considérés  comme  juges  de 
droit  commun  du  contentieux  administratif. 

110.  Principales  matières  expressément  soumises  à leur  compétence. 

117.  Spécialement  de  leur  compétence  en  matière  de  marchés  de  fournitures, 

et  règles  de  ces  marchés. 

118.  Formes  de  l'instruction  et  du  jugement. 

115.  La  juridiction  contentieuse  des  ministres,  mise  en  doute 
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par  un  savant  auteur,  a toujours  été  reconnue  par  la  jurispru- 
dence du  conseil  d’Ktat  et  l’ensemble  de  la  doctrine.  Quoique 
l’esprit  de  la  législation  de  l’an  VIII  ait  été  de  séparer  la  juridic- 
tion et  l'administration  active  pour  remédier  aux  abus  qui  s’étaient 
produits  dans  l'intervalle  écoulé  de  1792  à 1800,  aucun  texte  de 
cette  époque  n’a  anéanti  la  juridiction  ministérielle  ; elle  a été 
consacrée  depuis,  d’une  manière  générale,  par  l’avis  du  conseil 
d’Ktat  en  date  du  25  thermidor  an  XII  [déjà  cité  n°  96  et  repro- 
duit n®  338],  et,  d’une  manière  expresse,  par  les  lois  spéciales  qui 
attribuent  aux  ministres  la  connaissance  de  certaines  matières 
contentieuses;  elle  a été  en  dernier  lieu  implicitement  maintenue 
par  l’article  22  du  décret  législatif  du  23  janvier  1832  sur  l’orga- 
nisation du  conseil  d’Ktat,  reproduit  ci-dessous  [n®  118]. 

Il  y a plus  : les  ministres  sont,  chacun  pour  les  affaires  de  son 
département , les  juges  ordinaires  et  de  droit  commun  du  con- 
tentieux administratif,  au  premier  degré  de  juridiction;  à ce 
titre , ils  sont  compétents  chaque  fois  qu’un  texte  n’a  pas  attri- 
bué la  connaissance  du  litige  à d’autres  juges. 

Cette  solution,  toutefois,  est  loin  d’étre  universellement  ad- 
mise, et  fait  l’objet  d’une  des  plus  graves  controverses  du  droit 
administratif  ; un  second  et  un  troisième  systèmes,  contraires  au 
précédent , refusent  aux  ministres  cette  qualification  de  juges 
ordinaires  et  de  droit  commun  au  premier  degré  de  juridiction. 

la*  second  système,  œuvre  d’une  opinion  isolée,  a tenté  vai- 
nement d’appliquer  ce  caractère  au  conseil  d’Ktat. 

Le  troisième  système , admis  au  contraire  par  de  nombreux 
auteurs  , soutient  que  ce  titre  appartient  aux  conseils  de  préfec- 
ture, en  se  fondant  : 1"  sur  un  passage  de  l’exposé  des  motifs , 
par  M.  Rœderer,  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l’an  VIII  [passage 
reproduit  page  154  dans  un  rapport  fait  au  Sénat],  démenti  par 
l’énumération  de  l'article  4 de  la  loi  [uoi'r  n°  100]  ; 2’  sur  un  dé- 
cret au  contentieux  du  6 décembre  1813,  qui,  malgré  son 
insertion  au  liulletin  des  Lois,  ne  constitue  qu’une  décision 
d’espèce. 

Le  droit  des  ministres,  consacré  par  le  premier  système,  et 
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reconnu  par  la  jurisprudence  du  conseil  d’État  ainsi  que  par  une 
partie  de  la  doctrine , a sa  source  dans  l’attribution  générale  de 
tout  le  contentieux  administratif,  faite  au  conseil  des  ministres 
par  l’article  17  [cité  au  n°  92]  de  la  loi  du  27  avril-23  mai  1791, 
et  divisée  entre  chaque  ministre  par  les  articles  193  et  196  de 
la  Constitution  du  3 fructidor  de  l’an  111.  Le  second  degré  de 
juridiction  leur  a été  enlevé  par  l’article  32  de  la  Constitution 
du  22  frimaire  de  l’an  VIII  et  les  dispositions  du  règlement 
du  3 nivôse , qui  ont  fait  du  conseil  d'État  le  juge  ordinaire  en 
dernier  ressort  du  contentieux  administratif  ; mais  le  premier 
degré  de  juridiction  leur  a été  laissé , pour  toutes  les  matières 
que  la  loi  du  28  pluviôse  et  les  lois  ultérieures  n’en  ont  pas 
distraites  pour  en  former  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture. 

Les  ministres  sont  donc  juges  de  première  instance  , pour  les 
contestations,  se  référant  aux  services  administratifs  de  leur  dé- 
partement ministériel , qu’un  texte  leur  attribue  ou  qu’aucun 
texte  ne  leur  a retirées,  et  juges  d’appel  des  recours  formés  de- 
vant eux  contre  les  décisions  contentieuses  des  préfets.  Dans 
l'une  ni  l’autre  hypothèse,  ils  ne  statuent  jamais  en  dernier  res- 
sort, et  le  recours  au  conseil  d’État  est  de  droit. 

116.  Les  ministres  sont  seuls  compétents , en  vertu  de  dispo- 
sitions législatives  ou  réglementaires,  pour  statuer  par  des  arrê- 
tés ayant  le  caractère  contentieux  sur  certaines  matières  d’une 
fréquente  application  et  du  plus  haut  intérêt;  nous  en  énumérons 
quelques-unes,  en  renvoyant  pour  leur  explication  aux  parties 
de  l’ouvrage  où  elles  trouvent  leur  place  naturelle. 

1°  Comme  liquidateurs  de  la  dette  publique,  les  ministres, 
chacun  pour  son  département , sont  chargés  de  liquider  les 
créances  contre  l’État  et  de  leur  appliquer  les  lois  de  déchéance 
(arrêté  du  directoire  du  2 germinal  an  V,  voir  n°  323  ) ; 

2°  En  matière  de  pensions  civiles  ou  militaires  , ils  sont  éga- 
lement investis  du  droit  de  prendre  toutes  décisions  pour  les  li- 
quider , en  déterminer  le  montant  ou  rejeter  les  prétentions  des 
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réclamants  (décret  du  13  septembre  1806,  art.  1"  ; loidullavril 
1831 , art.  23  ; loi  du  18  avril  1831 , art.  27  ; loi  du  9 juin  1833  ■, 
art.  24;  voir  n°  330); 

3°  Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  demandes  en  dé- 
charge de  responsabilité  des  receveurs  généraux  pour  la  gestion 
des  receveurs  particuliers  de  leur  département , et  des  receveurs 
particuliers  pour  la  gestion  des  percepteurs  de  leur  arrondisse- 
ment (Décret  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique du  31  mai  1862,  art.  329 , 333  à 335;  voir  ces  textes  au 
n°  342)  ; 

4°  Le  même  ministre  statue  sur  les  difficultés  relatives  à 
l’assujétissement  d’une  commune  au  droit  d’entrée  sur  les  bois- 
sons ou  à la  classe  dans  laquelle  elle  devra  être  rangée  par  sa  po- 
pulation pour  le  tarifée  cette  taxe  (loi  du  28  avril  1816.  ar- 
ticle 22  ; voir  n"  369)  ; 

3“  Le  ministre  de  l’agriculture , du  commerce  et  des  travaux 
publics  peut  prononcer  le  retrait  d’une  concession  de  mines , à 
défaut  de  payement  dans  le  délai  de  deux  mois  , par  un  conces- 
sionnaire de  mines  obligé  aux  travaux  d’assèchement,  des  frais 
mis  à sa  cliarge  (loi  du  27  avril  1838  relative  à l’assèchement  et 
il  l’exploitation  des  mines  , art.  6 ; voir  n°  258). 

Dans  ces  divers  cas  , les  ministres  procèdent  non  comme 
administrateurs , mais  comme  juges  ; ils  statuent  sur  des  droits 
acquis,  et  chacun  de  ces  textes  réserve  expressément  le  recours  au 
conseil  d’F.tat , ce  qui  est  la  constatation  expresse  du  caractère 
contentieux  de  la  décision  ministérielle. 

117.  6°  Une  autre  attribution  contentieuse  des  ministres  mé- 
rite également,  par  son  importance,  une  mention  spéciale,  et  les 
règles  de  cette  matière  , ne  se  reproduisant  pas  dans  les  autres 
parties  de  l’ouvrage . doivent  être  exposées  ici.  Les  ministres  sont 
compétents,  en  vertu  de  l’article  4 de  la  loi  du  12  vendémiaire 
de  l’an  VIII  et  de  l’article  14  du  décret  du  1 1 juin  1806 , pour 
statuer  sur  toutes  les  difficultés  relatives  à l’interprétation  ou  à 
l’exécution  des  marchés  de  fournitures  faites  au  gouvernement. 
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Ces  marchés  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  ont  pour  objet  les 
matériaux  nécessaires  à l’exécution  des  travaux  publics,  et  sou- 
vent ils  se  combinent  avec  l’entreprise  de  travaux  publics;  dans 
ce  cas  l’opération  est  mixte  et  indivisible  , en  ce  sens  que  l’on 
applique  au  marché  de  fournitures  les  règles  ci-dessus  tracées 
pour  le  contentieux  des  travaux  publics , et  c’est  alors  le  conseil 
de  préfecture  qui  est  compétent  et  non  le  ministre.  Les  autres  sont 
destinés  à procurer  à l’État  des  objets  de  consommation,  à l’effet 
de  nourrir,  équiper,  remonter  l’armée,  construire  et  armer  des 
vaisseaux,  etc.  Tous  sont  passés  soit  par  le  ministre  dans  les  at- 
tributions duquel  se  trouve  placé  le  service  administratif  dont  les 
besoins  motivent  le  marché , soit  par  les  chefs  de  service  avec 
l’autorisation  et  en  vertu  de  la  délégation  du  ministre. 

En  principe,  tous  les  marchés  au  nom  de  l’État  sont  faits  par 
voie  d’adjudication  publique  et  au  rabais,  sauf  la  faculté  réservée 
aux  ministres  de  traiter  de  gré  à gré  dans  certains  cas  limi- 
tativement énumérés.  Il  est  dans  l’esprit  et  dans  le  texte  de  la 
législation  administrative  sur  les  marchés  de  fournitures,  comme 
sur  les  marchés  de  travaux  publics  [n°  tOt] , que  toutes  les 
affaires  soient  traitées  au  grand  jour  ; que  toutes  les  entreprises 
soient  adjugées  sous  les  yeux  des  populations  et  sous  l’aiguillon 
de  la  liberté  des  enchères.  La  publicité  et  la  concurrence  forment 
en  principe  les  règles  à suivre,  par  ce  motif,  indiqué  dans  le 
rapport  du  ministre  de  l’intérieur  du  là  avril  1861 , « qu'il 
» importe  au  plus  haut  degré  que  l’administration  échappe  non- 
» seulement  à l’abus , mais  encore  au  soupçon».  Nous  repro- 
duisons ci-dessous  les  textes  qui  proclament  le  principe  et 
limitent  les  exceptions  ; ils  s’appliquent  à tous  marchés  soit  de 
travaux  publics  soit  de  fournitures. 

Ce  n’est  qu'à  ces  marchés  passés  au  nom  de  l’État , par  les  mi- 
nistres et  les  agents  revêtus  d’une  délégation  ministérielle , que 
s’applique,  sauf  recours  au  conseil  d’État,  la  juridiction  con- 
tentieuse des  ministres;  c’est  en  l’an  VIII,  par  la  loi  du  12  ven- 
démiaire, que  celte  attribution  de  compétence  au  profit  des 
ministres  a été  heureusement  substituée  à la  juridiction  judiciaire, 
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proclamée  en  cette  matière  par  la  loi  du  4 mars  1793,  au  détri- 
ment des  fournisseurs  qui  jamais  ne  furent  plus  mal  payés , 
et  de  l’administration  dont  les  services  étaient  en  souffrance 
par  suite  des  lenteurs  de  la  procédure  judiciaire. 

Les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls  compétents,  si  la  con- 
testation s’élève , non  entre  l’administration  et  le  fournisseur , 
mais  entre  le  fournisseur  et  un  sous-traitant  ; il  en  est  de  même 
de  toutes  les  difficultés  relatives  aux  marchés  de  fournitures 
passés  pour  le  compte  des  départements  ou  des  communes. 

Tous  les  marchés  au  nom  de  l'Etat  sont  faits , avec  concurrence  et  pu- 
blicité, sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l’article  suivant  (Décret  du 
31  mai  1863  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 
art.  68). 

Il  peut  être  traité  de  gré  à gré  : 1°  Pour  les  fournitures,  transports  et 
travaux  dont  la  dépense  totale  n’excède  pas  10,000  fr. , ou  , s'il  s’agit  d'un 
marché  passé  pour  plusieurs  années  , dont  la  dépense  annuelle  n'excède 
pas  3,000  fr.  ; 2°  pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transport  ou  de 
travaux,  lorsque  les  circonstances  exigent  que  les  opérations  du  gouver- 
nement soient  tenues  secrètes  : ces  marchés  doivent  préalablement  avoir 
été  autorisés  par  l’Empereur  sur  un  rapport  spécial  ; 3°  pour  les  objets 
dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à des  porteurs  de  brevets 
d’invention  ou  d’importation  ; 4°  pour  les  objets  qui  n’auraient  qu’un  pos- 
sesseur unique  ; 5°  pour  les  ouvrages  et  les  objets  d’art  et  de  précision  , 
dont  l’exécution  ne  peut  être  confiée  qu’à  des  artistes  éprouvés  ; 6°  pour 
les  exploitations , fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont  faites  qu’à  titre 
d’essai  ; 7°  pour  les  matières  et  denrées  qui , à raison  de  leur  nature  par- 
ticulière et  de  la  spécialité  de  l’emploi  auquel  elles  sont  destinées,  sont 
achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production , ou  livrées  sans  intermédiaire 
par  les  producteurs  eux-mémes;  8"  pour  les  fournitures,  transports  ou 
travaux  qui  n’ont  été  l’objet  d’aucune  offre  aux  adjudications , ou  à l’égard 
desquels  il  n’a  été  proposé  que  des  prix  inacceptables  ; toutefois , lorsque 
l’administration  a cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  de 
prix  , elle  ne  doit  pa3  dépasser  ce  maximum  ; 9°  pour  les  fournitures , 
transports  et  travaux  qui , dans  le  cas  d’urgence  évidente  amenée  par  des 
circonstances  imprévues,  ne  peuvent  pas  subir  les  délais  des  adjudica- 
tions; 10»  pour  les  affrètements  passés  au  cours  des  places  par  l’intermé- 
diaire des  courtiers,  et  pour  les  assurances  sur  les  chargements  qui 
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s’ensuivent  ; 11°  pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtre  indigène,  dont  le 
mode  est  réglé  par  une  législation  spéciale;  13°  pour  le  transport  des 
fonds  du  Trésor  (art,  69). — Les  marchés  de  gré  i gré  sont  passés  par  les 
ministres  ou  par  les  fonctionnaires  qu'ils  délèguent  i cet  effet.  Ils  ont  lieu  : 
1°  soit  sur  un  engagement  souscrit  à la  suite  du  cahier  des  charges  ; 
2°  soit  sur  une  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter  ; 
3*  soit  sur  correspondance  , suivant  l’usage  du  commerce.  Il  peut  y être 
suppléé  par  des  travaux  sur  simple  mémoire  ou  par  des  achats  faits  sur 
simple  facture , pour  les  objets  qui  sont  livrés  immédiatement , quand  la 
valeur  n’excède  pas  1,000  francs.  Les  marchés  de  gré  à gré  passés  par  les 
délégués  d’un  ministre , et  les  achats  ou  travaux  exécutés  dans  la  limite 
qui  vient  d’être  déterminée,  sont  toujours  subordonnés  à son  approbation, 
à moins  soit  de  nécessité  résultant  de  force  majeure , soit  d’une  autori- 
sation spéciale  ou  dérivant  des  réglements  : circonstances  qui  sont  rela- 
tées dans  lesdits  marchés  ou  dans  les  décisions  approbatives  des  achats 
ou  des  travaux  (art  80). 

Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature  et  l’importance  des  ga- 
ranties que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  produisent , soit  pour  être 
admis  aux  adjudications , soit  pour  répondre  de  l’exécution  de  leurs  en- 
gagements. Us  déterminent  aussi  l’action  que  l’administration  exerce  sur 
ces  garanties,  en  cas  d’inexécution  des  engagements  (art.  73).  — L’avis 
des  adjudications  i passer  est  publié,  sauf  le  cas  d’urgence  , un  mois  â 
l’avance,  par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de 
publicité.  Cet  avis  fait  connaître  : 1°  le  lieu  où  l’on  pourra  prendre  con- 
naissance du  cahier  des  charges  ; 2°  les  autorités  chargées  de  procéder  i 
l’adjudication  ; 3°  le  lieu , le  jour  et  l’heure  fixés  pour  l’adjudication 
(art.  74). — Les  soumissions  sont  remises  cachetées,  en  séance  publique. 
Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a été  arrêté 
d'avance  par  le  ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  a délégué,  ce  maxi- 
mum ou  ce  minimum  est  déposé  cacheté  sur  le  bureau  â l’ouverture  de 
la  séance  (art.  75). — Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  offriraient 
le  même  prix , et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  qui  sont  portés 
dans  les  soumissions,  il  est  procédé,  séance  tenante,  â une  réadjudica- 
tion , soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à l’extinction  des  feux , entre 
ces  soumissionnaires  seulement  (art.  76). — Les  résultats  de  chaque  adju- 
dication sont  constatés  par  un  procès-verbal  relatant  toutes  les  circons- 
tances de  l’opération  (art.  77).  — Il  est  fixé  par  le  cahier  des  charges  un 
délai  pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si , 
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pendant  ce  délai , qui  ne  doit  pas  dépasser  trente  jours,  il  est  fait  une  ou 
plusieurs  offres  de  rabais  d'au  moins  10  0[0  chacune , il  est  procédé  à une 
réadjudication  entre  le  premier  adjudicataire  et  l’auteur  ou  les  auteurs  des 
offres  de  rabais,  pourvu  que  ces  derniers  aient,  préalablement  à leurs 
offres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges  pour 
pouvoir  se  présenter  aux  adjudications  (art.  78).  — Les  adjudications  et 
réadjudications  sont  toujours  subordonnées  à l’approbation  du  ministre 
ou  du  préfet , suivant  les  cas,  et  ne  sont  valables  et  définitives  qu’après 
cette  approbation , sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées  et  rappelées 
dans  le  cahier  des  charges  (art.  71)) . 

Les  adjudications  publiques  relatives  à des  fournitures , à des  travaux  , 
à des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  peuvent  être  sans  inconvénient 
livrées  à une  concurrence  illimitée , sont  soumises  à des  restrictions  qui 
n’admettent  à concourir  que  des  personnes  préalablement  reconnues  ca- 
pables par  l’administration  , et  produisant  des  garanties  exigées  par  les 
cahiers  des  charges  (art.  71). 

Aucune  stipulation  d’intérêts  ou  de  commissions  de  banque  ne  peut  être 
consentie  au  profit  d’un  entrepreneur , fournisseur  ou  régisseur,  en  raison 
d’emprunts  temporaires  ou  d’avances  de  fonds  pour  l’exécution  et  le  paye- 
ment des  services  publics  (art.  12). — Aucun  marché,  aucune  convention 
pour  travaux  et  fournitures  ne  doit  stipuler  d’à-compte  que  pour  un  ser- 
vice fait.  Les  à-comptes  ne  doivent  pas  excéder  les  cinq  sixièmes  des 
droits  constatés  par  pièces  régulières  présentant  le  décompte  du  service 
fait,  à moins  que  des  réglements  spéciaux  n’aient  exceptionnellement 
déterminé  une  autre  limite  (art.  13). 

118.  Aucune  forme  de  procédure  n’a  été  tracée  pour  l'ins- 
truction des  affaires  contentieuses  de  la  compétence  des  ministres. 
Elles  s’instruisent  sur  simples  mémoires  dans  les  bureaux  du 
ministère,  et  la  décision  est  rendue,  parfois  sur  le  rapport  d'un 
agent  de  l'administration  ou  d’un  employé  du  ministère , parfois 
sur  l’avis  de  la  section  du  conseil  d’État  correspondant  au  dépar- 
tement du  ministre  qui  a rendu  la  décision  ; c’est  à cette  der- 
nière hypothèse  que  se  réfère  l’article  22  du  décret  organique  du 
25  janvier  1852  aux  termes  duquel  : « Les  membres  du  conseil 
» d’État  ne  peuvent  participer  aux  délibérations  relatives  aux 
» recours  dirigés  contre  la  décision  d’un  ministre , lorsque  cette 
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» décision  a été  préparée  par  une  délibération  de  la  section  à 
» laquelle  ils  ont  pris  part.  » 

La  forme  de  l’arrété  ministériel  n’est  pas  davantage  déterminée, 
et  rien  ne  révèle  extérieurement  s’il  est  un  jugement  rendu  au 
contentieux  ou  un  acte  d’administration  pure.  L’arrété  ministé- 
riel est  contentieux  : 1°  lorsqu’un  texte  ouvre  le  recours  au 
conseil  d’État  ; 2°  lorsque  dans  le  silence  des  textes  la  réclama- 
tion présente  les  deux  caractères  constitutifs  du  contentieux  ad- 
ministratif [exposés  aux  n°*  83  et  suivants]. 


§ 111. — Des  préfets  , sous-préfets  et  maires  juges  au  contentieux. 

SOMMAIRE. 

119.  Attributions  contentieuses  des  préfets. 

130.  Devant  quelle  autorité  et  dans  quel  délai  l'appef  contre  leurs  décisions 

doit  être  formé. 

131.  Attributions  contentieuses  des  sous-préfets. 

133.  Attributions  contentieuses  des  maires. 


119.  Le  préfet  statue,  tautôt  en  appel  comme  investi  du  droit 
de  connaître  des  recours  formés  contre  les  décisions  conten- 
tieuses des  sous-préfets  et  des  maires;  tantôt  directement,  soit 
comme  juge  naturel  des  litiges  qui  peuvent  naître  des  actes 
faits  par  les  administrations  municipales,  soit  en  matière  d’ad- 
ministration générale , lorsqu’il  est  saisi  du  droit  de  juger  par  un 
texte  formel. 

Dans  cette  dernière  hypothèse , il  faut  encore  distinguer  les 
cas  dans  lesquels  le  préfet  juge  seul  (loi  du  21  avril  1810  sur  les 
mines,  art.  64;  loi  du  27  avril  1838  sur  l’assèchement  des  mines, 
art.  7 et  8 ; loi  du  17  juin  1840  sur  le  sel , art.  7 et  H , etc.)  , 
de  ceux  dans  lesquels  il  juge  en  conseil  de  préfecture  (décret 
du  17  mai  1809 , art.  136  , en  matière  d’octrois  municipaux  ; 
loi  du  26  avril  1816,  art.  49,  70  et  78,  en  matière  d’im- 
pôts indirects). 
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120.  Le  préfet  ne  statue  jamais  en  dernier  ressort  : ce  point 
est  universellement  admis;  mais  une  grande  divergence  d'opi- 
nions existe  sur  celui  de  savoir  quels  seront  l’autorité  appelée  à 
connaître  directement  de  la  décision  du  préfet,  et  le  délai  dans 
lequel  elle  devra  être  saisie? 

Premier  système.  11  faut  suivre  les  textes  à la  lettre  ; dans  cer- 
tains cas,  lorsqu’un  texte  porte  que  « le  préfet  statue  sauf  re- 
» cours  au  conseil  d’État  »,  l’appel  contre  l’arrêté  préfectoral 
devra  être  immédiatement  porté  devant  le  conseil  d’État  dans  le 
délai  de  trois  mois  de  la  notification  ; dans  d’autres  , lorsque  le 
texte  ne  contiendra  pas  cette  disposition  , il  faudra  porter  le  re- 
cours devant  le  ministre , sauf  à se  pourvoir  devant  le  conseil 
d’État  contre  l’arrêté  ministériel  à intervenir;  la  loi  ne  prescri- 
vant aucun  délai  pour  l’appel  au  ministre  , il  faut  admettre  que 
cette  voie  de  recours  restera  ouverte  pendant  trente  ans. 

Deuxième  système.  11  suit  la  distinction  du  système  précédent, 
et  modifie  seulement  la  solution  qu’il  donne  relativement  au 
délai  du  recours  devant  le  ministre  ; il  se  fonde  sur  ce  qu’on  ne 
peut  concevoir  une  voie  de  recours  contre  un  jugement,  qui  ne 
serait  soumise  à aucun  délai  ; par  analogie,  il  applique  à l'appel 
au  ministre  le  délai  de  trois  mois. 

Troisième  système.  11  ne  faut  pas  reconnaître  en  cette  matière 
trois  degrés  de  juridiction , comme  cela  résulte  des  deux  pre- 
miers systèmes  : le  préfet , le  ministre  et  le  conseil  d’État.  Le 
préfet  n’a  pas  de  juridiction  ; l'acte  qui  émane  de  lui  n’est  pas  un 
jugement,  mais  simplement  un  acte  d’instruction  destiné  à pré- 
parer la  décision  du  ministre  ; l’absence  de  délai  pour  l’appel  au 
ministre  s’explique  alors  naturellement. 

Quatrième  système.  Lors  même  qu’un  texte  législatif  ou  régle- 
mentaire porte  que  le  préfet  prononce  seul  ou  en  conseil  de  pré- 
fecture , sauf  t'ecours  au  conseil  <f  Etat , on  doit  considérer  que 
le  recours  préalable  au  ministre  est  sous-entendu  et  n’en  est  pas 
moins  obligatoire  ; d’où  suit  qu’il  n’y  a qu’une  seule  et  même 
règle  pour  tous  les  cas , l’appel  direct  au  ministre  sans  délai  de 
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rigueur,  les  déchéances  ne  pouvant  être  suppléées , sauf  recours 
au  conseil  d’État  contre  l’arrôté  ministériel. 

De  ces  quatre  systèmes,  tous  soutenus  par  desavants  auteurs, 
le  dernier,  qui  compte  pour  lui  l’autorité  de  quelques  arrêts  du 
conseil  d’État,  a l’avantage  de  maintenir  l’ordre  hiérarchique, 
en  laissant  subsister  l’harmonie  entre  les  principes  et  les  textes 
dont  le  troisième  système  ne  tient  nul  compte.  De  sorte  qu’il  y a 
bien  dans  tous  les  cas  trois  degrés  de  juridiction  : le  préfet,  le  mi- 
nistre et  le  conseil  d’État.  Le  recours  direct  au  conseil  d’État 
contre  l’arrêté  préfectoral  n’est  jamais  permis  que  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir , quel  que  soit  le  caractère  conten- 
tieux ou  purement  administratif  de  l’arrêté,  en  vertu  du  principe 
général,  déjà  expliqué,  qui  fait  du  conseil  d’État  le  régulateur 
suprême  des  compétences  administratives.  Mais  il  est  regrettable 
que  la  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  le  recours  au  ministre. 

121.  Les  sous-préfets  n’ont  que  de  rares  attributions  conten- 
tieuses. 

Ils  statuent  sur  les  difficultés  soulevées  par  les  opérations 
administratives  de  la  perception  des  droits  de  navigation , sauf 
recours  au  conseil  de  préfecture  (arrêté  du  8 prairial  an  XI, 
art.  la;  loi  du  30  floréal  an  X,  art.  4). 

Ils  délivrent  ou  refusent  la  permission  nécessaire  pour  la  for- 
mation des  établissements  dangereux  de  troisième  classe,  et  cette 
attribution,  purement  administrative  de  sa  nature  , reçoit  un  ca- 
ractère contentieux  des  textes  qui  ouvrent  contre  la  décision  à 
intervenir  un  recours  au  conseil  de  préfecture  (décret  du  13  oc- 
tobre 1810,  art.  8 ; ordonnance  du  14  janvier  1813  , art.  3). 

Quand  les  sous-préfels  président  les  adjudications  de  coupes 
de  bois  de  l’État , ils  statuent  sur  les  contestations  élevées  pen- 
dant les  opérations  soit  sur  leur  validité,  soit  sur  la  solvabilité  de 
ceux  qui  ont  fait  les  offres  et  de  leurs  cautions  (Code  forestier , 
art.  20). 

Ils  statuent  provisoirement,  après  avoir  pris  l'avis  du  maire, 
et  sauf  la  décision  définitive  du  conseil  de  révision  , sur  les  ob- 
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servations  faites  par  les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  ayants- 
cause,  sur  la  composition  du  tableau  de  recensement  (Loi  du 
21  mars  1832,  art.  10). 

122.  Les  attributions  contentieuses  des  maires  sont  encore 
plus  restreintes. 

Ils  statuent  sur  les  difficultés  relatives  à l’indemnité  due  par  les 
officiers  qui  marchent  sans  troupes  aux  habitants  tenus  de  les 
recevoir  sur  billets  de  logement  (loi  des  23  mai  1702  et  18  jan- 
vier 1793  , art.  26  et  52). 

Ils  statuent  provisoirement  lorsque  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  ne  veulent  pas  pour  la  perception  du  droit  de 
détail  accepter  le  prix  déclaré  par  le  débitant  (loi  du  28  avril  1816, 
art.  49). 

Un  décret  du  4 juillet  1806  (art.  27  et  28)  porte  que  les  diffi- 
cultés en  matière  de  courses  de  chevaux  sont  provisoirement 
jugées  par  le  maire  et  définitivement  par  le  préfet;  il  est  vrai  que 
cette  juridiction  est  également  attribuée  à une  commission  des 
courses  par  un  arrêté  ministériel  du  17  mai  1833  ; cet  arrêté  n’a 
pu  enlever  au  maire  la  compétence  qu’il  tient  d’un  décret, 
mais  il  ne  heurte  aucun  princpe,  lorsque  les  concurrents  accep- 
tent librement  la  commission  pour  tribunal  ou  lorsque  dans  son 
sein  se  trouve  le  préfet  qui , juge  définitif,  dessaisit  le  maire  juge 
provisoire. 

Il  convient  de  remarquer  que  dans  chacun  de  ces  cas  l’ap- 
pel est  porté  directement  du  maire  au  préfet , sans  passer  par 
l’intermédiaire  du  sous-préfet. 

Un  caractère  commun  à ces  trois  juridictions,  des  préfets,  des 
sous-préfets  et  des  maires,  est  l’absence  de  toutes  règles  de  pro- 
cédure, déjà  signalée  en  traitant  de  la  juridiction  contentieuse 
des  ministres. 
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SECTION  III.  — Tribunaux  administratifs  spéciaux. 

123.  Division  en  quatre  paragraphes. 

123.  Les  tribunaux  dont  la  compétence  est  restreinte  à des 
spécialités  administratives  sont  assez  nombreux. 

Le  premier  paragraphe  de  cette  section  sera  exclusivement 
consacré  à la  cour  des  comptes  ; le  second  au  conseil  impérial  de 
l’instruction  publique  et  aux  conseils  déparmentaux  ; dans  le 
troisième  il  sera  traité  des  conseils  de  révision , des  préfets  mari- 
times et  des  conseils  et  jurys  en  matière  de  garde  nationale  ; dans 
le  quatrième,  de  la  commission  des  monnaies,  des  conseils  sani- 
taires , des  conseils  privés  des  colonies  et  de  certaines  commis- 
sions spéciales. 

§ Ier.  — De  la  cour  des  comptes. 

SOMMAIRE. 

121.  Origines,  législation  et  organisation  de  la  cour  des  comptes;  décrets 
relatifs  aux  auditeurs. 

125.  Juridiction  de  la  cour  en  tant  que  tribunal  administratif  chargé  de  juger 

les  comptes  des  comptables. 

126.  Régies  de  procédure.  , 

127.  Des  diverses  sortes  d'arrêts,  et  des  voies  de  recours. 

128.  Attributions  de  contrôle  sur  les  ordonnateurs,  appartenant  à la  cour,  en 

tant  que  corps  politique  chargé  d'éclairer  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif. 

' 129.  Attributions  de  contrôle  de  la  cour  sur  les  comptables  en  matières. 

124.  La  cour  des  comptes  se  rattache  historiquement  aux 
chambres  des  comptes  de  l’ancienne  monarchie,  et  à la  commission 
de  comptabilité  nationale  du  droit  intermédiaire.  Elle  forme  un 
tribunal  administratif  chargé  de  la  vérification  et  du  jugement 
de  tous  les  comptes  financiers  ; elle  est  en  môme  temps  un  corps 
politique  destiné  par  son  contrôle  sur  la  comptabilité  publique 
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à éclairer  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  Elle  est  la 
gardienne  de  la  fortune  publique  ; sa  haute  mission  se  trouve 
éloquemment  définie  dans  cet  extrait  d’un  discours  prononcé  par 
M.  le  premier  président  Barthe  dans  la  séance  solennelle  de  ren- 
trée de  la  cour  du  5 novembre  1849  : a Votre  justice  défend  la 
» fortune  publique  contre  les  dilapidations  et  les  désordres  ; vous 
b ne  permettez  pas  qu'on  porte  une  main  criminelle  sur  ce  qui 
b doit  être  consacré  exclusivement  à la  force  du  pays,  au  bien- 
b être  général  et  aux  besoins  de  la  sftreté  publique  ; vous  pré- 
b servez  un  trésor  qui  se  forme  par  le  sacrifice  de  tous,  qui  se 
b prélève  sur  le  pauvre  comme  sur  l’opulent.  Dans  tous  les 
b temps  et  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement , les  intérêts 
n placés  sous  la  protection  de  votre  justice  sont  sacrés,  et  votre 
b dévouement  doit  être  absolu  et  sans  partage,  b 

La  cour  des  comptes  a été  créée  et  organisée  par  la  loi  du  16 
septembre  1807  et  le  décret  du  28  du  même  mois,  rendu  en 
vertu  des  pouvoirs  conférés  au  gouvernement  par  l’article  2 de 
ladite  loi  ; ils  forment  encore  la  législation  sur  la  matière , sauf 
trois  décrets  reproduits  ci-dessous  et  relatifs  aux  auditeurs  créés 
près  la  cour  et  à une  légère  augmentation  du  nombre  des  réfé- 
rendaires. Mais,  en  outre  des  actes  législatifs  de  1807,  il  faut 
signaler,  comme  réglant  tout  ce  qui  concerne  la  cour  des  comptes, 
le  décret  impérial  du  31  mai  1862  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  ce  décret  n’a  pas  moins  de  883  ar- 
ticles , et  forme  un  véritable  code  de  la  comptabilité  française , 
dans  lequel  se  trouvent  coordonnées  toutes  les  dispositions  légis- 
latives de  la  matière , avec  des  dispositions  réglementaires  que 
ce  décret  reproduit  ou  modifie  en  les  codifiant. 

La  cour  des  comptes  se  compose  d’un  premier  président  ; de 
trois  présidents;  de  dix-huit  conseillers  maîtres  des  comptes;  de 
quatre-vingt-quatre  référendaires  ou  conseillers  référendaires , 
dont  vingt-quatre  de  première  et  soixante  de  seconde  classe  ; 
d’un  procureur  général  ; de  vingt  auditeurs , dix  de  première  et 
dix  de  seconde  classe,  et  d’un  greffier  en  chef. 

Pour  être  nommé  premier  président , président , procureur 
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général,  conseiller-maître  et  greffier,  il  faut  avoir  trente  ans 
accomplis. 

Pour  être  nommé  référendaire  de  seconde  classe,  il  faut  avoir 
vingt-cinq  ans  accomplis.  Nul  ne  peut  être  référendaire  de  pre- 
mière classe  s’il  n’a  été  de  la  se.eonde  pendant  deux  ans  au 
moins  ; les  référendaires  passent  de  la  seconde  à la  première 
classe  , moitié  par  l’ancienneté , moitié  par  le  choix  du  gouver- 
nement. 

La  cour  est  divisée  en  trois  chambres , composées  chacune 
d’un  président  et  de  six  conseillers  maîtres;  chaque  année. deux 
membresde  chaque  chambre  sont  répartis  entre  les  deux  autres, 
ou  placés  dans  une  seule  , selon  que  le  service  l’exige.  Les  con- 
seillers maîtres  et  présidents  composant  ainsi  chaque  chambre  , 
ont  seuls  voix  délibérative  et  forment  seuls  les  membres  du  tri- 
bunal administratif  ayant  mission  de  juger.  Chaque  chambre  a 
ses  attributions  déterminées  : la  première  juge  les  comptes  rela- 
tifs aux  recettes  publiques;  la  seconde  juge  ceux  relatifs  aux 
dépenses  publiques;  et  la  troisième,  les  comptes  de  recettes  et 
de  dépenses  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Les  référendaires  sont  chargés  de  l’instruction  et  de  la  vérifi- 
cation de  tous  les  comptes,  et  d’en  faire  le  rapport  auprès  des 
trois  chambres  indistinctement  ; ils  signent  les  arrêts  rendus  sur 
leur  rapport,  mais  ils  n'ont  jamais  voix  délibérative,  même  dans 
les  affaires  dont  ils  font  le  rapport.  Ils  peuvent  être  suppléés  dans 
l’accomplissement  de  leur  tâche  par  dix  auditeurs,  ayant  quatre 
ans  d’exercice  et  désignés  nominativement  par  l’Empereur  ; on 
les  appelle  les  auditeurs-rapporteurs. 

Nous  reproduisons  les  dispositions  actuellement  en  vigueur 
de  trois  décrets,  dus  à l’inspiration  de  M.  le  premier  président 
Barthe,  qui,  pendant  près  de  trente  ans,  a présidé  aux  destinées 
de  ce  grand  corps  : 1°  le  décret  du  23  octobre  18.” 6 , qui  crée 
les  auditeurs  près  la  cour  des  comptes;  2°  le  décret  du  14  dé- 
cembre 1839 , qui  les  divise  en  deux  classes  ; 3°  le  décret  du 
12  décembre  1800,  qui  institue  les  auditeurs-rapporteurs  en 
augmentant  le  nombre  des  référendaires. 
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Napoléon  , etc.,  considérant  qu’il  importe  de  placer  auprès  de  la  cour 
des  comptes  une  classe  d'auditeurs  qui , par  ses  éludes  préparatoires,  pré- 
sente des  garanties  spéciales  d’aptitude  aux  fonctions  de  conseiller  réfé- 
rendaire à ladite  cour;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat 
au  département  des  finances  , AVONS  DÉcnÉTÉ  : — Art.  1er.  11  y aura  près  la 
cour  des  comptes  des  auditeurs  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder  vingt  ; 
ils  seront  nommés  par  l’Empereur.  — Art.  2.  Les  auditeurs  seront  placés 
sous  la  direction  du  premier  président , qui  pourra  les  adjoindre  aux  con- 
seillers référendaires  pour  prendre  part  aux  travaux  d’instruction  et  de 
vérification  confiés  à ces  magistrats.  — Art.  3.  Nul  ne  peut  être  nommé 
auditeur  à la  cour  des  comptes  s’il  n’est  âgé  de  vingt  et  un  an  au  moins 
et  de  trente  ans  au  plus , s’il  n’est  licencié  en  droit , et  s’il  n’a  été  jugé 
admissible  par  une  commission  d’examen  dont  les  membres  seront  nom- 
més par  le  ministre  des  finances  , et  qui  sera  composée  d’un  conseiller- 
maître  , de  deux  conseillers  référendaires,  l’un  de  première  classe,  l’autre 
de  deuxième,  et  de  deux  fonctionnaires  appartenant  à l’administration 
centrale  des  finances.  — Art.  4.  Les  auditeurs  peuvent  être  révoqués  par 
un  décret  impérial , sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  et  sur  l’avis 
du  premier  président  et  du  procureur  général  (Décret  du  23  octobre  1856). 

Napoléon...  Art.  l*r.  Les  auditeurs  près  la  cour  des  comptes  sont  di- 
visés en  deux  classes  : dix  de  première  , dix  de  deuxième.  Un  traitement 
de  deux  mille  francs  est  alloué  aux  auditeurs  de  première  classe. — Art.  2. 
Sont  nommés  auditeurs  de  première  classe...;  sont  maintenus  auditeurs 
et  rangés  dans  la  deuxième  classe  par  ordre  d’ancienneté  de  services.... — 
Art.  3,  Les  promotions  de  la  deuxième  à la  première  classe  auront  lieu 
moitié  au  choix , moitié  à l’ancienneté.  La  première  nomination  sera 
laite  au  choix  (Décret  du  14  décembre  1859). 

Napoléon...  Art.  1er.  Le  nomhre  des  conseillers  référendaires  à la  cour 
des  comptes  est  porté  de  quatre-vingts  à quatre-vingt-quatre , savoir  : 
vingt-quatre  de  première  classe  , soixante  de  deuxième  classe.  — Art  2. 
Après  quatre  années  d’exercice,  les  auditeurs  près  la  cour  des  comptes, 
désignés  par  un  décret  de  l'Empereur , pourront  être  autorisés  à faire 
directement  des  rapports  aux  chambres  de  la  cour  et  à signer  les  arrêts 
rendus  sur  leurs  rapports.  Ils  jouiront  des  mêmes  droits  et  seront  soumis 
aux  mêmes  règles  de  discipline  que  les  autres  membres  de  la  cour  des 
comptes.  Une  somme  annuelle  sera  allouée  pour  être  distribuée,  à titre 
de  préciput , aux  auditeurs  qui  auront  reçu  cette  autorisation  ; la  répar- 
tition en  sera  opérée  dans  les  mêmes  formes  que  les  distributions  faites 
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tous  les  six  mois  aux  conseillers  référendaires.— Art.  3.  Les  auditeurs  dé- 
signes en  l'article  précédent  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  dix.  — 
Art.  4.  A l’avenir,  les  auditeurs  prés  la  cour  des  comptes  auront  droit  au 
tiers  au  moins  des  vacances  dans  l'ordre  des  conseillers  référendaires  de 
deuxième  classe. — Art.  5.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  (Décret  du  12  décembre  1860). 


125.  La  cour  des  comptes , en  tant  que  tribunal  administra- 
tif, rend  des  arrêts  par  lesquels  elle  juge  les  comptes  qui  doivent 
lui  être  soumis. 

Sa  juridiction  s’étend  sur  tout  l’Empire.  Elle  marche  après  la 
cour  de  cassation  ; elle  ne  relève  que  du  conseil  d’État , et 
seulement  pour  excès  de  pouvoir,  incompétence,  violation  des 
formes  et  de  la  loi.  Elle  statue  toujours  en  dernier  ressort  et  en 
règle  générale  comme  degré  unique  de  juridiction;  ce  n’est 
qu’exceptionnellement  qu’elle  est  saisie  sur  l’appel  des  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture,  en  matière  de  comptabilité  commu- 
nale lorsque  les  revenus  n’excèdent  pas  trente  mille  francs  [voir 
n“  110).  Ses  séances  ne  sont  pas  publiques,  la  publicité  étant 
incompatible  avec  le  jugement  des  comptes.  Elle  est  placée  dans 
le  département  du  ministre  des  finances.  Elle  est  le  seul  tribunal 
administratif  dont  les  membres  (présidents , conseillers  maîtres 
et  référendaires)  jouissent  du  bénéfice  de  l’inamovibilité. 

La  juridiction  de  la  cour  des  comptes,  par  suite  de  l’indépen- 
dance nécessaire  à l’administration,  ne  s’étend  pas  sur  les  comptes 
des. agents  de  l’administration  active  chargés  d’ordonnancer  les 
dépenses , c’est-à-dire,  de  faire  emploi , en  donnant  l’ordre  de 
payer,  des  crédits  régulièrement  ouverts  d’après  les  règles  expo- 
sées plus  loin  [n°  158].  Chaque  ministre  est  Y ordonnateur  supé- 
rieur de  son  département  ; il  délivre  des  ordonnances  de  paye- 
ment sur  le  vu  desquelles  les  fonds  sont  délivrés , ou  des 
ordonnances  de  délégation  qui  autorisent  les  ordonnateurs  se- 
condaires, préfets,  maires,  chefs  des  divers  services  publics,  à 
disposer  d’une  partie  du  crédit  ouvert  au  ministère;  ceux-ci  en 
disposent  par  des  mandats  de  payement  en  vertu  desquels  les 
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fonds  sont  obtenus  par  les  parties  prenantes  [txrir  n*  324].  Les 
comptes  d'administration  des  ordonnateurs  sont  soumis  à l’ad- 
ministration elle-même,  puis  au  contrôle  de  la  cour  des  comptes, 
mais  jamais  à sa  juridiction. 

La  juridiction  de  la  cour  des  comptes  ne  s’étend  pas  non  plus 
aux  comptables  en  matières , préposés  à la  garde  des  magasins  , 
chantiers , arsenaux , usines  contenant  des  matériaux  et  objets 
appartenant  à l’État,  et  de  la  conservation  desquels  ils  sont  res- 
ponsables ; nous  verrons  bientôt  que  la  cour  contrôle  leurs 
comptes  ainsi  que  ceux  des  ordonnateurs  : mais  ce  n’est  pas 
comme  tribunal  qu’elle  en  est  saisie  ; elle  ne  les  juge  pas. 

Ses  justiciables  sont  les  comptables  en  deniers , ayant  une  caisse 
destinée  à recevoir  les  deniers  publics , ayant  un  maniement 
d’argent , préposés  à la  recette  comme  les  receveurs  des  finan- 
ces [voir  n°  342] , ou  préposés  à la  dépense  comme  les  payeurs. 
Le  décret  réglementaire  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  pu- 
blique , définit  les  deniers  publics  de  la  manière  suivante  dans 
son  article  1"  : « Les  deniers  publics  sont  les  deniers  de  l’État, 
» des  départements , des  communes  et  des  établissements  pu- 
» blics  et  de  bienfaisance  ».  Ce  décret,  dans  son  article  373  , 
donne  des  comptables , dont  les  comptes  sont  jugés  par  la  cour , 
une  nomenclature  non  limitative  qu’il  faut  connaître  ; nous  re- 
produisons aussi  les  dispositions  générales  du  même  décret , qui 
séparent  les  ordonnateurs  des  comptables , et  déterminent  les 
obligations  principales  et  la  responsabilité  de  ces  derniers. 

La  cour  des  comptes  est  chargée  de  juger  les  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  publiques  qui  lui  sont  présentés,  chaque  année  , par  les  re- 
ceveurs généraux  des  finances , les  payeurs  du  Trésor  public , les  rece- 
veurs de  l’enregistrement , du  timbre  et  des  domaines , les  receveurs  des 
douanes  , les  receveurs  des  contributions  indirectes,  les  directeurs  comp- 
tables des  postes  , les  directeurs  des  monnaies , les  comptables  de  l’Algé- 
rie et  des  colonies , le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor 
et  l'agent  responsable  des  virements  des  comptes.  Elle  juge  aussi  les  comp- 
tes annuels  de  l'agent  comptable  du  grand-livre  et  de  celui  des  pensions, 
des  agents  comptables  des  transferts  et  mutations , à Paris  et  dans  les  dé- 
partements , du  caissier  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dé- 
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P'ïts  et  consignations,  de  l’imprimerie  impériale , de  l’agent  comptable 
des  chancelleries  consulaires,  du  trésorier  général  de  la  marine , de  l'agent 
comptable  des  traites  des  invalides  de  la  marine,  des  économes  des  lycées 
impériaux,  du  caissier  de  la  caisse  des  travaux  de  Paris,  des  receveurs 
des  communes,  hospices  et  établissements  de  bienfaisance  dont  le  revenu 
atteint  la  limite  fixée  par  les  lois  et  règlements  , enfin  tous  les  comptes 
qui  lui  sont  régulièrement  attribués.  Les  comptes-matières  sont  aussi  sou- 
mis au  contrôle  de  la  cour  des  comptes.  Elle  statue , en  outre  , sur  les 
appels  formés , soit  contre  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  préfecture 
sur  les  comptabilités  des  receveurs  des  communes  , hospices  et  établisse- 
ments de  bienfaisance,  soit  contre  les  règlements  prononcés  par  les  con- 
seils privés  des  colonies  à l’égard  des  comptes  annuels  des  comptables 
soumis  à la  juridiction  de  ces  conseils  (Décret  impérial  du  31  mai  1862  , 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  art.  375).’ 

Les  administrateurs  et  les  ordonnateurs  sont  chargés  de  l’établissement 
et  de  la  mise  en  recouvrement  des  droits  et  produits,  ainsi  que  de  la  liqui- 
dation et  de  l’ordonnancement  des  dépenses.  Des  comptables  responsa- 
bles  sont  préposés  à la  réalisation  des  recouvrements  et  des  payements  (Dé- 
cret du  31  mai  1862,  art  14).  — Les  administrateurs  sont  responsables 
de  l’exactitude  des  certifications  qu’ils  délivrent  (art.  15).  — Il  doit  être 
fait  recette  du  montant  intégral  des  produits.  Les  frais  de  perception  et 
de  régie,  ainsi  que  les  .lut rcs  frais  accessoires  sont  portés  en  dépense 
(art.  16). — Les  fonctions  d'administrateur  et  d’ordonnateur  sont  incompa- 
tibles avec  celles  de  comptable  (art.  17). — La  cour  ne  peut , en  aucun  cas, 
s'attribuer  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs , ni  refuser  aux  payeurs 
l’allocation  des  payements  par  eux  faits,  sur  des  ordonnances  revêtues  des 
formalités  prescrites  et  accompagnées  des  pièces  déterminées  par  les  lois 
et  règlements  (art.  426). 

L’emploi  de  comptable  est  incompatible  avec  l’exercice  d'une  profes- 
sion , d’un  commerce  ou  d'une  industrie  quelconque.  Les  incompatibilités 
spéciales  propres  à chaque  nature  de  fonctions  sont  déterminées  par  les 
réglements  particuliers  des  différents  services  (art.  18).  — Il  est  interdit 
aux  comptables  de  prendre  intérêt  dans  les  adjudications , marchés , four- 
nitures et  travaux  concernant  les  services  de  recette  ou  de  dépense  qu'ils 
effectuent  (art.  19). — Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  comptable  de  deniers 
publics  ne  peut  être  installé,  ni  entrer  en  exercice  , qu’a  près  avoir  justi- 
fié dans  les  formes  cl  devant  les  autorités  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments. de  l’acte  de  sa  nomination  , de  sa  prestation  de  serment  et  de  la 
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réalisation  de  son  cautionnement  (art.  30).  — (iliaque  comptable  ne  doit 
avoir  qu'une  seule  caisse , dans  laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  appar- 
tenant à ses  divers  services.  11  est  responsable  des  deniers  publics  qui  y 
sont  déposés.  En  cas  de  vol  ou  de  perte  de  fonds  résultant  de  force  ma- 
jeure, il  est  statué  sur  sa  demande  en  décharge  par  une  décision  ministé- 
rielle , sauf  recours  au  conseil  d'Etat  (art.  31). — Les  écritures  et  les  livres 
des  comptables  des  deniers  publics  sont  arrêtés  le  31  décembre  de  chaque 
année , ou  à l'époque  de  la  cessation  des  fonctions , par  les  agents  admi- 
nistratifs désignés  à cet  effet.  La  situation  de  leur  caisse  et  de  leur  porte- 
feuille est  vérifiée  aux  mêmes  époques , et  constatée  par  un  procès-verbal 
(art.  22).  — Les  comptes  sont  rendus  et  jugés  par  gestion  , avec  la  dis- 
tinction , pour  les  opérations  budgétaires , des  exercices  auxquels  ces 
opérations  se  rattachent  Ils  présentent  : 1°  la  situation  des  comptables 
au  commencement  de  la  gestion  ; 2*  les  recettes  et  dépenses  de  toute 
nature,  effectuées  dans  le  cours  de  cette  gestion  ; 3°  la  situation  des  comp- 
tables à la  fin  de  la  gestion , avec  l'indication  des  valeurs  en  caisse  et  en 
poctefeuille  composant  leur  reliquat.  Lorsque  les  comptes  de  gestion  sont 
présentés  en  plusieurs  parties  , la  dernière  doit  résumer  l'ensemble  de  la 
gestion  (art.  23). — Chaque  comptable  n’est  responsable  que  de  sa  gestion 
personnelle.  En  cas  de  mutation , le  compte  de  l'année  est  divisé  suivant 
la  durée  de  la  gestion  des  différents  titulaires , et  chacun  d'eux  rend  sépa- 
rément, à l'autorité  chargée  de  le  juger,  le  compte  des  opérations  qui  le 
concernent.  Toutefois,  lorsqu'il  y a lieu,  soit  de  la  part  des  comptables 
inférieurs , soit  pour  des  gestions  intérimaires , de  rendre  des  comptes 
de  clerc  à maître , ces  comptes  engagent  la  responsabilité  des  comptables 
qui  les  ont  reçus  (art.  21).  — Toute  personne  autre  que  le  comptable  qui , 
sons  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers 
publics  , est , par  ce  seul  fait , constituée  comptable , sans  préjudice  des 
poursuites  prévues  par  l'art.  258  du  Code  pénal  comme  s'étant  immiscée 
sans  titre  dans  des  fonctions  publiques.  Les  gestions  occultes  sont  sou- 
mises aux  mêmes  juridictions  et  entraînent  la  même  responsabilité  que 
les  gestions  patentes  et  régulièrement  décrites.  Peut , néanmoins , le 
juge,  à défaut  de  justifications  suffisantes  et  lorsqu'aueune  infidélité  ne 
se  sera  révélée  à la  charge  du  comptable , suppléer , par  des  considéra- 
tions d’équité,  i l’insuffisance  des  justifications  produites  (art.  25). — Nul 
ne  peut  compter  pour  autrui,  si  ce  n'est  à titre  d'héritier  ou  d'ayant  cause, 
de  mandataire  ou  de  commis  d'office  nommé  par  l'administration.  Le 
compte  est  toujours  rendu  au  nom  du  titulaire  de  l’emploi  (art.  26).  — 
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Les  comptes  affirmés  sincères  et  véritables , sous  les  peines  de  droit , 
datés  et  signés  par  les  comptables,  sont  présentés  à l'autorité  chargée  du 
jugement,  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  parles  règlements. 
Ces  comptes  doivent  être  en  état  d'examen  et  appuyés  de  pièces  justifica- 
tives classées  dans  l'ordre  méthodique  des  opérations.  Après  la  présenta- 
tion d’un  compte,  il  ne  peut  y être  fait  aucun  changement  (art.  27).  — 
Les  comptables  des  deniers  publics  sont  tenus  de  fournir  et  de  déposer 
leurs  comptes  au  greffe  de  la  cour  dans  les  délais  prescrits  ; et , en  cas  de 
défaut  ou  de  retard  des  comptables,  la  cour  peut  les  condamner  aux 
amendes  et  aux  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements  (Même  dé- 
cret, art.  376). — Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  retards  apportés 
par  les  comptables  dans  la  production  des  justifications  complémentaires 
exigées  par  l’autorité  chargée  du  jugement  des  comptes  (art.  28), 

126.  Les'règles  de  procédure  qui  président  à l’exercice  de  la 
juridiction  de  la  cour  des  comptes , ont  pour  objet  principal 
d’exiger  qu’une  double  vérification  de  chaque  compte  précède 
l’arrêt  qui  le  concerne. 

La  première  vérification  est  confiée,  en  règle  générale,  à un 
référendaire,  et  exceptionnellement  à l’un  des  dix  auditeurs  dési- 
gnés conformément  au  décret  du  12  décembre  1860  ; ce  magis- 
trat peut  entendre  le  comptable  ou  son  fondé  de  pouvoir  pour 
l’instruction  de  son  compte  ; H lit  à la  chambre  compétente  son 
rapport  écrit  et  le  dépose  avec  le  compte  et  les  pièces  du  dossier. 

La  seconde  vérification  est  faite  par  un  conseiller-maître  dé- 
signé par  le  président  ; il  examine  et  le  rapport  du  référendaire 
et  le  compte. 

Ensuite  la  chambre,  composée  de  cinq  membres  au  moins  , 
juge  après  avoir  entendu  l’avis  du  référendaire  qui  n’a  que  voix 
consultative  et  le  conseiller-maitre  rapporteur  qui  opine  le  pre- 
mier. L’arrêt  est  rendu  par  le  président  ; la  décision  est  inscrite, 
par  lui,  en  marge  du  rapport,  puis  la  minute  de  l’arrêt  est  ré- 
digée par  le  référendaire  ou  l’auditeur-rapporteurqui  la  signent, 
ainsi  que  le  président  de  la  chambre  et  le  premier  président. 

Nous  reproduisons  les  dispositions  du  décret  réglementaire  du 
31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique , qui  règlent  ces  formes 


Digitized  by  Google 


— 180  — 

de  la  vérification  des  comptes  et  les  formes  du  jugement  des 
comptes. 

Le  premier  président  fait  entre  les  référendaires  la  distribution  des 
comptes , et  indique  la  chambre  à laquelle  le  rapport  doit  être  fait  (Décret 
du  31  mai  1862,  art.  i05).  — Un  référendaire  ne  peut  être  chargé  deux 
fois  de  suite  delà  vérification  des  comptes  du  même  comptable  (art.  406). 
— Les  référendaires  sont  tenus  de  vérifier,  par  eux-mêmes,  tous  les 
comptes  qui  leur  sont  distribués  (art.  407).  — Us  rédigent  sur  chaque 
compte  un  rapport  raisonné  contenant  des  observations  de  deux  natures  : 
les  premières  concernant  la  ligne  de  compte  seulement,  c’est-à-dire , les 
charges  et  souffrances  dont  chaque  article  du  compte  leur  a paru  suscep- 
tible , relativement  au  comptable  qui  le  présente  ; les  deuxièmes,  résultant 
de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois,  et  de  la  nature 
des  recettes  avec  les  crédits  (art.  408).  — Les  référendaires  peuvent  en- 
tendre les  comptables  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  pour  l’instruction  des 
comptes  ; la  correspondance  est  préparée  par  eux  et  remise  au  président 
de  la  chambre  qui  doit  entendre  le  rapport  (art.  400).  — Lorsque  la 
vérification  d’un  compte  exige  le  concours  de  plusieurs  référendaires,  le 
premier  président  désigne  un  référendaire  de  1r*  classe  qui  est  chargé  de 
présider  à ce  travail , de  recueillir  les  observations  de  chaque  référen- 
daire , et  de  faire  le  rapport  à la  chambre.  Les  référendaires  qui  ont  pris 
part  à la  vérification  assistent  aux  séances  de  la  chambre  pendant  le  rap- 
port (art.  410).  — Le  compte,  le  rapport  et  les  pièces  sont  mis  sur  le 
bureau  , pour  y avoir  recours  au  besoin  (art.  411).  — Le  président  de  la 
chambre  fait  la  distribution  du  rapport  du  référendaire  à un  maître  qui 
est  tenu  : 1»  de  vérifier  si  le  référendaire  a fait  lui-même  le  travail  et  si 
les  difficultés  élevées  dans  le  rapport  sont  fondées  ; 2°  d’examiner  par  lui- 
même  les  pièces  au  soutien  de  quelques  chapitres  du  compte,  pour  s'as- 
surer que  le  référendaire  en  a soigneusement  vérifié  toutes  les  parties 
(art.  412).  — Un  maître  des  comptes  ne  peut  être  nommé  deux  fois  de 
suite  rapporteur  des  comptes  du  même  comptable  (art.  413). — I.c  maître 
présente  à la  chambre  son  opinion  motivée  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à la 
ligne  de  compte  et  aux  autres  observations  du  référendaire.  La  chambre 
prononce  ses  décisions  sur  la  première  partie , et  renvoie , s’il  y a lieu  , 
les  propositions  contenues  dans  la  seconde,  à la  chambre  du  conseil 
chargée  de  statuer  sur  ces  propositions,  dans  les  formes  déterminées 
(art.  414).  — Le  référendaire-rapportcur  donne  son  avis,  qui  n’est  que 
consultatif;  le  maître  rapporteur  opine,  et  chaque  maître  successivement. 
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dans  l'ordre  de  sa  nomination.  Le  président  inscrit  chaque  décision  en 
marge  du  rapport  et  prononce  l'arrêt  (art.  415). — La  minute  des  arrêts 
est  rédigée  par  le  référendaire  rapporteur,  et  signée  de  lui  et  du  prési- 
dent de  la  chambre;  elle  est  remise,  avec  les  pièces,  au  greffier  en 
chef  ; celui-ci  la  présente  à la  signature  du  premier  président , et  ensuite 
en  fait  et  signe  les  expéditions  (art.  416).  — Après  que  les  arrêts  sur 
chaque  compte  sont  rendus,  et  les  minutes  signées,  le  compte  et  les 
pièces  sont  remis  par  le  référendaire-rapporteur  au  greffier  en  chef,  qui 
fait  mention  des  arrêts  sur  la  minute  du  compte , et  dépose  le  tout  aux 
archives  (art  418). 

127.  Lorsque  la  cour  des  comptes  fait  l’examen  des  comptes 
des  préposés  à la  recette,  elle  recherche  s’ils  ont  fait  rentrer 
dans  le  délai  voulu  la  totalité  des  rôles  ou  des  états  de  produits 
qu’ils  étaient  chargés  de  recouvrer  ; lorsqu’elle  fait  l’examen  des 
comptes  des  préposés  à la  dépense , elle  recherche  si  la  dépense 
a été  faite  et  si  elle  l’a  été  régulièrement  ; aussi  toute  dépense 
doit-elle  être  appuyée  des  pièces  justificatives  propres  à prouver 
la  réalité  et  la  légalité  de  la  dette. 

La  cour  peut  rendre  trois  sortes  d’arrêts  définitifs.  L’arrêt 
établit  que  le  comptable  est  quitte  ou  qu’il  est  en  avance  ; dans 
ces  deux  hypothèses  la  cour  lui  donne  décharge , sans  pou- 
voir , au  cas  d'avance , ordonner  le  remboursement  au  profit  du 
comptable , parce  qu’aux  ministres  seuls  il  appartient  de  cons- 
tituer l’État  débiteur.  Ou  bien  l’arrêt  établit  que  le  comptable  est 
en  débet,  et  alors  il  le  condamne  à solder  son  débet  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  ; les  intérêts  à 5 0/0  du  débet  courent  au  profit  de 
l'État  contre  le  comptable  à partir  d’époques  diverses  qui  varient 
suivant  le  cause  du  débet. 

La  cour  investie  du  droit  de  juger  le  compte  , n’a  pas  celui  de 
juger  le  comptable  ; si  elle  découvre  la  preuve  d’un  crime  de 
concussion  ou  de  faux , il  en  est  rendu  compte  au  ministre  des 
finances  qui  en  réfère  au  ministre  de  la  justice  ; s'il  s’élève  une 
question  civile  à l’occasion  des  comptes , elle  ne  peut  en  con- 
naître. Sa  compétence  est  circonscrite  dans  la  connaissance  des 
faits  de  comptabilité,  et  sur  ce  qui  s’y  rattache;  elle  ne  lui 
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donne,  sur  la  personne  des  comptables,  que  le  droit  de  les  con- 
damner aux  amendes  et  peines  prononcées  par  les  règlements 
lorsqu’ils  sont  en  retard  ou  qu’ils  refusent  de  déposer  leurs 
comptes,  et  sur  leurs  biens,  que  celui  de  prononcer  les  main- 
levée , radiation  , réduction  ou  translation  d’hypothèques  ou  de 
privilèges  qui  grèvent  leurs  biens  aux  termes  des  articles  2098 
et  2121  du  Code  Napoléon  , combinés  avec  la  loi  du  5 septem- 
bre 1807  relative  aux  droits  du  trésor  public  sur  les  biens  des 
comptables  [coir  n°  341].  Ces  sortes  de  demandes,  ainsi  que  les 
affaires  dans  lesquelles  un  référendaire  élève  contre  un  rede- 
vable une  prévention  de  faux , sont  communicables  au  procu- 
reur général. 

Indépendamment  du  pourvoi  en  cassation  devant  le  conseil 
d’Ktat , signalé  [n°  92]  parmi  les  attributions  contentieuses  de  ce 
conseil  et  qui  a pour  conséquence  un  nouveau  jugement  du  fond 
par  une  des  chambres  de  la  cour  n’en  ayant  pas  connu,  il  existe 
une  autre  voie  de  recours  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comp- 
tes ; c’est  le  recours  en  révision , sorte  de  requête  civile  ouverte 
pour  erreur , omission , faux  ou  double  emploi  reconnus  par  la 
vérification  d’autres  comptes,  et  portée  d’office,  ou  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  général , ou  sur  la  demande  du  comptable , 
devant  la  chambre  même  qui  a rendu  l’arrêt. 

Les  arrêts  de  la  cour  sont  provisoires , ou  définitifs  (Décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique , art.  417). 
— La  cour  règle  et  apure  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  ; elle  établit , 
par  ses  arrêts  définitifs,  si  les  comptables  sont  quittes,  ou  en  avance,  ou 
en  débet.  Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  décharge  défi- 
nitive; et,  si  les  comptables  ont  cessé  leur  fonctions,  ordonne  mainlevée 
et  radiation  des  oppositions  et  inscriptions  hypothécaires  mises  ou  prises 
sur  leurs  biens , à raison  de  la  gestion  dont  le  compte  est  jugé.  Dans  le 
troisième  cas,  elle  les  condamne  à solder  leur  débet  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi.  Une  expédition  de  scs  arrêts  sur  les  comptes  des  agents  du 
Trésor  est  adressée  au  ministre  des  finances , pour  en  faire  suivre  l’exécu- 
tion (art.  419). 

Les  débets  avoués  par  les  comptables  lors  de  la  présentation  de  leurs 
comptes,  ouconstalés,  soit  administrativement,  soit  judiciairement,  pro- 


Digitized  by  Google 


— 183  — 


duisent  intérêt  à 5 p.  0(0  l’an,  au  profit  de  l’État , à partir  du  jour  où  le 
versement  aurait  dû  être  effectué.  Cette  disposition  s'exécute  ainsi  qu’il 
suit  : Si  les  débets  proviennent  de  soustractions  de  valeurs  ou  d'omission 
de  recette  ou  d’un  déficit  quelconque  dans  la  caisse,  les  intérêts  courent  à 
dater  du  jour  où  les  fonds  ont  été  détournés  de  leur  destination  par  le 
comptable.  S'ils  proviennent  d’erreurs  de  calcul  qui  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  infidélités , les  intérêts  ne  courent  qu’à  dater  du 
jour  de  la  notification  de  l’acte  qui  en  a constaté  le  montant.  S’ils  ont  pour 
cause  1 inadmission  ou  la  non-production  de  pièces  justificatives  dont 
la  régularité  ou  l'omission  engage  la  responsabilité  des  comptables , les 
intérêts  ne  commencent  à courir  que  du  jour  où  ces  comptables  ont  été 
mis  en  demeure  d'y  pourvoir.  Pour  les  débets  constatés  à la  suite  de 
circonstances  de  force  majeure , les  intérêts  ne  courent  que  du  moment 
où  le  montant  en  a été  mis  par  l'administration  à la  charge  des  comptables 
(art.  36K).  — Les  débets  définitivement  constatés  au  profit  du  Trésor  par 
les  divers  ministères  sont  notifiés  au  ministre  des  finances  dans  le  délai  • 
de  quinte  jours  qui  suit  la  liquidation.  Il  ne  peut  être  procédé  â aucune 
révision  de  la  liquidation  lorsque  les  débets  résultent  des  comptes  acceptés 
parla  partie,  ou  définitivement  réglés  par  des  décisions  administratives 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (art.  369).  — Aucune  remise 
totale  ou  partielle  de  débet  ne  peut  être  accordée  à titre  gracieux  que  par 
l’Empereur,  en  vertu  d’un  décret  publié  au  Moniteur,  sur  le  rapport 
du  ministre  liquidateur , et  sur  l'avis  du  ministre  des  finances  et  du  conseil 
d'Élat  (art.  370). — Un  état  des  remises  de  débets  accordées  à titre  gracieux 
dans  le  cours  de  l'exercice  est  annexé  à la  loi  du  règlement  définitif  dudit 
exercice  (art  371). 

La  cour , nonobstant  l’arrêt  qui  aurait  jugé  définitivement  un  compte  , 
peut  procéder  & sa  révision , soit  sur  la  demande  du  comptable,  appuyée 
de  pièces  justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt,  soit  <ÿ  office , soit  & la 
réquisition  du  procureur  général , pour  erreurs,  omissions,  doubles  ou 
faux  emplois  reconnus  par  la  vérification  d’autres  comptes.  Les  demandes 
en  révision  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  pourvois , en  ce  qui 
concerne  la  notification  de  la  demande  4 la  partie  adverse  et  la  reddition 
de  deux  arrêts  ou  arrêtés,  statuant  l'un  sur  l’admission  de  cette  demande, 
l'autre  sur  le  fond  (art.  420).  — La  cour  prononce  sur  les  demandes  en 
réduction  et  translation  d'hypothèques  , formées  par  des  comptables 
encore  en  exercice , ou  par  ceux  hors  d’exercice , dont  les  comptes  ne 
sont  pas  définitivement  apurés,  en  exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour  la 
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conservation  des  droits  du  Trésor  (art.  421).  — Si,  dans  l'examen  des 
comptes,  la  cour  trouve  des  faux  ou  des  concussions,  il  en  est  rendu 
compte  au  ministre  des  finances  et  référé  au  ministre  de  la  justice,  qui 
fait  poursuivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux  ordinaires  (art.  422). — 
(Nota.  L’article  123  reproduit  l'article  1 7 de  la  loi  du  16  septembre  1807 . 
transcrit  ci-dessus  n”  92  4».)  — Lorsqu'après  cassation  d'un  arrêt  de  la 
cour  des  comptes , dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  précédent , le 
jugement  du  fond  a été  renvoyé  à ladite  cour,  l'affaire  ejt  portée  devant 
l'une  des  chambres  qui  n’en  ont  pas  connu  {art.  121). — Dans  le  cas  où  un 
ou  plusieurs  membres  de  la  chambre  qui  a rendu  le  premier  arrêt,  sont 
passés  h la  chambre  nouvellement  saisie  de  l’affaire,  ils  s'abstiennent  d'en 
connaître , et  ils  sont,  si  besoin  est , remplacés  par  d’autre  conseillers 
maîtres,  en  suivant  l'ordre  de  leur  nomination  (art.  125). 

128.  Comme  corps  politique  investi  d’une  mission  de  contrAle 
destinée  à éclairer  les  pouvoirs  publics , la  cour  des  comptes 
rend  non  des  arrêts,  mais  des  déclarations.  Son  droit  de  con- 
trAle , concernant  les  ordonnateurs , porte  sur  les  comptes  d’ad- 
ministration présentés  tous  les  ans  par  chaque  ministre  pour  son 
département , et  sur  le  compte  général  de  l’administration  des 
finances  présenté  par  le  ministre  des  finances. 

La  cour  examine  s’il  y a corrélation  entre  ces  comptes  et  les 
comptes  individuels  des  comptables  qu’elle  a jugés  ; s’il  y a exac- 
titude de  corrélation , les  trois  chambres  de  la  cour , selon  leur 
compétence  respective , rendent  chacune  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  janvier  leur  déclaration  j/artielle  de  conformité. 
La  cour,  toutes  chambres  réunies , sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur général , les  prend  pour  base  des  déclarations  générales 
de  conformité  quelle  doit  prononcer,  s’il  y a lieu,  en  audience  so- 
lennelle et  publique,  au  plus  tard  le  1"  février  de  chaque  année. 
Ces  déclarations  générales  sont  au  nombre  de  deux  : l’une  se 
réfère  à la  situation  financière  de  l’année  précédente  sans  dis- 
tinction d’exercices,  et  l’autre  à la  situation  définitive  de  l'exercice 
expiré  ; division  rendue  nécessaire  par  la  règle  de  comptabilité 
en  vertu  de  laquelle  la  clôture  définitive  de  chaque  exercice  ou 
année  budgétaire,  n’a  lieu  qu’au  31  octobre  de  la  seconde  année 
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à partir  de  son  ouverture.  Les  déclarations  partielles  et  générales 
de  conformité  sont,  par  les  soins  du  ministre  des  finances,  im- 
primées et  distribuées  au  Corps  législatif  et  au  Sénat,  afin  de 
les  éclairer  sur  la  gestion  de  la  fortune  publique , de  préparer  le 
contrôle  national  et  de  faciliter  le  vote  de  )a  loi  des  comptes  por- 
tant règlement  du  budget  du  dernier  exercice  clos. 

La  mission  de  contrôle  que  la  cour  exerce  sur  les  ordonna- 
teurs se  produit  aussi  par  le  rapport  annuel  à l' Empereur , rendu 
public  depuis  1832,  dans  lequel  la  cour  expose  ce  qui , dans  ses 
vérifications,  lui  paraît  digne  de  fixer  l’attention  du  gouvernement, 
et  exprime  les  vues  de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  comptabilité  publique  que  l’étude  des  faits 
et  des  lois  lui  suggère.  Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  au 
Sénat  et  au  Corps  législatif. 

*129.  Le  contrôle  de  la  cour  s’étend  aussi , depuis  la  loi  du 
6 juin  1843,  article  14,  et  l’ordonnance  du  2(i  août  1844  , sur 
les  comptables  en  matières,  ayant  le  maniement  des  valeurs 
matérielles  qui  appartiennent  à l’État  et  sont  à la  disposition  des 
ordonnateurs.  Elle  rend  une  déclaration  sur  la  conformité  des 
résultats  des  comptes  individuels  de  ces  comptables  avec  les 
comptes  généraux  du  ministre , dans  le  département  duquel 
(ce  sont  principalement  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine)  ils  se 
trouvent  placés. 

I.es  règles  de  la  comptabilité  publique  en  matières  apparte- 
nant à l’État,  sont,  comme  celles  de  la  comptabilité  en  deniers, 
codifiées  dans  le  décret  réglementaire  du  31  mai  1862  ; nous 
reproduisons  ses  dispositions  sur  ce  point , formant  la  deuxième 
partie  et  le  titre  VI  du  décret. 

Les  comptes  en  matières  sont  soumis  au  contrôle  de  la  cour  des  comptes 
(Décret  du  31  mai  1 862  , portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  art.  861).  — La  comptabilité  des  matières  comprend:  1°  les 
matières  de  consommation  et  de  transformation;  2" les  valeurs  mobilières 
ou  permanentes  de  toute  espèce  fart.  862). 

La  comptabilité  des  matières  de  consommation  et  de  transformation  ap- 
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partenanl  à l'État,  est  régie  par  les  dispositions  ci-après  (art.  863). — Dans 
chaque  magasin , chantier,  usine , arsenal  et  autre  établissement  apparte- 
nant à l'État  et  géré  pour  son  compte , il  y a un  agent  ou  préposé  respon- 
sable des  matières  y déposées.  Cet  agent  est  comptable  de  la  quantité  des- 
dites matières,  suivant  l'unité  applicable  à chacune  d’elles  (art  864):  — 
Les  dispositions  générales  concernant  les  comptables  de  deniers  publics , 
et  notamment  celles  des  articles  18,  19  [reproduits  au  n°  125]  et  29  (re- 
latif à l'hypothèque  légale  de  l’État,  voir  au  n°  341],  sont  applicables  aux 
comptables  en  matières  (art.  865). — Chaque  comptable  est  tenu  d'inscrire 
sur  les  livres  élémentaires  l’entrée,  la  sortie,  les  transformations,  les 
détériorations,  les  pertes,  déchets  et  manquants  , ainsique  les  excédants 
de  toutes  les  matières  confiées  4 sa  garde  (art.  866).—  Aux  époques  fixées 
par  les  règlements  spéciaux  de  chaque  département  ministériel , chaque 
comptable  forme,  d'après  ses  livres  , en  observant  l’ordre  des  nomencla- 
tures adoptées  pour  le  service , des  relevés  résumant,  par  nature  d’entrée 
et  de  sortie,  et  pour  chaque  espèce  de  matière  distincte  ou  collective, 
toutes  ses  opérations  à charge  ou  à décharge.  Ces  relevés , contrôlés  sur 
les  lieux  , sont  adressés  par  la  voie  hiérarchique , avec  les  pièces  juslifica- 
tives,  au  ministre  ordonnateur  du  service.  Les  matières  qui  par  leur  na- 
ture ou  leur  peu  de  valeur,  sont  susceptibles  d’étre  réunies,  peuvent  être 
présentées,  dans  les  relevés,  sous  une  même  unité  ou  groupées  par  collec- 
tion , suivant  la  classification  établie  par  les  nomenclatures.  Dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année,  chaque  comptable  établit,  en  outre,  et  fait  par- 
venir au  ministre  le  compte  général  de  sa  gestion  de  l’année  précédente 
(art.  867).  — Toute  opération  d’entrée,  de  transformation,  de  consom- 
mation ou  de  sortie  de  matières  doit  être  appuyée,  dans  les  comptes  in- 
dividuels, de  pièces  justificatives  établissant  la  charge  ou  la  décharge  du 
comptable.  Les  manutentions  et  transformations  de  matières , ainsi  que 
les  déchets  ou  excédants,  sont  justifiées  par  des  certificats  administratifs. 
1-a  nature  des  pièces  justificatives  ainsi  que  les  formalités  dont  elles  doivent 
être  revêtues  sont  déterminées  , pour  les  divers  services  de  chaque  dé- 
partement ministériel , par  une  nomenclature  spéciale  et  d’après  les  bases 
générales  ci-après,  savoir  : 

/ Inventaires,  procès-verbaux  ou  récépissés  aveccer- 
fintrées  réelles  et  en-V.r  . , • , , . , , , , 

iliticats  de  prise  en  charge  par  le  comptable , factures 

trées  ordre.  ^d’expédition  , connaissements  ou  lettres  de  voiture. 

r Ordres  en  vertu  desquels  tes  sorties  ont  eu  lieu, 
Sorties  réelles  et  sorties^. 


d'ordre. 


factures  d'expédition  , procès-verbaux , récépissés  , 
certificats  administratifs  tenant  lieu  de  récépissés. 
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Transformation*  ( Procès-verbaux  constatant  les  résultats  de  l’opéra- 
el  fabrications,  detério-V.  . ......  . 

rations  , déchets  ou  !tl0n>  certificat»  administratifs  tenant  lieu  de  procès- 

excédants.  (verbaux  (art.  8C8). 

Dans  tous  les  cas  où  , par  suite  de  force  majeure,  un  comptable  se  sera 
trouvé  dans  l'impossibilité  d’observer  les  formalités  prescrites,  il  sera 
admis  à se  pourvoir  auprès  du  ministre  ordonnateur  du  service  pour  ob- 
tenir, s’il  y a lieu  , la  décharge  de  sa  responsabilité  (art.  869). — Dans  les 
dépôts  où  les  matières  ne  peuvent  pas  être  soumises  à des  recensements 
annuels , les  existants  au  commencement  de  chaque  année  , et  â chaque 
changement  de  gestion  sont  établis  par  des  certificats  administratifs;  les 
dits  certificats  tiennent  lieu  d’inventaire  (art.  870). — D’après  les  docu- 
ments fournis  par  les  comptables  , il  est  tenu,  dans  chaque  ministère,  une 
comptabilité  centrale  des  ministères , où  sont  résumés  après  vérification , 
tous  les  faits  relatés  dans  ces  documents.  Celle  comptabilité  sert  de  base 
aux  comptes  généraux  publiés  chaque  année  par  les  ministres  (art  871). — 
Chaque  ministre,  après  avoir  fait  vérifier  les  comptes  individuels  des  comp- 
tables de  son  département , les  transmet  à la  cour  des  comptes  avec  les 
pièces  justificatives  ; il  y joint  un  résumé  général  par  branche  de  service 
(art.  872). — La  cour  des  comptes,  après  avoir  procédé  à la  vérification 
des  comptes  individuels , statue  sur  lesdils  comptes  par  voie  de  déclara- 
tion. Une  expédition  de  chaque  déclaration  est  adressée  au  ministre  or- 
donnateur, qui  en  donne  communication  au  comptable.  Le  ministre,  sur 
le  vu  de  cette  déclaration  et  des  observations  du  comptable,  arrête  défini- 
tivement le  compte  (art  873).  — Immédiatement  après  l’arrêté  définitif 
de  tous  les  comptes  de  chaque  année  , le  ministre  transmet  à la  cour  des 
comptes  un  résumé  faisant  connaître  la  suite  qui  a été  donnée  à scs  décla- 
rations, et  les  redressements  que  leur  prise  en  considération  motivera  dans 
les  comptes  de  la  gestion  suivante  (art.  87-i). — La  cour  des  comptes  pro- 
nonce chaque  année,  en  audience  solennelle,  dans  les  formes  déterminées 
aux  articles  442  , 443  et  444  du  présent  décret,  une  déclaration  générale 
sur  la  conformité  des  résultats  des  comptes  individuels  des  comptables  en 
matières  avec  les  résultats  des  comptes  généraux  publiés  parles  ministres 
(art.  875). — La  même  cour  consigne  dans  son  rapport  annuel  les  obser- 
vations auxquelles  aura  donné  lieu  l’exercice  de  son  contrôle,  tant  sur  les 
comptes  individuels  que  sur  les  comptes  généraux  , ainsi queles  vues  d’a- 
mélioration et  de  réforme  sur  la  comptabilité  en  matières  (art.  876). 

La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  ou  permanentes  embrasse  les 
mobiliers  de  l'Etat  garnisant  les  hôtels,  pavillons,  casernes,  quartiers, 
chapelles,  hôpitaux  et  autres  établissements  ; les  machines,  engins,  ou- 
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tils  et  ustensiles  d'exploitation;  les  gabarits , modèles,  types  et  étalons  , 
les  bibliothèques,  archives,  musées,  cabinets  et  laboratoires;  les  dépôts  de 
cartes  et  d'imprimés;  les  objets  d’art  et  de  science (arL  877). — La  comp- 
tabilité des  valeurs  mobilières  ou  permanentes  n’est  point  soumise  au  con- 
trôle de  la  cour  des  comptes  (art.  878). 


§ 11.  — DU  CONSEIL  IMPÉRIAL  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CONSEILS  DÉPARTEMENTAUX. 

SOMMAIRE.  . 

130.  Législation  el  organisation  générale  de  l'enseignement  et  de  l'Université 

de  France. 

131.  Attributions  contentieuses  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique; 

attributions  contentieuses  et  disciplinaires  des  conseils  départemen- 
taux. 

132.  Les  conseils  académiques  ne  sont  pas  des  tribunaux  administratifs;  attri- 

butions contentieuses  et  disciplinaires  du  Ministre. 

1 30.  L’état  actuel  de  la  législation  sur  l’enseignement  et  sur 
l’organisation  de  l’Université  de  France(dont  le  nom  traditionnel 
et  honoré  par  de  grands  services  rendus  au  pays  a reparu  dans 
le  langage  ofliciel  et  les  actes  publics  après  en  avoir  été  quelque 
temps  effacé)  se  trouve  dans  la  combinaison  des  lois  suivantes,  dont 
la  première  a été  heureusement  modifiée  dans  quelques-unes  de 
ses  dispositions  importantes  par  celles  qui  l’ont  suivie  : loi  du 
U>  mars  1850  sur  l’enseignement,  décret  législatifduO  mars  1852 
sur  l’instruction  publique  , loi  du  14  juin  et  décret  organique  du 
122  août  1854  sur  l’organisation  des  académies. 

Cette  législation  distingue , conformément  aux  principes  gé- 
néraux , l’administration  , la  délibération  et  la  juridiction  en  ma- 
tière d’enseignement. 

L’administration  et  la  direction  générale  dans  tout  l’empire  ap- 
partiennent au  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  cultes  pour 
les  trois  classes  d’enseignement  supérieur,  secondaireet  primaire; 
dans  chacune  des  seize  académies,  l’administration  appartient  au 
recteur,  pour  l’enseignement  supérieur  et  secondaire;  et  dans 
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chaque  département , pour  l’enseignement  primaire , au  préfet , 
sous  l’autorité  du  ministre  de  l’instruction  publique. 

Près  de  chacune  de  ces  trois  autorités  , le  ministre,  les  recteurs 
et  les  préfets , dépositaires  de  l’action  administrative  en  matière 
d’enseignement , la  loi  a placé  un  conseil  chargé  de  la  délibéra- 
tion , et  présidé  par  chacun  d’eux  : — 1«  le  conseil  impérial  de  l’in- 
stmction  publique , composé  de  trente-deux  membres , nommés 
pour  un  an  par  l’Empereur,  révocables  par  lui , parmi  lesquels 
figurent  huit  inspecteurs  généraux  naturellement  appelés  à y re- 
présenter plus  particulièrement  les  intérêts  universitaires  2“  les 

conseils  académiques,  au  sein  desquels  l’élément  universitaire, 
représenté  par  des  membres  que  leurs  fonctions  désignent  (rec- 
teur , inspecteurs , doyens  des  facultés  et  directeurs  des  écoles 
secondaires  de  médecine  de  la  circonscription) , à côté  de  sept 
membres  nommés  tous  les  trois  ans  par  le  ministre  et  révocables 
par  lui,  a repris  la  légitime  prépondérance  que  lui  avait  enlevée 
la  législation  de  1850; — 3°  les  conseils  départementaux,  composés 
de  dix  membres  désignés  les  uns  par  leurs  fonctions  , les  autres 
par  le  ministre  parmi  les  autorités  locales. 

Nous  devons  examiner  si  ces  conseils , revêtus  d’attributions 
administratives  à titre  consultatif,  et  parfois  avec  un  pouvoir  pro- 
pre en  ce  qui  concerne  les  derniers , sont  en  même  temps  des 
tribunaux  administratifs  investis  d’une  juridiction  contentieuse. 

131.  Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  a certaine- 
ment ce  caractère.  11  est  investi  par  l’article  T § 2 de  la  loi  du 
14  juin  1854  , du  droit  de  connaître,  comme  second  degré  de 
juridiction,  des  arrêtés  contentieux  des  conseils  départementaux 
de  l’instruction  publique. 

C’est  dire  par  là  même  que  les  conseils  départementaux  sont 
également  des  tribunaux  administratifs  ; le  même  article  7 § 1 de 
la  loi  du  14  juin  1834  leur  confère  « en  ce  qui  concerne  les  af- 
» faires  de  l’instruction  primaire  et  les  affaires  discip  inaires  et 
» contentieusesrelatives  aux  établissements  particuliers  d’instruc- 
» tion  secondaire  , les  attributions  conférées  au  conseil  acadé- 
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» mique  par  la  loi  du  15  mars  1850  » , de  sorte  qu’ils  sont  in- 
vestis d’une  double  juridiction  contentieuse  et  disciplinaire. 

Les  affaires  contentieuses  sont:  1°  le  jugement  à bref  délai  et 
sans  recours  des  oppositions  formées , au  nom  du  préfet  dans 
l'intérêt  des  mœurs  publiques , et  au  nom  du  maire  à raison  du 
local  qu’il  refuse  d’approuver,  à l’ouverture  des  écoles  primaires 
libres  (loi  du  15  mars  1850,  art.  28);  2°  l’interdiction  à temps 
ou  à toujours  , prononcée , sur  la  plainte  du  ministère  public  ou 
du  recteur,  contre  tout  chef  d’etablissement  libre  d’instruction 
secondaire  et  toute  personne  attachée  à l’enseignement  ou  à la 
surveillance  d’une  maison  d’éducation  , pour  cause  d’inconduite 
et  d’immoralité  , sans  préjudice  des  peines  édictées  pour  crime 
et  délit  par  le  Code  pénal  ; le  droit  d’appel  au  conseil  impérial 
est  réciproque,  il  doit  être  exercé  dans  les  quinze  jours  de  la  no- 
tification et  n’est  pas  suspensif  (art.  68);  3°  l’interdiction  abseolu 
pour  les  mêmes  causes  contre  les  instituteurs  primaires  libres  ou 
communaux , sauf  le  droit  d’appel  réciproque  et  non  suspensif 
qui  peut  être  exercé  dans  les  dix  jours  de  la  notification  ( ar- 
ticles 30  §2  et  33  §3). 

En  vertu  de  leur  juridiction  purement  disciplinaire,  les  conseils 
départementaux  peuvent  prononcer  1°  la  réprimande  avec  ou 
sans  publicité,  sans  appel,  contre  tout  chef  d’établissement  libre 
d’instruction  secondaire  en  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime 
intérieur  de  son  établissement  (art.  67);  2°  la  censure , la  suspen- 
sion pour  un  temps  inférieur  à six  mois,  l’interdiction  de  l’exer- 
cice de  sa  profession  dans  la  commune  où  il  exerce  , contre  tout 
instituteur  primaire  libre  pour  faute  grave  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  inconduite  ou  immoralité  (art.  30 § 1). 

132.  Les  conseils  académiques  , au  contraire  , ne  sont  pas  des 
tribunaux  administratifs  ; malgré  l’opinion  émise  par  quelques 
savants  auteurs,  il  faut  tenir  pour  constant  que  l’organisation  ac- 
tuelle leur  refuse  toute  juridiction  contentieuse  ou  disciplinaire  ; 
c’est  ce  qui  résulte  implicitemeut  de  l’article  4 de  la  loi  du  14  juin 
1854  , et  du  caractère  temporaire  de  ces  conseils  qui  n’ont  que 
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deux  sessions  par  an , tandis  que  les  conseils  académiques  de  1850 
étaient  permanents  , différence  qui  leur  rend  impossible  l’appli- 
cation de  l’article  14  § 3 de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Par  suite , ils  ne  peuvent  plus  connaître  des  affaires  conten- 
tieuses relatives  aux  concours  i>our  l’agrégation  des  facultés  et 
ayant  pour  objet  le  jugement  des  nullités  de  formes  proposées  à 
la  suite  de  ces  concours.  Cette  attribution  appartient  depuis  1854 
au  ministre  de  l’instruction  publique,  et  le  statut  du  10  août  1857, 
sur  l’agrégation  des  facultés  de  droit,  dispose  en  conséquence  que 
le  recours  sera  porté  au  ministre;  l'arrêté  ministériel  qui  inter- 
viendrait dans  ce  cas,  ayant  manifestement  le  caractère  conten- 
tieux, nous  croyons  qu’en  vertu  des  principes  généraux  déjà  ex- 
posés il  pourrait  être  attaqué  par  voie  d’appel  devant  le  conseil 
d’État  délibérant  au  contentieux. 

Relativement  à l’obtention  des  grades  universitaires,  le  conseil 
académique  n'a  pas  davantage  les  attributions  que  lui  conférait  la 
loi  de  1850;  le  ministre  seul  a le  droit , par  mesure  de  haute  po- 
lice des  études  échappant  au  recours  en  conseil  d’Htat , d’ordon- 
ner que  le  candidat  subisse  de  nouveau  les  épreuves  prescrites 
pour  l’obtention  du  grade. 

Les  conseils  académiques  n’ont  pas  davantage  la  juridiction 
disciplinaire  concernant  les  étudiants  en  droit,  en  médecine  et 
en  pharmacie,  dont  l’ordonnance  du  5 juillet  1820  investissait  les 
facultés  au  premier  degré;  d’après  la  jurisprudence  pratique  du 
ministère  de  l’instruction  publique  , ni  les  conseils  académiques 
ni  les  facultés  n’ont  conservé  cette  attribution  , et  c’est  le  mi- 
nistre qui  l’exerce  après  avoir  pris  sur  chaque  affaire  l'avis  de  la 
faculté  et  du  recteur.  Cette  substitution  de  compétence  parait  être 
une  conséquence  implicite  et  par  argument  é fortiori  de  l'article  3 
du  décret  législatif  du  9 mars  1852  , qui  confère  directement  et 
sans  recours,  au  ministre  de  l’instruction  publique,  la  juridiction 
disciplinaire  sur  les  membres  de  l'enseignement  public , secon- 
daire ou  supérieur,  qui  étaient  antérieurement  justiciables  du 
conseil  impérial. 
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§ !II.  — Des  conseils  de  révision,  préfets  maritimes,  conseils 

ET  JURYS  EN  MATIÈRE  DE  GARDE  NATIONALE. 

SOMMAIRE. 

133.  Définition  et  composition  de»  conseils  de  révision. 

134.  Attributions  de  ces  conseils. 

135  Des  préfets  maritimes. 

13G.  Des  conseils  de  recensement , jurys  et  conseils  de  révision  de  la  garde 
nationale. 

133.  Conseils  de  révision.  Ces  conseils,  organiste  par  la  loi  du 
21  mars  1832  sur  le  recrutement  de  l’armée , forment  des  tribu- 
naux administratifs  chargés  d’arrêter  définitivement  la  liste  des 
jeunes  gens  qui  feront  partie  du  contingent  cantonal , dont  le 
chiffre  est  fixé  par  l’arrêté  préfectoral  de  sous-répartition  d'après 
les  règles  exposées  ci-dessous  [rV”  102  à 1G3].  11  y un  conseil 
de  révision  par  département  ; il  est  composé  de  cinq  mem- 
bres: le  préfet,  président,  ou  à son  défaut  un  ponseiller  de  pré- 
fecture délégué  par  lui , un  membre  du  conseil  de  préfecture , un 
membre  du  conseil  général,  un  membre  du  conseil  d’arrondisse- 
ment , tous  les  trois  désignés  par  le  préfet , et  un  officier  géné- 
ral ou  supérieur  désigné  par  l’Empereur.  Le  conseil  a près  de 
lui  en  qualité  d’auxiliaires,  avec  voix  consultative,  un  membre 
de  l’intendance  militaire  , le  sous-préfet  qui  a présidé  le  conseil 
de  recensement,  et  en  outre  un  officier  de  santé  ou  docteur  en 
médecine  qui  donne  son  avis  sur  les  exemptions  fondéessur  une  • 
maladie  ou  une  infirmité. 

134.  Le  conseil  de  révision  revoit  les  opérationsdu  recrutement 
[exposées  n0lG8],slatue  définitivement  sur  toutes  les  réclamations 
qui  avaient  été  provisoirement  réglées  parle  conseil  de  recense- 
ment; et  juge  en  séance  publique,  dans  chaque  chef-lieu  de  canton, 
deux  sortes  de  demandes  qui  n’ont  pas  été  soumises  aux  conseils 
de  recensement  : 
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1°  Les  causes  (F exemption , fondées  soit  sur  des  circonstances 
- physiques,  soit  sur  la  situation  de  famille  ; l’immunité  qui  existe 
au  profit  de  l’exempté  retombe  sur  les  conscrits  qui  ont  obtenu 
au  tirage  au  sort  les  numéros  subséquents  ; elle  est  absolue  et 
définitive  dans  ses  effets  (art.  13  et  15). 

2°  Les  causes  de  déduction,  fondées  sur  ce  que  des  jeunes  gens 
ont  embrassé  des  carrières  que  la  loi  protège  ou  qui  sont  équi- 
valentes au  service  militaire  ; on  n’appelle  pas  de  numéros  sub- 
séquents pour  remplir  les  vides  que  causent  les  déductions  ; la 
cause  de  déduction  n’est  que  transitoire,  en  ce  sens  quelle  cesse- 
rait si  le  jeune  homme  qui  l’obtient  abandonnait , avant  la  libé- 
ration de  la  classe  dont  il  fait  partie  , la  profession  à laquelle  la 
déduction  est  attachée  (art.  14  et  15). 

La  décision  du  conseil  est  souverainement  rendue,  en  premier 
et  dernier  ressort  ; elle  a pour  effet  immédiat  de  faire  irrévoca- 
blement acquérir  la  libération  à ceux  non  compris  sur  la  liste 
du  contingent  arrêtée  par  le  conseil,  et  de  rendre  impossible  la 
radiation  de  ceux  qui  s’y  trouvent,  sauf  ceux  inscrits  condition- 
nellement parce  qu’ils  ont  été  admis  à faire  des  justifications 
ultérieures  ou  renvoyés  devant  les  tribunaux  civils  pour  faire 
juger  contradictoirement  avec  le  préfet  les  questions  judiciaires 
relatives  à leur  état  ou  à leurs  droits  (art.  26). 

Le  conseil  de  révision  statue  ensuite , au  chef-lieu  du  départe- 
ment, sur  deux  sortes  de  demandes  formées  par  les  jeunes  gens 
portés  sur  la  liste  du  contingent  : 1"  Les  demandes  en  remplacement, 
en  principe  supprimées  par  la  loi  du  26  avril  1855  sur  la  dota- 
tion de  l’armée  et  par  le  système  nouveau  d’exonération  du  ser- 
vice militaire  au  moyen  du  payement  à celte  caisse  d’une  somme 
annuellement  déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre  ; excep- 
tionnellement, la  loi  du  17  mars  1858  permet  encore  la  demande 
en  remplacement  entre  frères,  beaux-frères  et  parents  jusqu’au 
sixième  degré;  2"  Les  substitutions  de  numéros  que  la  loi  du 
17  mars  1858,  afin  d’empêcher  la  substitution  de  devenir  un 
remplacement  déguisé , ne  permet  aussi  qu’exceptionnellement 
entre  frères,  beaux-frères  et  parents  jusqu’au  sixième  degré,  à la 
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condition , non  proscrite  au  cas  de  remplacement , qu’ils  con- 
courent au  tirage  de  là  même  classe  et  dans  le  même  canton. 

135.  Préfets  maritimes.  On  appelle  ainsi  les  liauts  fonction- 
naires de  la  marine  placés  à la  tête  de  chacun  des  cinq  arron- 
d.ssements  entre  lesquels  sont  divisées  les  côtes  maritimes  de  la 
France  et  qui  ont  leurs  chefs-lieux  à Cherbourg,  lîrest,  Lorient, 
Rochefort  et  Toulon.  Leur  autorité  est  étrangère  au  commande- 
ment des  forces  navales , mais  embrasse  tous  les  services  admi- 
nistratifs de  la  marine  ; indépendamment  de  ces  vastes  attribu- 
tions administratives,  les  préfets  maritimes  exercent  en  matière 
d’inscription  maritime[roj>  n°  170] une  juridiction  contentieuse; 
attribuée  à l’autorité  municipale  par  la  loi  du  3 brumaire  de  l’an  IV 
(article 2 1 ), elle  leur  a été  implicitement  transmise  par  l’arrêté  du7 
floréal  de  l’an  VIH  qui,  en  créant  ces  hauts  fonctionnaires,  a placé 
dans  leurs  attributions  ce  mode  de  recrutement  propre  à l'armée 
de  mer.  Ils  statuent  sur  ces  réclamations,  sauf  appel  au  ministre 
de  la  marine,  dont  l’arrêté  pourra  lui-même  être  déféré  au  con- 
seil d’iitat  délibérant  au  contentieux  ; ils  renvoyent  aux  tribu- 
naux civils  la  solution  des  questions  d’état  qui  s’élèvent  incidem- 
ment au  contentieux  de  l’inscription  maritime. 

136.  Conseils  de  recensement , jurys  et  conseils  de  révision  de 
la  garde  nationale.  D’après  le  décret  législatif  du  H janvier  1852, 
le  service  de  la  garde  nationale , dans  les  communes  où  le  gou- 
vernement juge  nécessaire  de  l’organiser,  constitue  non  un  droit, 
mais  une  obligation  pour  les  français  et  étrangers  de  23  à 30  ans, 
jugés  aptes  par  le  conseil  de  recensement  institué  dans  la  com- 
mune pour  prononcer  sur  les  admissions  et  arrêter  le  contrôle 
définitif.  Les  décisions  de  ce  conseil  sont  susceptibles  de  recoure 
au  jury  de  révision  dont  la  juridiction  s'étend  sur  tout  le  canton, 
et  qui  statue  sauf  pourvoi  en  cassation  devant  le  conseil  d’Etat , 
ainsi  qu’il  a été  dit  au  n°  02.  Il  peut  en  outre  être  institué  par 
arrondissement  un  conseil  de  révision  de  la  garde  nationale  dans 
le  cas  où , par  suite  de  l’état  de  guerre  , elle  serait  mobilisée 
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(loi  du  22  mars  1831 , titre  Ü;  loi  du  13  juin  1831 , art.  117; 
décret  du  11  janvier  1832,  art.  23). 


§ IV.— De  divers  conseils  ou  commissions  investis  d’une  juridiction 
CONTENTIEUSE. 

SOMMAIRE. 

137.  Composition  et  attributions  de  la  commission  des  monnaies. 

138.  Explication  du  système  de  fabrication  des  monnaies  consacré  par  la  lé- 

gislation française. 

139.  Conseils  sanitaires. 

110.  Conseils  de  préfecture  en  Algérie. 

111.  Conseils  privés,  des  grandes  colonies. 

IIS.  Conseils  d'administration  des  petites  colonies. 

113.  Commissions  contentieuses  de  liquidation. 

111.  Commissions  de  plus-value. 

115.  Commissions  de  dessèchement  de  marais. 

11G.  Caractère  commun  des  conseils  ou  commissions  qui  font  l'objet  de  ce 
paragraphe  et  de  tous  les  tribunaux  administratifs  des  paragraphes 
précédents. 

137.  Commission  des  monnaies.  Cette  commission  , composée 
d’un  président  et  de  deux  commissaires  généraux  nommés  par 
l’Empereur,  est  chargée  de  diriger  l’administration  centrale, 
dont  la  surveillance  et  l’autorité  s’étendent  sur  les  trois  hôtels 
des  monnaies  actuellement  en  activité  en  France,  à Paris,  Stras- 
laiurg  et  Bordeaux.  Elle  juge  en  premier  et  dernier  ressort  : 
1°  le  titre  el  le  poids  des  espèces  fabriquées  ; 2°  les  ditlicultésqui 
s’élèvent  entre  le  directeur  de  la  fabrication  et  les  particuliers 
relativement  au  titre  et  à la  marque  des  lingots  et  ouvrages  d’or 
et  d’argent. 

138.  Pour  comprendre  ces  attributions  contentieuses  de  la 
commission  des  monnaies , il  est  utile  de  savoir  (ce  qui  est  une 
partie  généralement  ignorée  de  nos  institutions  administratives) 
que  le  régime  de  fabrication  des  monnaies  et  médailles  en  vigueur 
en  France,  n’est  ni  la  régie  de  l’Étal  fabriquant  par  lui-méme, 
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comme  en  Autriche  et  en  Russie,  ni  la  fabrication  par  la  Banque 
de  France,  comme  cela  a lieu  par  la  Ranque  d’Angleterre  cons- 
tituée sur  d’autres  bases  que  la  nôtre,  mais  le  système  de  fabri- 
cation par  l’industrie  privée  représentée  dans  chaque  établisse- 
ment monétaire  par  un  directeur  de  la  fabrication. 

Ce  fonctionnaire,  nommé  par  l’Empereur,  sur  la  présentation 
du  ministre  des  finances , est  en  même  temps  et  surtout  un  in- 
dustriel assujetti  à la  patente,  susceptible  d’être  mis  en  faillite , 
salarié  non  par  l’État,  mais  par  le  public,  qui  lui  apporte  les  lin- 
gots et  matières  d’or  et  d’argent  afin  qu’il  les  transforme  en 
espèces  monétaires,  dans  un  délai  fixé,  aux  prix  et  conditions 
des  tarifs  ; c’est  lui  qui  entretient  le  matériel  nécessaire  en  rap- 
port avec  les  besoins  du  service , choisit  les  ouvriers , en  déter- 
mine le  nombre  et  subit  tous  les  frais  de  fabrication , de  même 
qu’il  en  perçoit  les  bénéfices  ; son  véritable  caractère  est  donc 
celui  d’un  chef  d’usine  métallurgique  , opérant  à ses  risques  et 
dans  son  intérêt  personnel,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de 
l’État.  L’une  de  ses  obligations  légales,  dans  l’intérêt  de  l’État  et 
des  particuliers  qui  lui  remettent  les  métaux  précieux  , consiste 
à ne  faire  entrer  dans  la  composition  des  pièces  fabriquées 
qu’une  proportion  déterminée  de  cuivre , afin  que  la  valeur  no- 
minale de  la  pièce  soit  conforme  à sa  valeur  intrinsèque  et  véri- 
table ; c’est  ce  qui  forme  le  titre  de  la  pièce,  qui  est  fixé  pour  les 
monnaies  d’or  et  d’argent  à 9 dixièmes  de  fin  et  1 dixième  d’al- 
liage avec  deux  millièmes  de  tolérance  ; or,  c’est  à cette  partie 
des  obligations  du  directeur  de  la  fabrication  que  se  réfèrent  les 
attributions  contentieuses  ci-dessus  indiquées  de  la  commission 
des  monnaies. 

La  réglementation  de  cette  matière  se  trouve  dans  les  actes 
suivants  : loi  des  21-27  mai  1791  relative  à l'organisation  des 
monnaies  et  à la  surveillance  et  vérification  du  travail  de  la  fabri- 
cation des  espèces  d’or  et  d’argent  ; loi  du  7 germinal  an  XI  ; 
arrêté  du  10  prairial  an  XI;  ordonnance  du  16  novembre  1837. 

139.  Conseils  sanitaires.  Ces  conseils,  institués  par  la  législa- 
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tion  relative  à la  police  sanitaire , dont  nous  pa'rlerons  parmi  les 
restrictions  que  comporte  la  liberté  de  circulation  [n°2I6  3“l,ont 
principalement  des  attributions  consultatives  en  matière  d’admi- 
nistration ; toutefois , ils  statuent  au  contentieux  et  en  dernier 
ressort  dans  les  cas  où  ils  sont  appelés  à rendre  des  décisions 
particulières  pour  l’application  des  règlements  sanitaires  aux 
diverses  provenances. 

110.  Conseils  de  préfecture  en  Algérie.  Ils  sont  assimilés  à 
ceux  de  la  métropole  , en  ce  sens  qu’ils  statuent , sauf  recours 
au  conseil  d’Ktat , et  qu’ils  exercent  les  mômes  attributions , in- 
dépendamment de  celles  que  leur  confère  la  législation  spéciale 
à l’Algérie;  ils  sont  institués  dans  chacun  des  trois  départements 
d’Alger,  Oran  et  Constantine  (arrêté  du  9 décembre  1818  , arti- 
cle 13).  Une  loi  du  H juin  1859  dispose  que  les  délais  à obser- 
ver dans  les  instances  devant  le  conseil  d’État  par  les  habitants 
des  départements  de  l’Algérie,  seront  les  mêmes  que  les  délais 
réglés  par  le  décret  du  22  juillet  1806  pour  les  habitants  de  la 
France  continentale. 

111.  Conseils  privés  des  colonies.  Ces  conseils , présidés  par 
le  gouverneur,  sont  expressément  investis  de  la  généralité  du 
contentieux  administratif  dans  chacune  des  trois  plus  importan- 
tes colonies  françaises,  la  Martinique  , la  Guadeloupe  et  l’ile  de 
la  Réunion  ; une  ordonnance  du  31  août  1828  contient , en  ce 
qui  les  concerne , un  règlement  complet  de  procédure  ; leur 
organisation  actuelle  est  régie  par  le  sénatus-consulte  du  3 
mai  1854  (art.  9). 

142.  Conseils  d’administration  des  colonies.  Ces  conseils  sont 
institués  dans  les  colonies  moins  importantes,  et  y remplissent , 
en  règle  générale , les  mêmes  fonctions  que  les  conseils  privés 
dans  les  trois  autres. 

143.  Commissions  contentieuses  de  liquidation.  Ces  commis- 
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sions  n’ont  jamais  qu'une  existence  provisoire,  elles  ne  sont  for- 
mées qu’accidentellement  en  vertu  de  lois  ou  décrets  qui  les 
organisent , en  les  chargeant  de  liquider  des  droits  privés  à la 
répartition  d’une  indemnité  alloué*  par  une  loi  ou  consentie  par 
une  convention  diplomatique;  telles  ont  été  les  commissions  de 
liquidation  rour  la  répartition  du  milliard  payé  aux  émigrés  en 
vertu  de  la  loi  du  27  avril  t825.  pour  la  répartition  de  l’indem- 
nité de  cent  cinquante  millions  obtenue  au  profit  des  anciens  co- 
lons de  Saint-Domingue  dépossédés  (loi  du  30 avril  1820.  art.  5), 
et  pour  la  répartition  de  l’indemnité  accordée  aux  habitants  des 
colonies  françaises  par  suite  de  l’affranchissement  des  esclaves 
(décret  du  24  novembre  1849). 

144.  Commissions  do  plus-value.  Ces  commissions  spéciales 
peuvent  être  accidentellement  formées  pour  fixer  l’indemnité 
due  à l’administration  par  les  propriétaires . qui  profitent  d’une 
augmentation  de  valeur  considérable , produite  par  des  travaux 
d’utilité  publique  n’entraînant  l’expropriation  d’aucune  parcelle 
de  leur  propriété  ; dans  le  cas  contraire , l’administration  fait 
valoir  la  plus-value  immédiate  et  spéciale , par.  voie  d’exception, 
devant  le  jury  d’expropriation  auquel  l’article  51  de  la  loi  du  3 
mai  1841  fait  une  obligation  légale  d’en  tenir  compte  pour  dimi- 
nuer d’autant  le  chiffre  de  l’indemnité.  Dans  l’hypothèse  pré- 
sente , l’administration  réclame  jxir  voie  d’action,  non  pas  la 
totalité,  mais  seulement  la  moitié  de  la  plus-value , chiffre  maxi- 
mum que  l’indemnité  dans  ce  cas  ne  doit  jamais  dépasser. 

Ces  commissions  statuent , sauf  recours  au  conseil  d’Etat  ; elles 
sont  composées  de  sept  membres  nommés  par  l'Empereur.  Leur 
décision  est  précédée  d’une  estimation  des  propriétés  soumises 
au  payement  de  la  plus-value,  faite  par  trois  experts  qui  doivent 
prêter  serment , à peine  de  nullité  de  leurs  opérations  et  de  la 
décision  de  la  commission  spéciale , ainsi  que  l’a  jugé  un  arrêt 
du  conseil  du  10  aofit  1800 , relatif  à la  ville  de  Toulouse,  con- 
forme à deux  arrêts  antérieurs  des  20  avril  1834  et  15  mai  1850. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  ces  commissions  peuvent  être 
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formées , et  les  conditions  de  leur  réunion , sont  réglées  par  les 
articles  30,  31  et  32  de  la  loi  du  10  septembre  1807  , que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  du  conseil  d’État,  attestées  par  les  arrêts 
ci-dessus,  n’ont  jamais  hésité  à reconnaître  comme  étant  restés 
en  vigueur  même  après  les  lois  de  1810,  1833  et  1841  sur  l’ex- 
propriation pour  cause  d’utilité  publique  , étrangères  à cette  hy- 
pothèse. 

Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  présente  loi  (ouver- 
tures de  canaux  de  navigation  et  de  grandes  routes) , lorsque  par  l’ouver- 
ture de  nouvelles  rues,  par  la  formation  de  places  nouvelles,  par  la 
construction  de  quais,  ou  par  tous  autres  travaux  publics  généraux, 
départementaux  ou  communaux  , ordonnés  ou  approuvés  par  le  gouver- 
nement , des  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable  augmentation 
de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer  une  indemnité 
qui  pourra  s’élever  jusqu’à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu'elles 
auront  acquis  ; le  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les  formes  déjà 
établies  par  la  présente  loi , jugé  et  homologué  par  la  commision  qui 
aura  été  nommée  à cet  effet  (art.  30). — Les  indemnités  pour  payement  de 
plus-value  seront  acquittées  au  choix  des  débiteurs,  en  argent  ou  rentes 
constituées  à quatre  pour  cent  net,  ou  en  délaissement  d’une  partie  de  la 
propriété  si  elle  est  divisible;  ils  pourront  aussi  délaisser  en  entier  les 
fonds,  terrains  ou  bâtiments,  dont  la  plus-value  donne  lieu  à l’indemnité  ; 
et  ce  , sur  l'estimation  réglée  d'après  la  valeur  qu’avait  l'objet  avant  l'exé- 
cution des  travaux  desquels  la  plus-value  aura  résulté  (art.  31).  — Les 
indemnités  ne  seront  dues  par  les  propriétaires  dés  fonds  voisins  des  tra- 
vaux effectués,  que  lorsqu'il  aura  été  décidé  , par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur , et 
après  avoir  entendu  les  parties  intéressées,  qu’il  y a lieu  à l'application 
des  deux  articles  précédents  (art.  33). 

143.  Commissions  de  dessèchement  de  marais.  Ces  commissions 
spéciales  sont  instituées  et  composées  comme  les  précédentes , 
conformément  aux  articles  43,  44  et  45  de  la  loi  du  lü  septem- 
bre 1807  sur  le  dessèchement  des  marais,  et  statuent  comme  elles 
sauf  recours  au  conseil  d’État.  Il  y a aussi  lieu  à l’intervention 
de  commissions  entièrement  semblables,  lorsqu’il  s’agit  de  cons- 
truire des  digues  à la  mer  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  tor- 
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rents  navigables  ou  non  navigables  (art.  33  et  34).  La  compétence 
des  commissions  spéciales  de  dessèchement  est  déterminée  par 
l’article  46  de  la  loi , ainsi  conçu  : 

Les  commissions  spéciales  connaîtront  de  tout  ce  qui  est  relatif  au 
classement  des  diverses  propriétés  avant  ou  après  le  dessèchement  des 
marais,  à leur  estimation,  h la  vérification  de  l'exactitude  des  plans  ca- 
dastraux , à l’exécution  des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à la 
jouissance  par  les  concessionnaires  d'une  portion  de  produits , à la  vérifi- 
cation et  à la  réception  des  travaux  de  dessèchement , à la  formation  et  à 
la  vérification  du  rôle  de  plus-value  des  terres  après  le  dessèchement  ; 
elles  arrêteront  les  estimations  dans  les  cas  prévus  par  l'article  24 , où  le 
Gouvernement  aurait  à déposséder  tous  les  propriétaires  d'un  marais... 

,146.  Les  conseils  et  commissions  qui  font  l'objet  de  ce  dernier 
paragraphe,  au  milieu  de  leurs  spécialités  si  diverses  et  pour  quel- 
ques-uns si  restreintes,  ont,  comme  ceux  des  paragraphes  précé- 
dents , ce  caractère  distinctif  des  tribunaux  administratifs , que 
tous , môme  ceux  qui  statuent  en  dernier  ressort , relèvent  de 
l’assemblée  du  conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux  , investie 
du  droit  de  casser  leurs  décisions  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour 
incompétence.  Aussi  ne  faut-il  considérer  comme  tribunaux  ad- 
ministratifs, ni  1 ejury  d'expropriation  organisé  par  la  loi  du  3 mai 
1841  , qui  relève  de  la  cour  de  cassation,  ni  le  conseil  des  prises, 
institué  seulement  en  temps  de  guerre  et  qui  remplace  alors  non 
l’assemblée  du  conseil  d’État  délibérant  au  contentieux,  mais 
l’assemblée  générale  dont  le  jugement  des  prises  forme  une  des 
attributions  normales  étrangère  au  contentieux  administratif. 
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TITRE  DEUXIÈME. 


RÉGLEMENTATION  ADMINISTRATIVE  DES  PRINCIPES 
CONSACRÉS  PAR  LA  CONSTITUTION. 

SOMMAIRE. 

117.  Objet  de  ce  titre  second. 

118.  Comment  il  se  rattache  au  premier. 

119.  Division  du  titre  en  trois  chapitres. 

I I”.  Nous  avons  signalé  dans  les  notions  préliminaires  qui 
servent  d’introduction  à cet  ouvrage  [n°  1 1],  la  relation  qui  existe 
entre  le  droit  constitutionnel  et  le  droit  administratif,  touchant  les 
principes  du  droit  public  des  Français;  le  premier  détermine  ces 
principes,  les  accepte  ou  les  rejette,  en  donne  la  nomenclature  en 
asseyant  chacun  d’eux  sur  ses  bases  historiques  et  légales;  le  second 
en  règle  l’application , et  cette  réglementation  fait  l’objet  d’un 
très-grand  nombre  de  lois  administratives,  dont  l’ensemble  forme 
une  partie  notable  du  droit  administratif.  Dans  les  développements 
que  comporte  celte  vaste  matière,  nous  devons  suivre  les  données 
du  droit  constitutionnel  quant  à la  détermination  de  ces  prin- 
cipes; elle  a pour  base  l’énumération  de  l’article  26  de  la  Cons- 
titution [reproduit  n°  7]  et  surtout  le  renvoi  général  de  son 
article  1"  aux  principes  de  1789  énumérés  dans  la  Déclaration 
des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  , décrétée  le  26  août  1789, 
et  qui  a servi  de  préambule  à la  Constitution  de  1791. 

148.  La  partie  du  droit  administratif  comprise  dans  ce  second 
titre  se  rattache  aux  matières  du  premier  et  vient  naturellement 
après  elles , parce  qu’il  était  indispensable  de  bien  connaître  tout 
d’abord  les  agents  de  l’administration  active,  les  conseils  admi- 
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nistratifs  et  les  tribunaux  administratifs,  appelés  à des  titres  divers 
à concourir  à l’application  des  règles  dont  l’examen  va  remplir 
cette  deuxième  des  trois  grandes  divisions  de  ce  livre. 

149.  Nous  traiterons  dans  trois  chapitres: 

1°  Des  principes  de  l’ordre  politique  , 

2°  Des  principes  de  l’ordre  religieux  , 

3°  Des  principes  de  l’ordre  naturel  et  civil , successivement 
considérés  dans  leur  développement  et  leur  réglementation  par 
la  législation  administrative. 


CHAPITRE  PREMIER. 

RÉGLEMENTATION  DES  PRINCIPES  DE  L’ORDRE  POLITIQUE. 


ISO.  Enumération  de  cea  principes  et  division  du  chapitre  en  six  sections. 

150.  Les  principes  fondamentaux  de.  cet  ordre  peuvent  être 
ramenés  à six  : — le  principe  de  la  souveraineté  nationale;  — celui 
du  vote  annuel  de  l'impôt  par  les  représentants  de  la  nation  ; — du 
vote  annuel  du  contingent  de  l’armée  ; — du  droit  de  pétition  ; — de 
l’indépendance  de  l’autorité  administrative  par  rapport  à l’autorité 
judiciaire,  sanctionnée  par  l’institution  des  conflits  ; — et  en  sixième 
et  dernier  lieu  le  principe  de  la  garantie  administrative  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  se  rattache  au  précédent.  Nous  ne  parlons 
[«s  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  qui  domine  tous  les 
autres  comme  embrassant  l’ensemble  de  l'organisation  constitu- 
tionnelle du  pays;  nous  l’avons* suffisamment  exposé  dans  les 
notions  préliminaires[nM  3 à 40],  en  indiquant  comment  il  se  lie 
aux  bases  mêmes  du  droit  administratif.  La  réglementation  de 
chacun  des  principes  ci-dessus  fera  l’objet  des  six  sections 
comprises  dans  ce  chapitre. 
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SECTION  PREMIÈRE. — Souveraineté  nationale. 

SOMMAIRE. 

'151.  Applications  exceptionnelles  et  normales  du  principe. 

' 152.  Conditions  légales  du  droit  électoral  lié  à la  qualité  de  citoyen. 

'153.  Conditions  administratives  de  son  exercice;  listes  électorales. 

'15t.  Elections  législatives  ou  parlementaires. 

' 155.  Elections  départementales  et  communales. 

‘131.  La  souveraineté  réside  dans  la  nation  qui  délègue  ses 
pouvoirs  et  nomme  ses  mandataires  ; elle  se  manifeste  et  s’exerce 
par  le  droit  de  suffrage  ou  d’élection.  Indépendamment  de  l’ap- 
plication solennelle  qui  en  a été  faite  à l’origine  même  du  gou- 
vernement actuel , rappelée  par  le  décret  qui  promulgue  la  cons- 
titution du  1-i  janvier  1832,  sous  le  titre  de  « Constitution  faite 
b en  vertu  des  pouvoirs  délégués  par  le  peuple  français  »,  et  dans 
la  formule  qui  revêt  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif  et  de 
l’autorité  judiciaire  : « Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
b lonté  nationale.  Empereur  des  Français  »,  le  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale  est  appelé  à recevoir  son  application  dans 
six  hypothèses. 

Les  trois  premières  ne  sont  qu’éventuelles  et  exceptionnelles. 
L’une  résulte  de  l’article  3 de  la  Constitution  aux  termes  duquel 
« l’Empereur  est  responsable  devant  le  peuple  français  auquel 
» il  a toujours  le  droit  de  faire  appel  ».  La  seconde  est  consacrée 
par  l'article  32 , d’après  lequel  a sera  soumise  au  suffrage  uni- 
» versel  toute  modification  aux  bases  fondamentales  de  la  Cons- 
b fitution , telles  qu’elles  ont  été  posées  dans  la  proclamation 
» du  2 décembre  1831  et  adoptées  par  le  peuple  français»; 
le  plébiscite  qui  a ratifié  le  sénatus-consulte  du  7 novembre  1832 
relatif  au  rétablissement  de  l'Empire,  était  une  application  de 
ce  texte.  La  troisième  résulte  de  l’article  3 de  ce  sénatus-consulte 
du  7 novembre  1852  et  a pour  objet  la  nomination  d'un  nouvel 
Empereur  à défaut  d’application  possible  des  règles  relatives  à la 
transmission  héréditaire  en  ligne  directe,  adoptive  ou  collatérale. 
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Les  trois  autres,  au  contraire,  sont  normales  et  ordinaires; 
elles  consistent  dans  l’élection  politique  des  députés  au  Corps 
législatif,  les  élections  départementales  aux  conseils  généraux  et 
aux  conseils  d’arrondissement,  et  les  élections  municipales. 
Nous  avons  à résumer  les  règles  relatives  au  droit  électoral  con- 
sidéré en  lui -même  et  dans  ses  conditions  administratives , et  les 
règles  propres  à chacune  de  ces  trois  dernières  applications  du 
principe  de  la  souveraineté  nationale. 

'152.  Le  suffrage  est  universel  et  direct;  cette  règle  du  droit 
électoral  actuel  constitue  la  plus  complète  manifestation  possible 
du  principe  de  la  souveraineté  nationale.  La  jouissance  du  droit 
électoral  est  intimement  unie  à la  qualité  politique  de  citoyen, 
que  l’article  7 du  Code  Napoléon  distingue  de  la  qualité  civile  de 
François;  ce  texte  se  référait,  dans  le  principe, aux  règles  particu- 
lières de  la  Constitution  du  22  frimaire  de  l’an  VIU  qui  faisait 
dépendre  l’acquisition  de  la  qualité  de  citoyen  , des  conditions 
réunies  : de  l’âge  de  22  ans , d’un  domicile  acquis  par  une  année 
de  résidence  et  de  l’inscription  sur  le  registre  civique.  Cet  arti- 
cle 7 du  Code  Napoléon  doit  aujourd’hui  être  complété  par  l’ar- 
ticle 36  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852  et  par  l’article  12 
du  décret  législatif  du  2 février  1852  organique  des  élections,  ainsi 
conçu  : o Sont  électeurs , sans  conditions  de  cens , tous  les 
» Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  , et  jouissant  de  leurs  droits 
» civils  et  jjolitiques.  » 11  résulte  de  ces  textes , combinés 
avec  les  articles  15  et  16  du  même  décret  qui  énumèrent  des 
causes  d’incapacité  perpétuelles  ou  temporaires,  que  l’apti- 
tude au  droit  électoral  et  la  qualité  de  citoyen  sont  soumises  aux 
quatre  conditions  de  nationalité,  de  sexe,  de  majorité  et  de 
possession  des  droits  civils  et  politiques , et  indépendantes  de 
l’inscription  sur  les  listes  électorales  qui  , contrairement  au 
système  de  l’an  VIII,  se  réfère  non  à la  jouissance,  mais  à l’exer- 
cice du  droit. 

' 153.  Los  conditions  administratives  du  droit  électoral  se  ré- 
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sument  dans  les  règles  relatives  à la  confection  des  listes , dres- 
sées en  vertt^, de  l’article  t3  du  décret  du  2 février  1852  orga- 
nique des  élections  au  Corps  législatif,  dont  les  dispositions  sont 
complétées  parle  décret  réglementaire  du  même  jour.  Ces  deux 
décrets  ont  l’un  et  l’autre  la  même  autorité  et  la  même  valeur , 
puisqu’ils  se  placent  dans  la  période  pendant  laquelle  leur  auteur 
a exercé  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Il  y a toutefois 
entre  eux  cette  différence , que  le  décret  organique  contient  les 
dispositions  essentiellement  législatives  de  la  matière,  et  ne 
pourrait  être  modifié  que  par  une  loi,  tandis  que  le  décret  régle- 
mentaire contenant  des  dispositions  du  domaine  de  l’ordonnance 
pourrait  être  modifié  par  un  simple  décret. 

Chaque  commune  a sa  liste  électorale , dressée  par  le  maire , 
et  comprenant  par  ordre  alphabétique  tous  les  électeurs  habitant 
dans  la  commune  depuis  six  mois  au  moins.  Les  listes  électo- 
rales sont  permanentes  ; elles  sont  l’objet  d’une  révision  an- 
nuelle qui  s’accomplit  du  1er  janvier  au  31  mars  et  dont  nous 
retraçons  les  diverses  phases,  déterminées  par  les  articles  18  à 
25  du  décret  organique  et  1 à 8 du  décret  réglementaire. 

Du  1"  au  10  janvier , le  maire  ajoute  à la  liste  les  citoyens  qui 
ont  acquis  les  conditions  exigées  par  la  loi , ceux  qui  acquerront 
les  conditions  d’âge  et  d’habitation  avant  le  1"  avril,  et  ceux  qui 
auraient  été  précédemment  omis  ; il  retranche  ceux  qui  sont  morts, 
ont  perdu  le  droit  électoral  ou  sont  reconnus  avoir  été  indûment 
inscrits  quoique  leur  inscription  n’ait  pas  été  attaquée. 

Du  10  au  15  janvier,  il  dresse  le  tableau  des  changements,  le 
fait  déposer  au  secrétariat  de  la  mairie  , donne  avis  |wr  alliche  de 
ce  dépôt  afin  que  tout  requérant  puisse  en  prendre  communica- 
tion , le  copier  et  le  reproduire , et  il  en  adresse  une  expédition 
au  sous-préfet  qui  la  fait  remettre  au  préfet. 

Du  15  au  25  janvier , tout  électeur  omis  en  ce  qui  le  concerne, 
et  de  plus,  tout  électeur  inscrit  sur  l’une  des  listes  de  la  circons- 
cription électorale  pour  l’électiondes  députés  au  Corps  législatif, 
le  préfet  et  les  sous-préfets  ont  le  droit  de  réclamer  l’inscrip- 
tion ou  la  radiation  d’un  individu  omis  ou  indûment  inscrit;  la 
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réclamation  est  portée  devant  une  commission  municipale  com- 
posée du  maire  et  de  deux  membres  du  conseil  municipal  désignés 
par  ce  conseil. 

Du  23  au  30  janvier , cette  commission  statue. 

Avant  le  2 février  les  décisions  doivent  être  notifiées. 

Du  2 au  7 février,  les  parties  ont  le  droit  par  simple  déclaration 
au  greffe,  d’interjeter  appel  devant  le  juge  de  paix,  qui  statue  en 
dernier  ressort  avant  le  18  février;  et  dans  les  trois  jours  de  sa 
décision  , au  plus  tard  le  21 , ce  magistrat  doit  donner  avis  au 
préfet  et  au  maire  des  infirmations  par  lui  prononcées. 

Dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision,  les  parties 
intéressées  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  devant  la  chambre 
des  requêtes  qui  statue  définitivement,  d’urgence,  sans  minis- 
tère d’avocat  à la  cour , sans  frais , ni  consignation  d’amende  ; en 
matière  électorale  tous  les  actes  judiciaires  sont  dispensés  de  tim- 
bre et  enregistrés  gratis.  C’est  à ce  délai  de  dix  jours  que  se  ré- 
fère l’article  10  de  la  loi  du  2 juin  1802  concernant  les  délais  des 
pourvois  devant  la  cour  de  cassation , ainsi  conçu  : « Il  n’est  pas 
« dérogé  aux  lois  spéciales  qui  régissent  les  pourvois  en  matière 
» électorale  et  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  ». 

La  liste  est  clAso  le  31  mars  ; et  l’élection  est  faite  sur  la  liste 
ainsi  révisée  pendant  toute  l’année  qui  suit  la  clôture,  sauf  les 
radiations  pour  cause  de  décès  ou  de  pertedes  droits  civils  et  poli- 
tiques. Entre  cette  date  du  31  mars  jour  de  la  clôture  de  la  liste  élec- 
torale, et  le  20  janvier  jour  extrême  du  délai  pour  la  notification  des 
décisions  du  juge  de  jwix,  dernière  des  opérations  ordinaires  de  la 
révision  , il  s’écoule  ainsi  un  intervalle  de  trente-huit  jours  ; cet 
intervalle  permet  : 1°  de  faire  juger  les  pourvois  formés  devant  la 
cour  de  cassation  contre  les  décisions  des  juges  de  paix  ; 2"  de 
faire  recommencer  par  le  maire  les  opérations  relatives  à la  for- 
mation du  tableau  annuel  de  rectification  , au  cas  où  le  conseil 
de  préfecture  les  aurait  annulées  sur  la  proposition  du  préfet 
(art.  4 du  décret  réglementaire). 

134.  Les  règles  relatives  aux  élections  politiques  ou  parleiuen- 
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taires , qui  ont  pour  objet  la  nomination  des  députés  au  Corps 
législatif,  sont  contenues  dans  la  Constitution  et  dans  ces  deux 
mêmes  décrets  du  2 février  1852.  L'élection  a pour  base  la  po- 
pulation (Constitution,  art.  34);  il  y a un  député  en  raison  de 
35, (XK)  électeurs  ; néanmoins  il  est  attribué  un  député  de  plus  à 
chacun  des  départements  dans  lequel  le  nombre  excédant  des 
électeurs  dépasse  17,500  (sénatus-consulte  du  27  mai  1857,  mo- 
dificatif de  l’article  35  de  la  Constitution). 

En  conséquence  chaque  département  est  divisé  par  un  décret  en 
circonscriptions  électorales,  en  nombre  égal  aux  députés  qui  lui 
sont  attribués  ;le  tableau  des  circonscriptions  électorales  doit  être 
révisé  tous  les  cinq  ans(décret  organique  du  2 février  1852,  art.  2), 
Par  application  de  ces  dispositions,  un  décret  du  20  décembre  18(32 
a fixé  à 283  le  nombre  des  députés  au  Corps  législatif  à élire 
par  les  80  départements  pendant  la  période  quinquennale  de  1 8(32 
à 18(37  ; pendant  la  précédente  période  , il  était  de  273.  De  sorte 
que  la  France  est  actuellement  divisée  au  point  de  vue  des  élec- 
tions parlementaires  en  283  circonscriptions  électorales. 

Les  députés  sont  élus  pour  six  ans  , par  le  suffrage  universel  , 
sans  scrutin  de  liste  (Constitution,  art.  36  et  38).  Le  vote  a lieu  par 
commune  ; le  suffrage  est  direct  (D.  org.,  art  3).  Les  collèges  élec- 
toraux sont  convoqués  par  décret  impérial  vingt  jours  au  moins 
avant  leur  réunion  (D.  org.,  art.  4).  Ils  doivent  être  réunis  autant 
que  possible  un  dimanche  ou  un  jour  férié  ; le  scrutin  reste  ouvert 
pendant  deux  jours  ; confiées  le  jour  à la  garde  du  bureau  chargé 
de  recevoir  les  votes,  les  boites  du  scrutin  sont  pendant  la  nuit 
scellées  et  déposées  au  secrétariat  ou  dans  la  salle  de  la  mairie  dont 
les  ouvertures  doivent  être  également  scellées  ; après  la  clôture 
du  scrutin  il  est  procédé  au  dépouillement  dans  la  forme  déter- 
minée. Le  résu  liât  est  immédiatement  proclamé  ; et  le  recense- 
ment général  des  votes  qui  doit  déterminer  l’élection  a lieu  pour 
toutes  les  circonscriptions  électorales  au  çhef-lieu  du  départe- 
ment (D.  régi., art.  9,  25,  26,  27,  31  et  34). 

Les  opérations  des  assemblées  électorales,  déterminées  par  le 
titre  2 du  décret  réglementaire,  ont  été  l’objet  d’une  instruction 
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ministérielle  du  17  février  1832,  qui  régie  dans  les  plus  grands 
détails  toute  la  mise  en  œuvre  de  la  loi  depuis  l’ouverture  de  la 
séance  et  la  formation  du  bureau , jusques  et  y compris  la  rédac- 
tion du  procès-verbal.  Nul  n’est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s’il 
n’a  réuni  : 1"  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 2°  un 
nombre  de  voix  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits  sur 
la  totalité  des  listes  de  la  circonscription  électorale.  Au  second  tour 
de  scrutin , l’élection  a lieu  à la  majorité  relative , quel  que  soit 
le  nombre  des  votants;  dans  le  cas  où  les  candidats  obtiendraient 
un  nombre  égal  de  suffrages,  le  plus  âgé  serait  proclamé  le  pre- 
mier (D.  org.,  art.  6). 

Nous  avons  dit , en  parlant  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  en  matière  d’élections,  que  les  élections  parlemen- 
taires ne  peuvent  engendrer  de  contestations  appartenant  au  con- 
tentieux administratif;  le  Corps  législatif , mandataire  direct  de 
la  souveraineté  nationale , est  souverain  lui-même  dans  l’appré- 
ciation de  la  validité  des  pouvoirs  de  chacun  de  scs  membres. 
Avant  de  se  constituer,  le  Corps  législatif  vérifie  : si  chaque 
député  a obtenu  la  majorité  fixée  par  la  loi  ; s’il  est  né  Français 
ou  s’il  l’est  devenu  ; s’il  a l’àge  de  25  ans  ; s’il  jouit  de 
ses  droits  civils  et  politiques;  s’il  n’est  dans  aucun  des  cas 
d’indignité,  d’incapacité  ou  d’incompatibilité  énumérés  dans 
les  articles  15,  16, 27  et  30  du  décret  organique;  s’il  a prêté 
par  écrit  le  serment  préalable  exigé  des  candidats  à la  dépu- 
tation par  le  sénatus-consulte  du  17  février  1858,  qui  en  fait  une 
condition  légale  de  l’éligibilité.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette 
règle  avec  le  dépôt  d’un  bulletin  signé  par  le  candidat  au  par- 
quet du  procureur  impérial , prescrit , d’après  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  (arrêt  des  chambres  réunies  du  26  mars 
1856),  par  l’article  7 de  la  loi  du  27  juillet  1819  sur  la  presse,  ce 
dépôt  n’étant  qu’une  condition  de  l’affiche  et  de  la  distribution 
des  bulletins  électoraux.  Enfin  la  vérification  du  Corps  légis- 
latif porte  sur  la  régularité  des  opérations  électorales  et  l’obser- 
vation des  prescriptions  de  la  loi  ; c’est  ainsi  qu’en  1861  le  Corps 
législatif,  procédant  à la  vérification  des  pouvoirs  des  députés 
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élus  dans  les  trois  départements  nouvellement  annexés  à la 
France,  a prononcé  la  nullité  d’une  élection  pour  violation  de 
l’article  25  du  décret  réglementaire,  le  scrutin  n'ayant  été  ouvert 
que  pendant  un  jour. 

Nota.  C’est  pir  erreur  quo  l'astérisque  * ne  figure  pas  on  tête  de  ce  numéro. 


'153.  Les  élections  pour  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d’arrondissement  sc  font  sur  les  mêmes  listes  et  de  la  même 
manière  que  les  élections  parlementaires,  sauf  deux  différences  : 
- 1°  le  recensement  général  des  votes  a lieu  au  chef-lieu  de  canton, 
et  non  à celui  du  département  (Loi  du  7 juillet  1852,  art.  3); 
2°  aucune  disposition  de  loi  ne  leur  rendant  applicable  l’article  1 
du  décret  organique,  le  conseil  d’Etat  décide  , malgré  l’opinion 
contraire  de  quelques  écrivains,  qu’il  n'est  pas  nécessaire  que 
vingt  jours  au  moins  d'intervalle  s’écoulent  entre  la  convocation 
des  collèges  électoraux  et  leur  ouverture  (arrêts  du  conseil  d’Etat 
des  2 et  23  mai  18(>1). 

Les  élections  aux  conseils  municipaux  ont  également  lieu  par 
le  suffrage  universel  et  direct;  aux  termes  de  l’article  7 § lrr  de 
la  loi  du  3 mai  1833  sur  l’organisation  municipale  , « les  mem- 
» bres  du  conseil  municipal  sont  élus  par  les  électeurs  inscrits 
» sur  la  liste  communale  dressée  en  vertu  de  l'article  13  du 
» décret  du  2 février  1832  ».  Les  articles  27  à 19  de  cette  loi , 
sous  la  rubrique  « assemblée  des  électeurs  municipaux  » , ap- 
pliquent à ces  élections  l'.msemble  des  règles  relatives  aux 
élections  législatives  et  départementales,  sauf  les  différences  sui- 
vantes au  nombre  de  cinq  : 

1"  Les  assemblées  des  électeurs  communaux  procèdent  aux 
élections  au  scrutin  de  liste  (art.  32) , de  sorte  que  tous  les  con- 
seillers sont  nommés  par  chaque  électeur , sauf  l’application  de 
l’article  7 § 2,  aux  ternies  duquel  « le  prefet  peut , par  un  arrêté 
» pris  en  conseil  de  préfecture , diviser  les  communes  en  sec- 
» (ions  électorales  ; il  peut , par  le  même  arrêté , répartir  entre 
» les  sections  le  nombre  des  conseillers  à élire  en  tenant  compte 
» du  nombre  des  électeurs  inscrits  » ; 

14 
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2°  Au  lieu  de  durer  deux  jours  dans  tous  les  cas , le  scrutin 
pour  les  élections  municipales  ne  dure  deux  jours  que  dans  les 
communes  de  2,300  habitants  et  au-dessus;  dans  les  communes 
d’une  population  moindre  il  ne  dure  qu’un  jour  ; 

3°  L’élection  a nécessairement  lieu  un  dimanche;  et  dans  le 
cas  oii  le  scrutin  est  ouvert  deux  jours,  ce  doit  être  le  samedi  et 
le  dimanche  (art.  33),  tandis  que  les  élections  parlementaires  et 
départementales  n’ont  lieu  un  dimanche  ou  un  jourfériéqu’autant 
que  faire  se  peut  ; 

■i°  Lorsqu’il  y a nécessité  de  procéder  à un  second  tour  de 
scrutin , l’assemblée  électorale  est  de  droit  convoquée  pour  le 
dimanche  suivant  (art.  4 4 § 2 ) , tandis  que  c’est  pour  le  deu- 
xième dimanche  dans  les  élections  parlementaires  et  départe- 
mentales ; 

5®  Les  quatre  assesseurs  du  président  du  bureau  (maire  ou 
adjoint),  sont  les  deux  plus  jeunes  et  les  deux  plus  Agés  des  élec- 
teurs sachant  lire  et  écrire  présents  à l’ouverture  de  la  séance 
(art.  31),  tandis  que  pour  les  autres  élections  on  commence  par 
appeler  les  quatre  premiers  conseillers  municipaux  dans  l’ordre 
du  tableau,  sachant  lire  et  écrire. 

Nous  avons  déjà  dit  [n°  109]  que  les  élections  départementales 
et  municipales  suivent  des  règles  communes  relativement  au 
contentieux  électoral , et  diffèrent  complètement , à ce  point  de 
vue , des  élections  parlementaires.  Dans  un  autre  ordre  d’idées,, 
il  existe  encore  entre  elles  cette  différence  que  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire public  est  à juste  titre  incompatible  avec  l'exercice, 
après  l’élection,  du  mandat  de  député  au  Corps  législatif,  tandis 
qu’aucun  texte  de  loi  n’étend  cette  incompatibilité  générale  aux 
élections  départementales  ou  communales,  desquelles  il  n’appa- 
raît même  pas  que  le  législateur  ait  jamais  eu  la  pensée  d’exclure 
les  citoyens  revêtus  de  fonctions  publiques,  pour  lesquels  cet 
ostracisme  électoral  eût  été  sans  raison  d’être. 
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SECTION  II.  — VOTE  ANNUEL  DES  DÉPENSES  ET  DE  L’IMPOT. 

SOMMAIRE. 

156.  Origines  du  principe. 

157.  Ses  applications , notamment  dans  les  lois  annuelles  du  budget  ordi- 

naire et  du  budget  extraordinaire. 

15b.  Vote  des  dépenses;  des  diverses  sortes  de  crédits. 

156.  Vote  de  l'impôt. 

ICO.  Sanction  du  principe. 

161.  Exceptions  qu'il  comporte  en  matière  de  droits  de  douanes. 

13G.  La  nation  paye  l'impôt;  par  suite  il  lui  appartient  d’en 
consentir  le  payement , d’en  fixer  le  chiffre  et  de  déterminer  les 
bases  principales  de  son  emploi.  Le  droit  de  voter  les  subsides 
dans  les  États  généraux  était  une  des  franchises  les  plus  ancien- 
nement revendiquées  parla  nation  contre  l’ancienne  monarchie; 
aussi  fut-il  proclamé  dans  l’article  14  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l’homme  et  du  citoyen  du  2G  août  1781),  comme  l’une  des 
principales  bases  du  nouveau  droit  public  de  la  France.  La  Cons- 
titution de  1791  développait  le  principe  dans  des  textes  qu’il  est 
utile  de  rappeler,  parce  que  les  régies  qu’ils  contiennent,  con- 
servées sous  toutes  les  Chartes  et  Constitutions  ultérieures,  sont 
encore  suivies  dans  l’état  actuel  de  notre  législation. 

La  Constitution  délègue  exclusivement  au  Corps  législatif  les  pouvoirs 
et  fonctions  ci-après  : ...;  2°  de  fixer  les  dépenses  publiques;  3°  d'établir 
les  contributions  publiques , d’en  déterminer  la  nature , la  quotité  , la 
durée  et  le  mode  de  perception;  4“  de  faire  la  répartition  de  la  contri- 
bution directe  entre  les  départements  du  royaume , de  surveiller  l’emploi 
de  tous  les  revenus  publics,  eide  s'en  faire  rendre  compte  (Constitution 
du  3 septembre  1791  , titre  III , chapitra  3,  section  lr*,  art.  l,r).  — Les 
contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées  chai/ue  année  par  le 
Corps  législatif,  et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  dernier  jour  de  la 
session  suivante , si  elles  n'ont  pas  été  expressément  renouvelées  (titre  V, 
article  l"). 

157.  Ces  règles  sont  consacrées  dans  notre  droit  actuel  par  la 
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disposition  générale  de  l’article  1"  de  la  Constitution  du  14  jan- 
vier 18.72,  qui  consacre  les  principes  de  1789,  et  par  le  texte  for- 
mel de  son  article  39,  ainsi  conçu  : « Le  Corps  législatif  discute  et 
» vote  les  projets  de  loi  et  Yim/tôt  » . Cette  disposition  trouve  son 
commentaire  dans  les  textes  mêmes  de  l'Assemblée  constituante 
reproduits  au  numérb  qui  précède  ; et  l’on  y voit  que  le  droit 
de  voter  l’impôt  emporte  celui  de  voler  les  dépenses  qui  rendent 
l’impôt  nécessaire.  Ce  princijie  que  tout  impôt  doit  être  établi  par 
une  loi,  est  cousacré  non  seulement  par  la  pratique  constitution- 
nelle et  la  jurisprudence  administrative,  mais  aussi  par  la  juris- 
prudence judiciaire  ; un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  mai 
1862,  le  proclame  ainsi  qu’il  suit  dans  une  espèce  particulière  : 
« Attendu  qu 'aucun  impôt , soit  direct , soit  indirect , ne  peut  être 
» augmenté , diminué  ou  modifié  qu’en  vertu  d’une  loi  ; que,  dès- 
» lors , les  droits  d’enregistrement  ne  produisent  point  d’intérêt 
» au  profit  de  l’Etat,  qui  ne  peut,  de  son  côté,  être  condamné 
» aux  intérêts  des  sommes  indûment  perçues,  et  dont  la  restitu- 
» tion  est  ordonnée  ». 

Ce  principe  reçoit  son  application  dans  des  conditions  di- 
verses; cette  application  est  accidentelle  dans  les  lois  qui  auto- 
risent l’État  à contracter  des  emprunts,  et  dans  celles  qui  ouvrent 
des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  ; elle  est  normale 
et  régulière  dans  trois  lois  qui  sont  soumises  au  Corps  législatif 
chaque  année.  Ces  lois  sont  : 1°  La  lui  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  du  prochain  exer- 
cice ; 2°  La  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  extraordinaires  du  prochain  exercice  ; 9° -La  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  du  dernier  exercice  clos.  Nous  avons 
déjà  parlé  [n°  128]  de  cette  dernière  loi  , dite  loi  des  comptes; 
elle  contrôle  l’exécution  des  deux  premières  lois. 

Ces  deux  lois  sont  désignées  dans  le  langage  des  affaires  sous 
le  nom  de  lois  de  finances  ou  lois  annuelles  du  budget , l’une  du 
budget  ordinaire,  l’autre  du  budget  extraordinaire.  C’est  en  1862, 
pour  l’exercice  1863,  et  en  vertu  d’un  rapport  présenté  à l’Em- 
pereur le  2U  janvier  1862  par  le  ministre  des  finances,  que  cette 
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distinction  des  deux  budgets  a été  introduite  dans  le  vote  des 
dépenses  et  de  l'impôt.  Chacune  de  ces  lois  contient  deux  parties 
essentielles  : l’une  relative  aux  dépenses,  l’autre  aux  recettes;  et 
le  budget  est  en  équilibre  lorsque  les  premières , qui  représen- 
tent les  charges  de  l’État,  ne  dépassent  pas  le  chiffre  des  recettes 
ou  voies  et  moyens  représentés  par  les  diverses  ressources  de 
l’État  et  surtout  par  le  produit  des  impôts. 

Chacun  des  deux  budgets,  ordinaire  et  extraordinaire  , a son 
caractère  spécial  et  ses  règles  particulières.  Les  dépenses  ordi- 
naires ont  pour  objet  de  « pourvoir  aux  services  obligatoires  et 
permanents,  assurer  le  payement  de  la  dette,  l’exécution  des 
lois  , l’administration  de  la  justice  , la  perception  du  revenu , la 
défense  du  territoire  »;  après  avoir  réglé  ces  dépenses  avec  toute 
l’économie  qu’elles  comportent,  il  est  nécessaire  que  la  loi  du 
budget  ordinaire  établisse  des  recettes  sutlisantes  pour  en  assurer 
intégralement  lepayement.  Les  dépenses  extraordinaires  compren- 
nent « les  grands  travaux  publics,  les  constructions  nouvelles, 
les  excédants  temporaires  de  l’effectif  militaire  nécessités  par  la 
protection  de  nos  intérêts  extérieurs  , en  un  mot , tout  ce  qui , 
répondant  à des  besoins  momentanés  et  destinés  à disparaître , 
ne  doit  pas  figurer  parmi  les  charges  permanentes  de  l’État  » ; 
quelque  incontestable  que  soit  l’utilité  de  ces  dépenses,  quel  que 
soit  le  désir  légitime  de  leur  donner  un  prompt  et  grand  déve- 
loppement , la  loi  du  budget  extraordinaire  doit  limiter  ces 
dépenses  au  montant  des  ressources  disponibles,  soit  à raison 
des  circonstances , soit  à raison  des  facultés  contributives  du 
pays. 

Nous  reproduisons  les  définitions  des  mots  budget , exercice , 
gestion,  telles  que  les  donnent  les  dispositions  réglementaires 
dont  la  teneur  suit  : 

Les  services  financiers  s'exécutent  dans  des  périodes  de  temps  dites 
de  gestion  et  d'exercice  (Décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique,  art.  2). — La  gestion  embrasse  l’ensemble 
des  actes  d’un  comptable , soit  pendant  l’année,  soit  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions  ; elle  comprend , en  même  temps  que  les  opérations  qui  se 
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règlent  par  exercice  , celles  qui  s'effectuent  pour  des  services  de  trésore- 
rie on  pour  des  services  spéciaux  (art.  3). — L’exercice  est  la  période  d’exé- 
cution des  services  d'un  budget  (art.  4). — Le  budget  est  l’arte  par  lequel 
sont  prévues  et  autorisées  les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  de  l’Etal 
ou  des  autres  services  que  les  lois  assujettissent  aux  mêmes  règles  (art.  5). 

— Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à un  exercice  les  services  faits 
et  les  droits  acquis  du  1er  janvier  au  31  décembre  de  l'année  qui  lui  donne 
son  nom  (art.  6).  — Les  délais  nécessairés,  soit  pour  achever  certains 
services  du  matériel , soit  pour  compléter  le  recouvrement  des  produits 
ainsi  que  la  liquidation , l'ordonnancement  et  le  payement  des  dépenses  , 
sont  déterminés  par  des  dispositions  spéciales  du  présent  décret  (art.  7). 

— Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne  peuvent 
être  employés  à l'acquittement  des  dépenses  d’un  autre  exercice  (art.  8). 

158.  Chaque  loi  du  budget  ordinaire,  dans  sa  première  partie, 
fixe , ainsi  qu’il  a été  dit  au  numéro  qui  précède,  les  dépenses  de 
l’exercice,  en  ouvrant  des  crédits  correspondants  à ces  dépenses  ; 
on  appelle  crédit  la  somme  allouée  pour  une  dépense.  Les  mi- 
nistres ne  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  dépenser  au  delà  des 
crédits  alloués  à chacun  d’eux,  et  le  ministre  des  finances  ne  peut 
autoriser  des  payements  qui  excèdent  les  crédits  ouverts  à chaque 
ministère.  Indépendamment  du  vote  en  bloc,  qui  n’offrirait  aucune 
garantie  sérieuse  et  n’a  jamais  été  pratiqué  depuis  4789,  il  y a 
quatre  modes  possibles  de  voter  les  dépenses: — 4°  Par  article , 
c’est-à-dire,  dans  tous  leurs  détails;  ce  mode  aurait  pour  consé- 
quence de  porter  atteinte  au  principe  de  la  division  des  pouvoirs, 
en  plaçant  l’administration  dans  les  mains  du  Corps  législatif; — 
2°  Par  chapitre  ; c’était  le  mode  suivi  sous  la  Constitution  de  1 848, 
la  Charte  de  4830  et  pendant  une  partie  de  la  Restauration  ; il  a 
pour  lui  l’opinion  de  graves  esprits  et  a été  réclamé  par  plusieurs 
députés  dans  la  session  de  18G1  au  cours  de  la  discussion  de  la 
première  adresse  à l’Empereur  votée  en  exécution  du  décret  du 
24  novembre  1860  ; — 3“  Par  ministère,  c’est-à-dire,  par  divi- 
sions aussi  larges  que  possible  ; ce  mode  a été  suivi  pendant  neuf 
années,  en  vertu  de  l’article  12  du  sénatus-consulte  du  23  dé- 
cembre 1852  abrogé  par  lesénatus-consultedu  21  décembre  1864, 
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qui  est  venu  rendre  plus  effectif  le  contrôle  du  Corps  législatif, 
et  appliquer  le  principe  d’une  maniève  plus  libérale;  — t"  l’or 
section  ; c’est  ce  quatrième  mode  de  voter  les  dépenses  qui  est 
actuellement  en  vigueur  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  21  dé- 
cembre 1861  reproduit  ci-dessous.  On  entend  par  sections  les 
grandes  divisions  qu’embrasse  le  budget  de  chaque  ministère  ; 
un  tableau  annexé  au  sénatus-consulte  détermine  le  nombre , 
l’objet  et  l’étendue  des  sections , et  en  donne  la  nomenclature 
pour  chaque  ministère. 

Cette  division  du  budget  ordinaire  des  dépenses  en  sections  a 
permis  dans  l’état  général  qui  récapitule  ces  dépenses , et  dont 
tous  les  éléments  sont  votés  par  le  Corps  législatif,  de  reproduire 
une  ancienne  division  synthétique  et  rationnelle  des  dépenses  en 
quatre  parties  : la  dette  publique  et  les  dotations,  les  services  géné- 
raux des  ministères  , les  frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts , 
les  remboursements.  Cette  division  a l'avantage  de  faire  ressortir 
le  caractère  spécial  et  distinct  qui  appartient  à chacune  d’elles. 

La  dette  publique  et  les  dotations  comprennent  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à l’acquittement  des  engagements  souscrits  par  l’État 
et  déjà  sanctionnés  par  la  loi.  Bien  que  par  cette  raison  ces  crédits 
ne  puissent  être  contestés , les  formes  constitutionnelles  et  légis- 
latives exigent  qu’ils  soient  soumis  annuellement  au  vote  du 
pouvoir  législatif. 

Les  services  généraux  des  ministères  forment  la  partie  du  bud- 
get qui  doit  appeler  plus  particulièrement  l’examen  et  le  contrôle  ; 
ils  concentrent  tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  défense  ou  à 
l’administration  du  pays;  si  des  économies  sont  possibles,  c’est 
là  seulement  qu’elles  peuvent  être  réalisées.  C’est  cette  partie  du 
budget  des  dépenses  qui  comprend  les  crédits  nécessaires  à la 
marche  régulière  de  tous  les  services  publics.  Aussi  tandis  que  les 
trois  autres  parties  du  budget  des  dépenses  n’embrassent  que  huit 
des  onze  sections  du  ministère  des  finances , celle-ci  embrasse 
non-seulement  les  trois  autres  sections  de  ce  ministère  , mais 
encore  toutes  les  sections  de  tous  les  autres  ministères  sans 
exception.  De  même  si  l’on  consulte  les  chiffres  , la  plus 
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grande  importance  et  la  plus  grande  étendue  de  cette  partie  du 
budget  des  dépenses  ressort  encore  de  la  manière  la  plus  frap- 
pante; ainsi  dans  la  loi  du  2 juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
ordinaire  de  l’exercice  1863,  les  crédits  alloués  pour  les  services 
généraux  des  ministères  s’élèvent  à 800.482.539  fr.;  tandis  que 
la  dette  publique  et  les  dotations  sont  portéesà  659,510,709;  les 
frais  de  régie  et  de  perception  à 225.567.829;  et  les  rembourse- 
ments à 36,01 1 ,000  ; ce  qui  donne  pour  total  du  budget  des  dé- 
penses ordi  naires  de  l’exercice  1 863  la  somme  de  1 ,72 1 , 58 1 .077  fr. 

Ijes  frais  tic  régie  et  (le  perception  des  impôts  constituent  aussi 
des  dépenses  administratives  qu’il  est  utile  de  ne  pas  confondre 
avec  les  précédentes.  Ces  frais  dépendent  nécessairement  dans 
une  certaine  mesure  du  produit  même  des  impôts  à recouvrer,  et 
s’accroissent  naturellement  avec  lui.  Il  est  bon  que  la  somme  à 
laquelle  ils  s’élèvent  soit  connue,  pour  qu’en  la  déduisant  du  pro- 
duit brut  des  impôts  porté  en  recette,  il  soit  toujours  facile  de 
connaître  \eur produit  net,  qui  seul  constitue  les  ressources  réelles 
et  disponibles  de  l'Etat. 

Il  en  est  de  même  des  remboursements,  qui  présentent , à vrai 
dire,  une  partie  des  impôts  perçus  par  l’Etat  à charge  de  restitution. 

• Les  crédits  ainsi  portés  par  le  Corps  législatif  dans  la  loi  du 

budget  sont  les  crédits  ordinaires,  par  antithèse  aux  autres  cré- 
dits qui  se  produisent  ultérieurement  en  dehors  des  prévisions 
budgétaires  : crédits  supplémentaires , ouverts  en  cas  d’insuffi- 
sance des  fonds  affectés  à un  département  ministériel  pour  des 
services  prévus  au  budget , et  crédits  extraordinaires  ouverts  en 
cas  de  besoins  extraordinaires  et  urgents  qui  n’avaient  pu  être 
prévus  au  budget.  Ces  crédits  sont  ouverts  par  des  lois  forcément 
distinctes  des  lois  du  budget;  dans  l’intervalle  des  sessions,  ils 
pouvaient  autrefois  être  autorisés  par  décrets  impériaux  soumis 
plus  tard  à la  sanction  législative;  mais  l’Empereur  a renoncé 
volontairement  à ce  droit  du  pouvoir  exécutif  qui  avait  l’inconvé- 
nient de  placer  le  Corps  législatif  en  présence  d’un  fait  accompli  ; 
l’article  3 du  sénatus-consulte  du  21  décembre  1861  a rétabli  sous 
ce  rapport  l’intégrité  du  principe. 
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Nous  reproduisons  , avec  le  sénatus-consullc  du  21  décembre 
18(51 , un  décret  du  l*r  décembre  18(51  , qui  a également  pour 
objet  d’augmenter  les  garanties  qu’exige  l’emploi  de  la  fortune 
publique. 

Lo  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif  avec,  ses  divi- 
sions en  sections,  chapitres  et  articles.  Le  budget  de  chaque  ministère 
est  voté  par  sections,  conformément  à la  nomenclature  annexée  au  pré- 
sent sénatus-consulte.  La  répartition  par  chapitres  des  crédits  accordés 
pour  chaque  section  est  réglée  par  décret  de  1'F.inpcreur  rendu  en  conseil 
d’Etat  (Sénatus-consulte  du  21  décembre  18(51 , portant  modification  des 
articles  4 et  12  du  sénatus-consulte  du  25  janvier  1852,  art.  1"  ). — Des 
décrets  spéciaux , rendus  dans  la  même  forme,  peuvent  autoriser  dc3  vire- 
ments d’un  chapitre  à un  autre  dans  le  budget  de  chaque  ministère  (art.  2). 
— Il  ne  pourra  être  accordé  de  crédits  supplémentaires  ou  de  crédits 
extraordinaires  qu’en  vertu  d'une  loi  (art.  3).  — Il  n'est  point  dérogé  aux 
dispositions  des  lois  existantes  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'exercice 
clos  restant  à payer , les  dépenses  des  départements  , des  communes  et 
des  services  locaux , et  les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt 
public  (art.  -i). — Les  articles  i et  12  du  sénatus-consulte  du  25  décem- 
bre 1852  sont  modifiés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  sénatus- 
consulte  (art.  5). 

Considérant  qu'il  importe  essentiellement  à l’ordre  des  finances  que  les 
charges  des  budgets  ne  puissent  être  augmentées  sans  que  notre  ministre 
' des  finances  ait  été  mis  en  mesure  d'apprécier  et  de  nous  faire  connaître 
s’il  existe  des  ressources  suffisantes  pour  y pourvoir  ; avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : — Art.  1er.  A l’avenir,  aucun  décret  autorisant  ou 
ordonnant  des  travaux  ou  des  mesures  quelconques,  pouvant  avoir  pour 
effet  d’ajouter  aux  charges  budgétaires  , ne  sera  soumis  à notre  signature 
qu'accompagné  de  l’avis  de  notre  ministre  des  finances.  — Art.  2.  Nos 
ministres  sont  chargés , chacun  en  ce  qui  le  concerne , de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  [Uillflin  rfc.v  Lois  (Décri  t impérial  du 
1er  décembre  1851). 


159.  Après  la  fixation  des  dépenses  sous  forme  do  crédits 
accordés,  la  loi  annuelle  du  budgel  ordinaire  contient  la  fixation 
des  recettes  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses,  dette  partie 
de  la  loi  de  finances , que  l’on  appelle  le  budget  des  vojes  et 
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moyens,  contient  un  certain  nombre  d’éléments  principaux  dont 
voici  l’énumération  : 

1°  Le  vote  annuel  des  contributions  directes,  déterminées  dans 
le  quantum  qu’elles  devront  atteindre  pour  les  trois  impôts  directs 
de  répartition  , foncier,  personnel  et  mobilier,  des  portes  et  fe- 
nêtres , et  seulement  évalué  dans  son  produit  probable  en  ce  qui 
concerne  l’impôt  direct  de  quotité  sur  les  patentes  [ voir  aux  nu- 
méros 349  et  suivants  les  définitions  et  développements  que  com- 
portent ces  diverses  sortes  d’impôts]  ; — 2°  La  répartition  entre 
les  départements  du  montant  des  contributions  foncière , per- 
sonnelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  voté  pour  toute 
la  France;  cette  répartition  fixe  le  contingent  ou  part  contribu- 
toire  de  chaque  département  dans  le  chiffre  total  de  chacun  de 
ces  impôts  ; — 3°  L’énumération  des  taxes  assimilées  aux  contri- 
butions directes  et  des  impôts  indirects,  dont  la  perception,  con- 
formément aux  lois  existantes , est  autorisée  pendant  l’exercice  , 
soit  au  profit  de  l’État,  soit  au  profit  des  départements,  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics.  Cette  autorisation  est 
toujours  formulée  de  la  manière  suivante  dausun  des  articles  de 
la  loi  : « Continuera  d’être  faite  pour  1864  (par  exemple)  la 
perception  , conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  dans  l’état  1)  annexé  à la  présente 
loi  » ; — 4°  L’évaluation  des  produits  probables,  pendant  l’exercice, 
de  tous  les  impôts  indirects , et  des  taxes  assimilées  aux  contri- 
butions directes;  — 3°  L’évaluation  du  montant  des  ressources 
diverses  du  trésor  étrangères  à l’impôt , qui  consistent  surtout 
dans  le  produit  des  domaines , des  forêts  et  de  la  pêche. 

Indépendamment  de  ces  disposions  normaleset  nécessaires  du 
budget  des  voies  et  moyens  ou  des  recettes,  il  peut  s’y  rencontrer 
des  dispositions  établissant  de  nouveaux  impôts , abrogeant  ou 
modifiant  des  impôts  anciens , et  qui  pourraient  former  des  lois 
distinctes  de  celle  du  budget.  Un  grand  nombre  de  lois  de  finances 
contiennent  des  dispositions  de  celte  nature  ; quelques-unes  sont 
transitoires,  quelques  autres  sont  permanentes  et  destinées  à 
demeurer  dans  la  législation  financière  de  la  France.  Dans  tous 
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les  cas  elles  diffèrent  des  cinq  sortes  de  dispositions  ci-dessus 
sous  deux  rapports  : en  ce  qu’elles  sont  des  accessoires  dans  la  loi 
du  budget  qui  peut  ne  contenir  aucun  texte  de  cette  nature  , et 
en  ce  que  leur  application  n’est  pas  simplement  annuelle  et  limi- 
tée à la  durée  de  l’exercice. 

Après  lui  avoir  emprunté,  dans  le  numéro  qui  précède  , les 
chiffres  des  dépenses,  nous  allons  encore  à titre  d’exemple,  pren- 
dre dans  la  loi  de  finances  du  2 juillet  1862,  portant  règlement 
du  budget  ordinaire  pour  l’exercice  1893,  les  articles  31  et  32 
qui  fixent  le  chiffre  des  recettes  et  établissent  l’équilibre  des 
charges  et  des  ressources. 

Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  ordinaires  du  budget 
ordinaire  de  l’exercice  1863  sont  évaluées  à la  somme  de  1,729,941 ,1 18  fr. 
— D’après  les  fixations  élablies  par  la  présente  loi , le  résultat  général  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1863  se  résume  ainsi  qu’il  suit  : dépenses, 
1,721,581,077  fr.  ; voies  et  moyens,  1,729,941,118  fr.  ; excédant  de 
recette  du  budget  ordinaire,  8,360,041  fr. 

Nous  reproduisons,  aussi  à titre  d’exemple , les  dispositions 
d’une  autre  loi  en  date  du  même  jour,  2 juillet  1862  , sur  le 
budget  extraordinaire  de  l’exercice  1863  , dont  l’article  1er  pose 
d’une  manière  définitive  le  principe  de  ce  second  budget  et  dont 
les  deux  autres  articles  présentent  ce  caractère,  essentiel  à toute 
loi  de  budget , du  vote  des  ressources  à côté  du  vote  des  dé- 
penses. 

Il  sera  créé  , en  dehors  du  budget  ordinaire  de  l'Etat , un  fonds  affecté 
spécialement  aux  dépenses  du  budget  extraordinaire  ; ce  fonds  sera  fixé , 
chaque  année  , par  une  loi  qui  autorisera  en  même  temps  les  dépenses 
auxquelles  il  sera  affecté  (art.  l,r).  — Les  ressources  affectées  au  budget 
extraordinaire,  pour  l'exercice  1863,  sont  évaluées  à la  somme  totale  de 
121,648,615  fr. , conformément  à l’état  A ci-annexé  (art.  2).  — Il  est 
ouvert  aux  ministres  pour  les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de 
l’exercice  1863,  un  crédit  total  de  121,114,500  fr. , conformément  à 
l’étal  B ci-annexé.  Les  portions  de  ce  crédit  qui  n’auront  pas  été  con- 
sommées à la  fin  de  l’exercice  pourront , par  décrets  délibérés  en  conseil 
d’Etat , être  reportés  à l’exercice  suivant , en  conservant  leur  affectation 
spéciale  et  jusqu’à  concurrence  de  la  partie  restant  libre  des  ressources 
réalisées  , qui  sera  également  reportée  audit  exercice  (art.  3). 
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160.  Le  principe  que  tout  impôt  doit  t'tre  établi  par  une  loi , 
trouve  sa  sanction  dans  l’existence  d’une  action  pénale  en  con- 
cussion (art.  174,  C.  P.)  et  d’une  action  civile  en  répétition  ou- 
vertes par  une  disposition  qui , depuis  la  loi  de  finances  du  13 
mai  1818,  forme  chaque  année  l’article  final  de  la  loi  du  budget 
ordinaire,  ainsi  conçu  : 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  à quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination  qu’elles 
se  perçoivent , sont  formellement  interdites,  à peine,  contre  les  autorités 
qui  les  ordonneraient , contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d’être  poursuivis  comme 
concussionnaires , sans  préjudice,  de  l’action  en  répétition , pendant  trois 
années,  contre  tons  receveurs  , percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait 
la  perception , et  sans  que , pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu- 
naux , il  soit  besoin  d’une  autorisation  préalable. 

161.  Les  tarifs  de  douanes,  se  rattachant  au  système  des  im- 
pôts perçus  en  France  [ voir  n°*  381  à 387},  ne  peuvent,  comme 
tous  autres  impôts,  être  établis,  modifiés  ou  supprimés  que  par 
une  loi.  Dans  cet  ordre  de  faits  le  principe  comporte  deux  excep- 
tions consacrées  par  les  textes  suivants,  dont  le  premier  se  réfère 
à une  situation  urgente  et  éminemment  provisoire,  et  le  second 
à une  situation  régulière  et  normale , mais  que  dominent  les  cir- 
constances jKjlitiques,  de  telle  sorte  que  « l’impôt  disparait  alors 
» sous  la  prédominance  du  traité  diplomatique  ».  Cette  dernière 
disposition  a reçu  d’éclatantes  applications  par  le  traité  de  com- 
merce avec  l’Angleterre  du  23  janvier  1860,  celui  du  21)  avril 
1861  avec  la  Turquie,  celui  du  1"  mai  1861  avec  la  Celgique  et 
celui  du  17  janvier  1863  avec  le  royaume  d’Italie  ; en  ce  moment 
il  s’en  prépare  de  nouveaux,  l’un,  déjà  signé  par  la  Prusse, 
avec  les  États  de  l’union  douanière  Allemande  nommée  Zollvve- 
rein,  un  autre  avec  la  Suisse,  un  autre  avec  la  Hollande,  un 
autre  avec  les  villes  anséatiques. 

Des  ordonnances  du  roi  pourront  provisoirement,  et  en  cas  d’urgence  : 
1°  prohiber  l’entrée  des  marchandises  de  fabrication  étrangère  ou  augmen- 
ter & leur  importation  les  droits  de  douanes  ; et  néanmoins , en  cas  de 
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prohibition  , les  denrées  et  marchandises  qui  seront  justifiées  avoir  été 
expédiées  avant  la  promulgation  desdites  ordonnances , seront  admises  , 
moyennant  l’acquit  des  droits  antérieurs  à la  prohibition  ; 2°  diminuer  les 
droits  sur  les  matières  premières  nécessaires  aux  manufactures  ; 3°  per- 
mettre ou  suspendre  l'exportation  des  produits  du  sol  et  de  l’industrie 
nationale  , et  déterminer  les  droits  auxquels  ils  seront  assujettis  ; 4°  limi- 
ter à certains  bureaux  de  douanes  l’importation  ou  l'exportation  de  cer- 
taines marchandises  permises  à l’entrée  et  à lu  sortie  du  royaume,  de  telle 
sorte  que  ladite  importation  ou  exportation  ne  puisse  s’en  effectuer  par 
aucun  autre  bureau.  Toutes  les  dispositions  ordonnées  et  exécutées  en 
vertu  du  présent  article  , seront  présentées , en  forme  de  projet  de  loi , 
aux  deux  chambres , avant  la  fin  de  leur  session  , si  elles  sont  assemblées  ; 
ou  à la  session  la  plus  prochaine , si  elles  ne  le  sont  pas  (Loi  du  1 7 dé- 
cembre 1814  relative  aux  douanes  , art.  35). 

Les  traités  de  commerce  faits  en  vertu  de  l'article  6 de  la  Constitution, 
ont  force  de  loi  pour  les  modifications  de  tarif  qui  y sont  stipulées  (Séna- 
tus-consulte  du  25  décembre  1852  . art.  3). 


SECTION  III.  — Vote  annuel  du  contingent  de  l’armée  et 

OBLIGATION  NATIONALE  AU  SERVICE  MILITAIRE. 


* 162.  Objet  et  division  de  la  section  en  deux  paragraphes. 

’ IG2.  Ces  doux  principes  sont  tellement  liés  l’un  à l’autre  qu’ils 
se  confondent.  C’est  parce  que  le  service  militaire  incombe  à 
tous  les  Français,  comme  une  dette  nationale  et  une  sorte  d’im- 
pôt du  sang,  que  la  nation,  représentée  par  le  Corps  législatif,  a 
le  droit  de  consentir  et  de  tixer  elle-même  le  nombre  de  ses  en- 
fants qu’il  convient  d'appeler  sous  les  drapeaux  de  la  patrie  ; de 
mêmp  dans  la  section  précédente  nous  avons  vu  la  nation  nécessai- 
rement appelée  à voter  l’impôt  par  ses  mandataires,  parcp  que 
c’est  elle  qui  le  paye. 

Pans  deux  paragraphes  distincts  nous  traiterons  : 1°  du  vote 
du  contingent  de  l’armée;  2°  de  l’obligation  nationale  au  service 
militaire. 
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§ I".  — Vote  annuel  du  contingent  de  l’armek. 

SOMMAIRE. 

' 163  Origines  du  principe;  loi  annuelle  du  conlingenl  de  l’armée. 

'161.  Répartition  entre  les  départements. 

'166.  Sous-répartition  entre  les  cantons. 

' 163.  Le  contingent  de  l'armée  ne  peut  être  fixé  que  par  une 
loi , et  chaque  année  doit  avoir  sa  loi  du  contingent  de  l’armée , 
aussi  bien  que  ses  lois  du  budget  ; c’est  encore  l’Assemblée  cons- 
tituante qui  a introduit  ce  principe  dans  le  droit  public  français; 
l’article  déjà  cité  [n“  136]  de  la  Constitution  du  3 septembre  1791 , 
portait  délégation  au  Corps  législatif  « 8"  de  statuer  annuelle- 
» ment , après  la  proposition  du  roi,  sur  le  nombre  d'hom- 
» mes  dont  les  armées  de  terre  et  de  mer  seront  composées  ». 
Ce  principe , proclamé  et  appliqué  par  la  révolution  française , 
n’a  pas  reçu  une  exécution  fidèle  dans  les  trente  premières 
années  du  XIX'  siècle;  mais  depuis  1830  (art.  09  4°  de  la 
Charte),  il  a recouvré  la  place  qui  lui  appartient  dans  nos  ins- 
titutions ; une  loi  du  H octobre  1830,  qui  est  encore  en  vigueur, 
porte  : « La  force  du  contingent  à appeler  chaque  année  pour  le 
» recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer  sera  déterminée 
» par  les  chambres  dans  chaque  session  ».  Ce  contingent  peut 
varier  d’après  les  circonstances  ; il  est  d’ordinaire  de  80  ou  de 
100,000  hommes  ; il  a été  porté  à 140,000  pendant  les  guerres  de 
Crimée  et  d’Italie. 

\ 

* 164.  Dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  loi  du  11  oc- 
tobre 1830  et  d’après  la  disposition  formelle  de  l’article  4 de  la 
loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement,  la  loi  annuelle  du  con- 
tingent contenait  le  tableau  de  la  répartition  entre  les  départe- 
ments, ainsi  que  cela  a toujours  lieu  dans  la  loi  du  budget  ordi- 
naire pour  les  trois  premières  contributions  directes.  Mais  la  loi 
du  8 mai  1837  a pour  la  première  fois  délégué  au  pouvoir  exéeu- 
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tif  le  soin  de  faire  cette  répartition  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
classe  appelée  ; cette  disposition  a toujours  été  reproduite  depuis, 
dans  les  lois  ultérieures  du  contingent  dont  elle  forme  invaria- 
blement l’article  2.  De  sorte  que  la  répartition  du  contingent 
entre  les  départements  a lieu  par  décret  impérial  ; ce  décret , 
portant  tableau  général  de  la  répartition , doit  être  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 

' 163.  La  sous-répartition,  entre  les  cantons,  du  contingent  assi- 
gné à chaque  département  est  confiée,  par  la  loi  du  contingent 
et  par  le  décret  de  répartition , au  préfet,  qui  doit  la  faire , en 
conseil  de  préfecture,  proportionnellement  au  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton  ; elle  doit 
être  rendue  publique  par  voie  d’attiches  avant  l’ouverture  des 
opérations  du  conseil  de  révision.  Cette  disposition  forme  cons- 
tamment l’article  3 des  lois  annuelles  du  contingent  depuis  celle 
du  3 juillet  1836. 


§11.  — Obligation  nationale  au  service  militaire. 

SOMMAIRE. 

lfpG.  Origines  du  principe;  législation  actuelle. 

' 167.  En  quoi  consiste  le  caractère  national  du  service  militaire. 

'168.  Opérations  du  recrutement  par  voie  d'appels. 

'169.  Engagements  volontaires  et  rengagements  dans  l'armée. 

' 17(1.  De  l'inscription  maritime  pour  l'armée  de  mer. 

'171.  Garanties  d'avancement  et  de  conservation  des  grades. 

‘ 166.  L’Assemblée  constituante  ïeneorcproclamé  la  première 
que  le  serv  ice  de  la  patrie  était  un  devoir  civique  et  général  (dé- 
cret du  4 mars  1791)  ; la  Convention  ordonna  des  levées  en  niasse 
d’alxtrd  par  voie  de  réquisition  (loi  du  24  février  1793),  puis,  en 
vertu  de  la  loi  du  19  fructidor  an  IV  , par  la  conscription  qui 
produisit  les  grandes  armées  de  la  République  et  de  l’Empire. 
La  loi  du  10  mars  1818  remplaça  le  mot  de  conscription  par  celui 
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de  recrutement,  en  faisant  la  promesse  impossible  à réaliser  «que 
» l'enrôlement  volontaire  serait  considéré  comme  le  mode  prin- 
» cipal  de  formation  de  l'armée,  et  le  recrutement  par  voie  d’appels 
» comme  le  mode  accessoire  en  cas  d’insuftisance  ». 

La  loi  du  21  mars  1832,  qui  régit  actuellement  le  recrutement 
de  l’armée,  est  rentrée  dans  la  vérité  des  faits  et  des  besoins  d’un 
puissant  pay  tel  que  la  Franee,  en  mettant  en  première  ligne 
le  recrutement  par  voie  d’appels.  Aux  termes  de  cette  loi , l’obli- 
gation nationale  consiste  à être,  pendant  sept  années,  à la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  ou  du  ministre  de  la  marine. 

* Iti7.  Le  service  militaire  constitue  un  service  national  à un 
double  titre , en  ce  que  l’obligation  de  le  remplir  ne  pèse  que  sur 
les  Français,  et  que  tous  étrangers  en  sont  exclus.  « NUI  n’est 
» admis  à servir  dans  l’armée  française  s’il  n’est  Français  » , 
porte  l’article  2 de  la  loi  du  21  mars  1832  ; l’exclusion  frappe 
môme  l’étranger  admis  par  le  gouvernement  à établir  son  domi- 
cile et  à jouir  des  droits  civils  en  France  aux  termes  de  l’article  13 
du  Code  Napoléon.  La  naturalisation  seule,  en  conférant  la  qua- 
lité de  Français,  donne  l’aptitude  à servir  dans  l’armée  française. 

11  en  est  de  même,  pour  les  individus  nés  en  France  d’un  étran- 
ger, de  la  réclamation  qu'ils  peuvent  faire  de  la  qualité  de  Fran- 
çais dans  l’année  qui  suit  la  majorité  fixée  par  la  loi  étrangère  , 
conformément  à l’article  9 du  Code  Napoléon.  La  loi  du  29  mars 
1849,  qui  a étendu  le  bénéfice  de  cêt  article  9 en  permettant  « à 
» l’enlant  né  en  France  d’un  étranger  de  réclamer  la  qualité  de 
» F’rançaisen  tout  temps,  s’il  sert  ou  s’il  a servi  dans  les  armées 
» françaises  de  terre  ou  de  mer,  ou  s’il  a satisfait  à la  loi  du  recru- 
» tement  sans  exciper  de  son  extranéité  » , déroge  au  principe 
de  1832  en  ce  quelle  admet  implicitement  cet  étranger  a con- 
tracter un  engagement  volontaire , mais  n’autorise  pas  à le  porter 
aux  tableaux  de  recensement  (circulaire  du  ministre  de  la  guerre 
du  la  novembre  1854).  Au  contraire,  l'enfant  né  en  France  d’un 
étranger  né  lui-même  en  France,  que  la  loi  du  7 février  1851 
déclaré  Français  à moins  qu’il  ne  réclame  la  qualité  d’etranger 
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dans  l’année  qui  suit  l’époque  de  sa  majorité  fixée  par  la  loi 
française,  pourra  être  compris  dans  les  opérations  du  recru- 
tement , mais  seulement  après  l’époque  où  il  ne  lui  sera  plus 
permis  de  répudier  la  qualité  de  Français  (même  circulaire). 
L’enfant  de  l’étranger  naturalisé  Français , que  la  même  loi  du 
7 février  1HS1  autorise  , quoiqu’il  soit  né  en  pays  étranger,  à 
obtenir  la  qualité  de  Français,  lorsqu’il  la  réclame  dans  l’année 
de  la  naturalisation  de  son  père  s’il  était  majeur,  ou  dans  l’année 
de  sa  propre  majorité  s’il  était  mineur  à cette  époque , doit , au 
moment  où  il  devient  Français,  être  soumis  au  recrutement  ; il 
en  est  de  même  des  individus  nés  en  pays  étranger  de  Français 
qui  ont  perdu  cette  qualité,  auxquels  l’article  10  du  Code  Na- 
poléon permet  de  redevenir  Français  en  la  réclamant  à quelque 
époque  que  ce  soit.  Toutefois  ces  divers  individus  ne  seraient 
assujettis  au  recrutement  qu’autant  qu’ils  deviendraient  Français 
avant  leur  trentième  année , par  application  de  l’article  9 de  la 
loi  de  1832 , qui  fixe  à 30  ans  l’âge  passé  lequel  on  ne  peut  plus 
inscrire  sur  les  tableaux  de  recrutement  les  jeunes  gens  omis 
jusque-là.  Si  ces  questions  de  nationalité  étaient  soulevées , nous 
savons  que  pour  elles,  comme  pour  toute  question  detat,  le  con- 
seil de  révision  devrait  surseoir  et  attendre  la  décision  des  tribu  - 
naux  judiciaires  sous  peine  de  commettre  un  excès  de  pouvoir. 

11  faut  remarquer  que  l’existence  des  corps  spéciaux,  dont  la 
formation  est  autorisée  sous  le  nom  de  légion  étrangère  par  la 
loi  du  9 mars  1831  , ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  de  la 
nationalité  du  service  militaire,  puisque  cette  loi  dispose  que  ces 
corps . actuellement  réorganisés  en  vertu  des  décrets  du  16  avril 
1856  et  du  30  juin  1839  sous  le  nom  de  régiments  étrangers , ne 
pourront  être  employés  que  hors  du  territoire  continental  de  la 
France  et  qu’ils  ne  peuvent  être  incorporés  aux  troupes  françaises. 

' 168.  Les  époques  auxquelles  doivent  avoir  lieu  les  opérations 
du  recrutement  sont  fixées  chaque  année  par  un  décret.  Ces 
opérations  comprennent  : 1°  La  confection  et  la  publication  par 
le  maire  . dans  chaque  commune , de  la  liste  ou  tableau  de  re- 

15 
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censément  comprenant  les  noms  des  jeunes  gens,  Français,  ayant 
atteint  l’ilge  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  l’année  pré- 
cédente, non  compris  dans  les  cas  d’exclusion  prévus  par  l’ar- 
ticle 2 et  qui  ont  leur  domicile  légal  dans  le  canton . — 2°  L’examen 
du  tableau  de  recensement,  en  séance  publique , au  chef-lieu  de 
canton , par  le  conseil  de  recensement,  composé  du  sous-préfet, 
président,  et  de  tous  les  maires  du  canton.— 3°  La  confection  de 
la  liste  de  tirage , obtenue  par  le  sort,  et  qui  détermine  entre  les 
jeunes  conscrits  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  appelés  à faire 
partie  du  contingent  assigné  nu  canton  par  l’arrété  préfectoral 
de  sous-répartition.  La  stricte  équité  qui  doit  présider  à cette 
opération , par  laquelle  est  fixé  le  sort  des  jeunes  gens , l’a  fait 
garantir  par  cette  régie  écrite  dans  l’article  12  de  la  loi  : a L’opé- 
» ration  du  tirage  achevée  sera  définitive;  elle  ne  pourra , sous 
» aucun  prétexte,  être  recommencée,  et  chacun  gardera  le  nu- 
» méro  qu’il  aura  tiré  ». — 4°  La  désignation  des  jeunes  conscrits 
qui  feront  partie  du  contingent  cantonal , confiée  au  conseil  de 
révision,  dont  nous  avons  vu  la  mission  contentieuse  embrasser 
le  jugement  des  cas  d’exemption  et  de  déduction  qui  peuvent  être 
invoqués  par  les  parties  [n°  434]. 

Seront  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  de  chaque  commune  : 
t°  les  jeunes  gens , même  émancipés  , engagés  , établis  au  dehors , expa- 
triés , absents  ou  détonus  , si  d'ailleurs  leur  père , mère  ou  tuteur  ont 
leur  domicile  dans  la  commune  , ou  s'ils  sont  tils  d’un  père  expatrié  qui 
avait  son  dernier  domicile  dans  la  commune;  2”  les  jeunes  gens  mariés, 
dont  le  père,  ou  la  mère  à défaut  de  père,  sont  domiciliés  dans  la  com- 
mune , à moins  que  ces  jeunes  gens  ne  justifient  de  leur  domicile  réel 
dans  une  autre  commune  ; 3°  les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  la  com- 
mune , qui  n auraient  ni  leur  père , ni  leur  mère  , ni  tuteur  ; 4°  les  jeunes 
gens  résidant  dans  la  commune  qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précé- 
dents et  qui  ne  j uslifieraicnt  pas  de  leur  inscription  dans  une  autre  commune 
(Loi  du  21  mars  1832,  art.  6).  — Les  jeunes  gens,  enfants  trouvés  ou 
autres , placés  sous  la  tutelle  des  commissions  administratives  des  hospi- 
ces , seront  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  commune 
où  ils  résident  au  moment  de  leur  inscription  (Loi  du  26  décembre 
1849,  art.  4). 
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‘169.  D’après  la  loi  du  21  mars  1832,  les  engagements  volon- 
taires sont  gratuits  et  contractés  dans  la  forme  des  actes  de  l’état 
civil  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  cantons,  pour  sept 
années,  si  ce  n'est  en  temps  de  guerre  où  tout  Français  qui  a 
satisfait  à la  loi  du  recrutement  peut  contracter  un  engagement 
de  deux  années.  Four  contracter  un  engagement  il  faut  être 
Français,  sauf  les  dispositions  ci-dessus  rappelées  [n°  167]  de  la 
loi  du  29  mars  1819  modificative  de  l’article  9 du- Code  Napo- 
léon, avoir  dix-sept  ans  accomplis  (décret  du  10  juillet  1848), 
avoir  la  taille  de  1 mètre  56  centimètres , n’être  ni  marié  , ni 
veuf  avec  enfants,  être  porteur  d’un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs  délivré  par  le  maire  de  son  dernier  domicile,  et,  si  l'en- 
gagé a moins  de  vingt  ans,  justifier  (ce  qui  est  l’abrogation  heu- 
reuse de  l’ancien  article  374  du  Code  Napoléon)  du  consentement 
de  scs  père,  mère  ou  tuteur,  ce  dernier  autorisé  par  délibération 
du  conseil  de  famille  (loi  du  21  mars  1832,  art.  32).  La  loi  du 
26  avril  1835 , qui  a prononcé  l’abolition  du  remplacement , a 
permis  les  remplacements  administratifs  et  rengagements  avec 
primes  et  hautes  payes,  organisés  par  les  décrets  des  9 janvier 
et  9 avril  1856,  et  par  la  loi  du  24  juillet  1860,  qui  modifie  les  arti- 
cles 11,  13,  17  et  18  de  la  loi  précédente  du  26  avril  1853  rela- 
tive à la  création  de  la  dotation  de  l’armée,  au  rengagement , au 
remplacement  et  aux  pensions  militaires. 

‘170.  L’armée  de  mer  se  recrute  comme  l’armée  de  terre  : 
1*  par  les  appels  périodiques  constituant  le  recrutement  propre- 
ment dit  ; 2°  par  les  engagements  volontaires  avec  cette  différence 
qu’ils  sont  reçus  à seize  ans  et  avec  une  condition  de  taille  moins 
rigoureuse  ; et  de  plus  3"  par  l’inscription  maritime.  Ce  troisième 
et  principal  mode  de  recrutement  particulier  à la  formation  de 
l’armée  navale,  dont  l’origine  remonte  à l’administration  de  Col- 
bert sous  Louis  XI V,  se  trouve  actuellement  régi  par  la  loi  du  3 bru- 
maire de  l’an  IV,  par  diverses  lois  accessoires  en  date  du  même 
jour  et  le  décret  du  21  février  1852.  Ce  mode  consiste,  comme 
son  nom  l’indique,  dans  l’inscription  sur  les  registres  matricules 


Digitized  by  Google 


de  la  marine , de  tout  homme  âgé  de  18  à 50  ans,  qui  se  livre  à 
la  navigation  ou  à la  pêche,  soit  en  mer,  soit  dans  les  fleuves  et 
rivières  jusqu’aux  limites  déterminées  pour  chacun  d’eux , par 
décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
insérés  au  Bulletin  des  Lois.  Tous  les  individus  inscrits  sont 
divisés  en  quatre  classes  : les  célibataires,  les  veufs  sans  enfants, 
les  mariés  sans  enfants , les  pères  de  famille  ; ils  peuvent  être 
requis  pour  le  service  des  flottes,  en  commençant  par  l’appel  de 
la  première  classe,  et  ainsi  de  suite.  En  outre,  certains  artisans, 
dont  les  professions  ont  un  caractère  maritime  , sont  soumis  à 
l’inscription  maritime  en  ce  qu’ils  peuvent  être  appelés  dans  les 
ports  militaires  en  cas  de  guerre,  de  préparatifs  de  guerre  ou  de 
travaux  extraordinaires  ou  considérables.  Enfin  un  décret  du 
28  janvier  1857  est  venu  assujettir  à l’inscription  tous  les  indi- 
vidus attachés  au  service  des  machines  à vapeur  sur  les  bâti- 
ments faisant  la  navigation  maritime.  Ainsi  l’inscription  maritime 
assure  aux  navires  et  aux  arsenaux  de  la  marine  impériale,  des 
marins,  des  maîtres,  des  ouvriers,  des  mécaniciens  et  des  chauf- 
feurs expérimentés. 

‘ 171.  Le  législateur  a non-seulement  pourvu  à la  composition 
nationale  de  l’armée,  il  a en  outre  développé  dans  son  organisa- 
tion même  les  garanties  d'égalité  et  de  justice  qui  président  à sa 
formation.  La  loi  du  14  avril  1832  pour  l’armée  de  terre,  la  loi 
du  20  avril  1832  pour  l’armée  de  mer,  fixent  les  règles  de  l’avan- 
cement de  manière  à ouvrir  à tous  l’accès  des  grades  et  à garan- 
tir leur  conservation.  Sur  ce  dernier  point , ces  lois  ont  concilié 
le  droit  individuel  avec  les  nécessités  de  la  discipline  , par  une 
distinction  ingénieuse  entre  le  grade,  propriété  de  l’officier  dont 
il  ne  peut  être  privé  que  par  un  jugement  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  indiquées  par  la  loi,  et  V emploi  dont  le  gouvernement 
dispose  et  qu’il  peut  retirer  sans  avoir  â en  rendre  compte.  Une 
loi  du  19  mai  1834  spécifie  les  causes  légales  qui  seules  peuvent 
faire  encourir  à l'officier  la  perte  de  son  grade.  Cette  loi  de  1834 
caractérise  aussi  les  cinq  positions  que  peut  occujK*r  l’officier  : , 
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l'activité,  la  disponibilité,  la  non-activité  , la  réforme  et  la  re- 
traite ; la  loi  du  I août  1839,  sur  l’état-major  de  l’armée,  en  a 
ajouté  une  sixième  , la  réserve  , exclusivement  applicable  aux 
officiers  généraux. 


SECTION  IV.  — Droit  de  pétition, 
sommaire. 

' 1 72.  Caractères  et  conditions  d’exercice  du  droit. 

’ 173.  Pétitions  adressées  à l’Empereur. 

* 174.  Pétitions  adressées  au  Sénat. 

’ 175.  Difficulté  relative  à l'étendue  du  droit  d'annulation  du  Sénat  pour 
inconstitutionnalité. 

* 172.  Le  droit  de  pétition,  consacré  par  toutes  les  Constitutions 
qui  se  sont  succédées  depuis  1789 , consiste  dans  la  faculté 
d’adresser  une  demande  ou  une  plainte  aux  autorités  compéten- 
tes pour  les  recevoir.  Ces  autorités  d’après  la  législation  actuelle 
sont  l’Empereur  et  le  Sénat.  Les  pétitions  peuvent  avoir  pour 
objet  soit  des  intérêts  d’ordre  public  et  constitutionnel , et  dans 
ce  cas  le  droit  de  pétition  forme  un  droit  politique , soit  des  inté- 
rêts privés,  et  dans  ce  cas  il  est  un  droit  civil  ou  naturel.  Dans 
l’un  ou  l’autre  cas  l’exercice  de  ce  droit  est  dégagé  de  toute  con- 
dition de  forme.  Les  pétitions  sont  dispensées  du  timbre  (loi  du 
13  brumaire  de  l’an  VIII,  art.  16).  On  admet  généralement, 
malgré  l’opinion  contraire  de  quelques  jurisconsultes , qu’elles 
peuvent  être  collectives,  la  prohibition  de  l’article  83  de  la  Cons- 
titution  de  l’an  VIII , qui  exigeait  qu’elles  fussent  signées  indi- 
viduellement , n’ayant  été  maintenue  par  aucun  des  textes 
en  vigueur. 

’ 173.  Le  droit  de  pétition  à l’Empereur  n’est  soumis  à aucune 
règle  spéciale  et  restrictive  ; il  constitue  , en  ce  qui  touche  les 
intérêts  privés,  le  recours  par  la  voie  gracieuse  qui  avant  d’arri- 
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ver  au  chef  de  l’État  peut  être  préalablement  porté  devant  les 
autorités  placées  aux  divers  degrés  de  la  hiérarchie  administra- 
tive. Le  rapport  sur  les  travaux  du  conseil  d’Etat  publié  le  30 
mars  1862  , évalue  à 209,458  les  pétitions  de  toute  sorte  qui,  de 
1832  à 1860,  ont  été  adressées  à l’Empereur:  sur  lesquelles  1,356 
ont  été  l’objet  de  rapports  directs  soumis  à l’Empereur  ; 6,223 
renvoyées  au  cabinet  de  Sa  Majesté  ; 78,406  renvoyées  aux  mi- 
nistres compétents  ; 15,328  au  grand  chancelier  de  la  Légion 
d’honneur  ; 18,456  aux  préfets,  et  94,689  classées  sans  qu’il  ait 
dû  leur  être  donné  suite. 

Une  commission  des  pétitions , pour  entourer  ce  droit  de  sé- 
rieuses garanties , a été  créée  au  sein  du  conseil  d’État  par  un 
décret  du  18  décembre  1852,  qu’il  est  utile  de  reproduire. 

Considérant  que  si  l’organisation  des  pouvoirs  publics  offre  à tous  les 
citoyens  les  moyens  de  faire  valoir  leurs  droits  et  d'obtenir  justice , il  im- 
porte que  , dans  certains  cas  exceptionnels , ils  puissent , conformément  à 
ce  qui  avait  été  réglé  par  le  décret  de  1806  (2(1  septembre) , nous  adresser 
directement  leurs  réclamations  ; voulant  assurer  à tous  un  libre  et  sérieux 
recours  à notre  autorité  et  4 notre  sollicitude  personnelle  ; AVONS  DÉCRÉTÉ 
KT  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : Art.  1er.  Il  sera  formé  dans  le  sein  de  notre 
conseil  d'Etat  une  commission  de  pétitions  présidée  par  un  conseiller 
d'Etat , et  composée  de  deux  maîtres  des  requêtes  et  de  six  auditeurs.  — 
2.  Toutes  les  pétitions  à nous  adressées  et  ayant  pour  objet  de  recourir 
à notre  autorité,  seront  transmises  à la  commission,  et  immédiatement 
examinées  par  elle.  — 3.  Chaque  semaine,  le  président  de  la  commission 
sc  rendra  au  palais  des  Tuileries  pour  nous  remettre  un  rapport  résumant 
les  travaux  de  cette  commission,  et  indiquant  les  propositions  qu’elle  aura 
cru  devoir  signaler  à notre  attention.  — 4.  La  commission  des  pétitions 
sera  renouvelée  tous  les  trois  mois. 

'174.  L’exercice  du  droit  de  pétition  devant  le  Sénat  est  réglé 
[>ar  les  textes  suivants  : 

Le  droit  de  pétition  s’exerce  auprès  du  Sénat;  aucune  pétition  ne  peut 
être  adressée  au  Corps  législatif  (Constitution , art.  45).  — Les  pétitions 
adressées  au  Sénat,  conformément  à l'article  45  de  la  Constitution,  sont 
examinées  par  des  commissions  nommées  chaque  mois  dans  les  bureaux  ; 
le  feuilleton  des  pétitions  est  toujours  communiqué  4 l’avance  au  ministre 
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d'Etat.  il  est  fait  un  rapport  des  pétitions  en  séance  générale  , et  le  vote 
porte  sur  l’ordre  du  jour  pur  et  simple , le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements , ou  le  renvoi  au  ministre  compétent  ; si  le  renvoi  au  ministre 
compétent  est  prononcé  , la  pétition  et  un  extrait  de  la  délibération  sont, 
par  les  ordres  du  président  du  Sénat,  transmis  au  ministre  d'Etat  (Décret 
du  3 février  1861  , portant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif  avec  l'Empereur  et  le  conseil  d'Etat , et  établissant  les  conditions 
organiques  de  leurs  travaux , art.  30). 

Le  Sénat  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme 
inconstitutionnels  par  le  gouvernement , ou  dénoncés  pour  la  meme  cause 
par  les  pétitions  des  citoyens  (Constitution,  art.  29). — Si  l’inconstitution- 
nalité  est  dénoncée  par  une  pétition,  elle  est  préalablement  lue  en  séance 
générale  ; la  question  préalable  peut  alors  être  proposée  , et  si  elle  est 
admise,  le  président  prononce  qu’il  n’y  a pas  lieu  à plus  ample  informé. 
Si  la  question  préalable  n’est  pas  admise , le  président  du  Sénat  en  avise 
le  ministre  d’Etat  ; la  pétition  est  renvoyée  dans  les  bureaux  , qui  exami- 
nent cette  demande  et  nomment  une  commission  sur  le  rapport  de  laquelle 
il  est  procédé  au  vote.  Le  président  proclame  le  résultat  en  ces  termes  : 
le  Sénat  maintient  ou  annule  (Décret  du  3 février  1861  , art.  22). 

Les  débats  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  sont  reproduits 
par  la  sténographie  et  insérés  in  extenso  dans  le  journal  officiel  du  lende- 
main. En  outre , les  comptes  rendus  de  ces  séances  , rédigés  par  des 
secrétaires-rédacteurs  placés  sous  l’autorité  du  président  de  chaque  assem- 
blée, sont  mis,  chaque  soir,  à la  disposition  de  tous  les  journaux.  Le 
compte  rendu  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  par  les  journaux 
ou  tout  autre  moyen  de  publication,  ne  consistera  que  dans  la  reproduc- 
tion des  débats  insérés  in  extenso  dans  le  journal  officiel,  ou  du  compte 
rendu  rédigé  sous  l’autorité  du  président,  conformément  aux  paragraphes 
précédents.  Néanmoins , lorsque  plusieurs  projets  ou  pétitions  auront  été 
discutes  dans  une  séance , il  sera  permis  de  ne  reproduire  que  les  débats 
relatifs  A un  seul  de  ces  projets  ou  à une  seule  de  ces  pétitions.  Dans  ce 
cas , si  la  discussion  se  prolonge  pendant  plusieurs  séances  , la  publication 
devra  être  continuée  jusqu’au  vote  et  y compris  le  vote.  Le  Sénat , sur  la 
demande  de  cinq  membres , pourra  décider  qu’il  se  forme  en  comité 
secret  (Article  42  de  la  Constitution  , modifié  par  le  sénatus-consulte  du 
2 février  1861).  — Toute  contravention  â l’article  42  de  la  Constitution 
sur  la  publication  des  comptes  rendus  officiels  des  séances  du  Corps 
législatif  sera  punie  d'une  amende  de  1,000  à 5,000  fr.  (Décret  organique 
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du  17-23  février  1852  , art.  14).  — 11  est  interdit  de  rendre  compte  des 
séances  du  Sénat  autrement  que  par  la  reproduction  des  articles  insérés 
au  journal  officiel  (art.  16).  — Joute  contravention  aux  dispositions  des 
articles  16  et  17  de  la  présente  loi  sera  punie  d’une  amende  de  50  à 
5,000  fr.,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi , si  le  compte 
rendu  est  infidèle  ou  de  mauvaise  foi  (art.  18). 

‘ 175.  La  question  de  savoir  si  le  Sénat  a le  droit  d’annuler  pour 
inconstitutionalité  les  actes  émanés  des  tribunaux  judiciaires  ou 
administratifs  et  les  décrets  rendus  au  contentieux  , est  contro- 
versée, et  trois  systèmes  se  sont  produits  : l’un  refuse  ce  droit  au 
Sénat , le  second  l’accorde  d’une  manière  absolue , le  troisième 
admet  l'annulation  de  l’acte  sous  la  réserve  du  maintien  des  droits 
acquis  aux  parties  intéressées.  Cette  dernière  opinion  a l’avan- 
tage de  concilier  le  respect  de  la  chose  jugée,  avec  la  disposition 
générale  de  l’article  29  de  la  Constitution  « tous  les  actes  » et  le 
précédent  historique  de  l’article  21  de  la  Constitution  du  22  fri- 
maire de  l’an  VIII  interprété  par  l'article  53  du  sénatus-consulte 
du  16  thermidor  an  X. 


SECTION  V.  — INDÉPENDANCE  MUTUELLE  I)E  L’AUTORITÉ  ADMI- 
NISTRATIVE ET  DE  L’AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 

176.  Objet  et  motifs  du  principe  ; division  de  la  section  en  denx  paragraphes. 

176.  Nous  avons  expliqué  [n°  10]  comment  l’autorité  adminis- 
trative et  l'autorité  judiciaire  sont  deux  branches  distinctes  du 
pouvoir  exécutif  ; l’expérience  du  passé  et  la  pratique  de  chaque 
jour  démontraient  au  législateur  du  nouveau  droit  public  de  la 
France  , la  nécessité  de  prévenir  les  abus  de  pouvoir  dans  les 
rapports  inévitables  entre  ces  deux  autorités  parallèles.  L’exemple 
des  envahissements  des  parlements  pendant  les  derniers  siècles 
de  l’ancienne  Monarchie  , inspira  la  pensée , tout  en  établis- 
sant entre  ces  deux  autorités  une  mutuelle  indépendance,  de  pro- 
téger particulièrement  l’autorité  administrative  coptre  les  entre- 
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prises  de  l’autorité  judiciaire  suffisamment  garantie  elle-même 
par  son  inamovibilité.  Ce  principe  a revu  son  développement  suc- 
cessif de  la  législation  et  surtout  de  la  jurisprudence  ; il  s’est 
complété  par  l’institution  des  conflits  qui  forme  sa  plus  efficace 
sanction. 

Nous  déterminerons  dans  un  premier  paragraphe  les  consé- 
quences du  principe  considéré  en  lui-même,  et  reproduirons  les 
textes  qui  le  formulent;  dans  un  second  paragraphe,  nous  trai- 
terons de  sa  sanction  administrative  par  l’institution  des  conflits. 


§ Ier.  — Formule  et  conséquences  du  principe, 
sommaire. 

177.  Testes  qui  consacrent  le  principe. 

178.  Des  cinq  conséquences  qui  en  découlent  directement  dans  les  relations 

de  l’autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire. 

179.  Sanction  pénale  du  principe;  nécessité  d'une  autre  sanction. 

177.  Les  dispositions  légales  encore  en  vigueur,  qui  formulent 
la  règle,  élevée  à la  hauteur  d’un  principe  de  droit  public,  de 
l’indépendance  de  l’autorité  administrative  à l’encontre  de  l’au- 
torité judiciaire  et  de  leur  séparation  , émanent  de  l’Assemblée 
constituante , de  la  Convention  et  du  Directoire  ; par  suite  de  leur 
importance  doctrinale  et  pratique , elles  doivent  être  connues 
dans  leur  texte  même. 

Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  sépa- 
rées des  fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pourront , à peine  de  for- 
faiture , troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps 
administratifs  ou  citer  devant  eux  les  administrateurs  à raison  de  leurs 
fonctions  (Loi  des  16-24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire  . titre  II  , 
art.  13). — Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s’immiscer  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  ou  suspendre  l’exécution  des  lois  , ni  entreprendre  sur 
les  fonctions  administratives  ou  citer  devant  eux  les  administrateurs  a 
raison  de  leurs  fonctions  (Constitution  du  3 septembre  1791 , titre  III, 
chap.  v,  art.  3).  — Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  con- 
nailre  des  actes  d’adjninistration  de  quelque  espèce  qu’ils  soient  aux  peines 
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de  droit  (Decret  de  la  Convention  nationale  du  16  fructidor  an  III).  — 
Arrêté  du  Directoire  exécutif  du  2 germinal  an  V qui  ordonne  la  dénon- 
ciation au  tribunal  de  cassation  de  deux  jugements  rendus  par  des  tribu- 
naux civils  dans  une  affaire  du  ressort  des  autorités  administratives. 

178.  Les  conséquences  pratiques  de  ce  principe  sont  au  nombre 
de  cinq,  et  peuvent  se  résumer  ainsi  qu’il  suit: 

1"  Les  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  doivent  s’abstenir  de 
prescrire  dans  leurs  jugements  et  arrêts  aucune  mesure  du  res- 
sort de  l’administration. 

2°  L’administration  active  et  les  tribunaux  administratifs  doi- 
vent, deleurcêté,  s’abstenir  déjuger  les  questions  d’intérêt  privé 
de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  telles  que  les  ques- 
tions de  propriété  et  les  questions  d’état. 

3°  Les  actes  émanés  de  l’une  des  deux  autorités , doivent  être 
resjK’ctés  par  l’autre,  alors  même  qu’ils  seraient  entachés  d’excès 
de  pouvoir  et  d’incompétence  ; l’annulation  ne  peut  en  être  pro- 
noncée que  par  les  supérieurs  hiérarchiques  du  même  ordre. 

4*  L’autorité  judiciaire  est  tenue  non-seulement  de  respecter, 
mais  encore  d'appliquer  les  actes  émanés  de  l’autorité  adminis- 
trative, sans  pouvoir  apprécier  ni  leur  justice  ni  leur  opportunité. 
Il  en  est  ainsi  qu’il  s’agisse  d’actesadministratifs  proprement  dits 
ou  d’actes  réglementaires  émanés  de  l’Empereur,  des  préfets  ou 
des  maires , avec  cette  différence  que  les  tribunaux  ne  doivent 
pas  apprécier  la  légalité  des  actes  administratifs  proprement  dits 
pour  se  refuser  à les  appliquer , tandis  qu’ils  le  peuvent  pour  les 
décrets  et  arrêtés  préfectoraux  ou  municipaux  réglementaires. 

Ce  droit  d’apprécier  la  légalité  des  actes  réglementaires , re- 
connu à l’autorité  judiciaire  en  matière  pénale  par  l’article  471 
§ 13  du  Code  pénal , qui  punit  d’une  amende  de  simple  police, 
« ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits 
» par  l’autorité  administrative  » , existe  également  en  matière 
civile,  le  Code  pénal  n’ayant  fait  que  consacrer  une  règle  préexis- 
tante et  supérieure.  C’est  ainsi  que  la  cour  de  cassation,  autorité 
judiciaire,  a été,  sans  violer  le  principe  qui  limite  sa  juridiction, 
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• 

appelée  à reconnaître  la  légalité  des  décrets  rendus  par  l’Empe- 
reur Napoléon  Ier  sur  certaines  matières  réservées  au  pouvoir  lé- 
gislatif et  dont  l’exécution  fut  contestée  après  1814  pour  cause 
d’inconstitutionnalité  ; c’est  en  application  de  la  même  règle  que 
la  cour  de  cassation  , par  une  solution  opposée  , a jugé  (arrêt  des 
chambres  réunies  du  13  mars  1832)  que  le  décret  du  12  février 
1814,  rendu  par  l’impéralrice-régente  Marie-Louise,  à l’effet  de 
prescrire  certaines  formalités  pour  la  publication  des  actes  de  so- 
ciétés commerciales,  n’est  pas  obligatoire. 

11  faut  remarquer  que,  dans  ces  diverses  hypothèses , l’autorité 
judiciaire  n’annule  [mis  l’acte  réglementaire  émané  du  gouverne- 
ment ou  de  l’administration  ; elle  se  borne  à ne  pas  en  faire  l'ap- 
plication et  à lui  refuser  son  concours , laissant  à l’autorité  dont 
elle  émane  le  soin  de  pourvoir  par  elle-même,  si  elle  le  peut  léga- 
lement et  si  bon  lui  semble , à l’exécution  de  son  acte  ; de  sorte 
que  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et 
judiciaire  est  respecté.  Ce  droit , ainsi  déterminé  et  défini , aux 
mains  des  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire , existe  parallèlement 
à celui  que  nous  avons  vu  ci-dessus  [n°*  174  et  175]  conféré 
au  Sénat  par  l’article  29  de  la  Constitution  ; ce  recours  pour 
inconstitutionnalité  investit  le  Sénat , ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  dit , du  pouvoir  d’annuler  l’acte , ce  que  ne  peuvent  faire 
les  tribunaux. 

5°  Les  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  n’ont  pas  le  droit  d’oi- 
terpréter  les  actes  administratifs  dont  ils  ont  à faire  l’application  ; 
c’est  à l'autorité  dont  l’acte  émane  qu’il  faut  demander  son  inter- 
prétation. Aussi  les  tribunaux  doivent-ils  surseoir  jusqu’à  ce  que 
l’interprétation  administrative  intervienne , non  pas  chaque  fois 
que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  sens  de  l’acte,  mais  quand 
ce  sens  ne  leur  parait  pas  clair  et  certain  , sauf  l’appel  toujours 
ouvert  dans  ce  cas  contre  le  jugement  quelle  que  soit  l’importance 
du  litige.  Toutefois  cette  défense  d’interpréter,  vraie  pour  les  actes 
administratifs  proprement  dits,  essentiellement  individuels,  dont 
les  tribunaux  ne  peuvent  non  plus  apprécier  la  légalité,  ne  l’est 
pas  pour  les  règlements  administratifs  faits  par  decrets  impériaux, 
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arrêtés  préfectoraux  ou  arrêtés  municipaux  ; le  principe  de  l’in- 
dépendance des  deux  autorités  ne  fait  pas  plus  obstacle  à ce  que 
l’autorité  judiciaire  interprète  les  règlements  , que  celui  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ne  s’oppose  à ce  que 
l’autorité  judiciaire  , élément  du  pouvoir  exécutif,  interprète  la 
loi  qu’elle  applique.  Mais  pour  les  règlements  comme  pour  les 
lois , l’interprétation  permise  aux  tribunaux  est  l’interprétation 
doctrinale  fondée  sur  le  raisonnement , et  non  l’interprétation 
par  voie  d’autorité  qui  ne  peut  émaner  que  de  celui-là  même  qui 
a dicté  la  disposition  : cujtu  est  condere  ejtisdem  est  interpretari 
(Loi  des  16-24  août  1790  sur  l’organisation  judiciaire,  titre  2 , 
art.  12). 

179.  Ce  principe  a reçu  sa  sanction  directe  dans  l’article  127 
§ 2 du  Code  pénal , qui  déclare  , comme  la  loi  de  1790 , coupa- 
bles de  forfaiture,  et  punit  de  la  dégradation  civique,  les  magis- 
trats de  l’ordre  judiciaire  qui  porteraient  atteinte  à l’indépendance 
de  l’administration.  Les  articles  130  et  131  du  même  Code,  par 
réciprocité,  répriment  les  entreprises  des  administrateurs  , con- 
tre lesquelles,  d’ailleurs  , la  révocation  toujours  possible  de  ces 
fonctionnaires  est  une  première  et  sûre  garantie.  Contre  les  ma- 
gistrats inamovibles  de  l’ordre  judiciaire  , au  contraire , la  sanc- 
tion pénale  de  l’article  127,  si  elle  eût  été  seule,  serait  demeurée 
complètement  impuissante  à protéger  l’indépendance  de  l’admi- 
nistration ; il  en  est  ainsi  parce  que  l’application  d'une  peine 
suppose  toujours  Ta  réunion  des  deux  éléments  constitutifs  du 
crime , le  fait  et  l’intention  coupable , et  que  l’administration 
serait  restée  sans  protection  dans  les  seules  hypothèses  qui  se 
réalisent  d’erreur  et  de  fausse  interprétation  de  la  loi.  Cette  cir- 
constance et  l’inamovibilité  des  magistrats  de  l’ordre  judiciaire 
ont  rendu  nécessaire  une  sanction  du  principe  , plus  pratique 
et  plus  sérieusement  protectrice  de  l'administration  que  la  me- 
nace d'une  peine  écrite  dans  la  loi  ; c’est  l’objet  de  l'institution 
des  contlits. 
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§ IL  — Des  conflits, 
sommaire. 

180.  Définition,  historique,  et  législation  des  conflits  positifs  d'attribution, 

181.  Pourquoi  le  jugement  en  appartient  à l'Empereur  en  conseil  d'Etat. 

182.  Pourquoi  il  est  placé  dans  les  attributions  de  l'assemblée  du  conseil 

délibérant  au  contentieux. 

183.  Devant  quelles  juridictions  et  dans  quels  cas  le  conflit  peut  être  élevé. 
181.  Pour  quels  motifs. 

185.  Procédure  spéciale  au  conflit. 

18C.  Arrêté  préfectoral  de  conflit;  son  contenu;  ses  effets. 

187.  Communication  de  l'arrêté  aux  parties;  délai  imparti  pour  le  jugement 
du  conflit. 

180.  Dans  le  cas  de  conflit  positif  d’attribution  , entre  l’auto- 
rité administrative  qui  réclame  la  connaissance  d'un  litige  dont 
les  particuliers  ont  à tort  saisi  l’autorité  judiciaire,  et  celle-ci  qui 
prétend  en  conserver  la  connaissance  en  affirmant  sa  compé- 
tence, la  loi  a donné  à l’administration  le  moyen,  sans  lequel  le 
principe  de  son  indépendance  serait  une  lettre  morte , de  con- 
traindre l’autorité  judiciaire  à ne  pas  statuer.  Cette  arme  défen- 
sive de  l’administration  contre  les  envahissements  judiciaires  est 
l'arrêté  de  conflit,  par  lequel  elle  revendique  pour  elle-même  le 
jugement  du  litige. 

L’origine  directe  de  cette  institution  se  trouve  dans  l'article  27 
de  la  loi  organique  du  21  fructidor  de  l’an  III  relative  aux  fonc- 
tions des  corps  administratifs,  ainsi  conçu  : a En  cas  de  conflits 
» d’attributions  entre  les  autorités  judiciaires  et  administratives, 
n il  sera  sursis  jusqu’à  la  décision  du  ministre  (de  la  justice), 
» confirmée  par  le  Directoire  exécutif  qui  en  référera,  s’il  en  est 
» besoin,  au  Corps  législatif  n.  En  l’an  VIII,  le  conseil  d’fttat  a 
reçu  au  lieu  et  place  des  ministres,  la  mission  de  préparer  ces 
décisions  (règlement  du  3 nivAse,  art.  1 1).  L’arrêté  des  consuls 
du  13  brumaire  an  X , a investi  les  préfets  du  droit  d’élever  le 
conflit  et  a donne  de  cette  matière  une  réglementation  qui  est 
demeurée  la  base  de  la  législation  actuelle.  L’administration 
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ayant  à son  tour  abusé  de  ce  droit  pour  empiéter  sur  l’autorité 
judiciaire,  l’ordonnance  royale  du  1"  juin  1828,  est  venue  pré- 
ciser dans  de  justes  limites  et  réglementer  l’institution  ; cette 
ordonnance  régit  encore  aujourd’hui  le  régime  des  conflits,  que 
les  décrets  organique  et  réglementaire  du  23  et  du  30  janvier  1 832 
sur  le  conseil  d’État  n’ont  pas  altéré. 

181.  Le  jugement  des  conflits  appartient  à l’Empereur  en 
conseil  d’État  aux  termes  de  l’article  1"  du  décret  organique  du 
23  janvier  1832. 

La  Constitution  du  4 novembre  1848  (art.  89)  et  les  lois  égale- 
ment abrogées  du  9 mars  1849  (art.  64)  et  du  4 février  1830, 
avaient  fait  l’utile  essai  d'un  tribunal  mixte  composé  de  quatre 
conseillers  d’État  et  de  quatre  conseillers  de  la  cour  de  cassa- 
tion, sous  la  présidence  du  ministre  de  la  justice  et  à son  défaut 
du  ministre  de  l’instruction  publique  ; ce  Tribunal  des  conflits  a 
fonctionné  jusqu’en  1832  en  rendant  de  sérieux  services. 

Toutefois  dans  le  rapport  publié  le  30  mars  1862  , sur  les  tra- 
vaux du  conseil  d’État  de  1832  à 1860 , le  ministre  président  du 
conseil,  comparant  l’institution  du  tribunal  des  conflits  il  la  légis- 
lation qui  l'avait  précédé  et  qui  l’a  suivi,  a pu  dire  : « Si  l’on  éle- 
» vait  des  doutes  sur  l’ctlicacité  des  garanties  que  présente  l'ordre 
» de  choses  actuel , il  me  suttirait  de  rappeler  que  le  tribunal 
0 des  conflits,  à l'exception  de  deux  cas  d’une  importance  secon- 
» daire,  s’est  conformé,  dans  le  jugement  des  affaires  qui  lui  ont 
» été  soumises,  aux  doctrines  adoptées  par  le  conseil  d'Etat 
» avant  l’établissement  de  ce  tribunal  ». 

Ce  document  donne  pour  cette  période  de  neuf  années  les 
résultats  statistiques  suivants:  « De  1852  à 1860, 190  conflits 
» ont  été  élevés  par  les  préfets  ; c’est  20  en  moyenne  par  année. 
» Sur  ce  nombre,  71  seulement  ont  été  confirmés  intégrale- 
» ment  ; 41  ne  l’ont  été  que  pour  partie;  78  ont  été  annulés, 
» dont  15  pour  vice  de  forme  ». 

Le  jugement  des  conflits  par  l’Empereur  en  conseil  d’État  est 
conforme  à la  tradition  historique , puisqu’à  l’origine  même  de 
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l’institution  naissante  nous  venons  de  voir  la  décision , (qui  était 
attribuée  au  roi  par  la  règle  générale  de  la  loi  des  7-14  octo- 
bre 1790  [voir  page  102]  ),  appartenir,  en  l’an  111 , au  Directoire 
exécutif  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice , puis , en 
l’an  VIU,  au  Premier  Consul  sur  la  proposition  du  conseil  d’Etat. 
Il  est  également  conforme  aux  principes  rationnels  ; il  s’agit  en 
effet  de  faire  cesser  une  lutte  entre  deux  branches  du  pouvoir 
exécutif  ; dès  lors  il  est  logique  et  naturel  que  la  décision  soit 
demandée  au  chef  de  ce  pouvoir,  au  supérieur  commun  des  deux 
autorités , et  qu’il  y ait  là  justice  retenue.  Ce  n’est  pas  comme 
administrateur  suprême  et  dans  l’intérêt  de  l’administration,  que 
le  chef  de  l’État  règle  ces  conflits  d’attribution  , ainsi  que  nous 
l’avons  vu  le  faire  pour  les  conflits  de  juridiction  entre  les  tribunaux 
administratifs[n°92];il  statue  comme  dépositaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, chargé  de  rétablir  l’accord  entre  les  deux  autorités  parallè- 
les, administrative  et  judiciaire,  qui  relèvent  de  lui  au  même  titre 
et  ne  procèdent  qu’en  vertu  d’une  délégation  de  nature  analogue. 

C’est  en  vertu  des  mêmes  principes  que  le  conflit  négatif  d’at- 
tribution est  aussi  porté  devant  l’Empereur  en  conseil  d’État,  lors- 
qu’un tribunal  administratif  et  un  tribunal  judiciaire  repoussent 
respectivement  la  compétence  qui  appartient  à l’un  d’eux.  Seule- 
ment dans  ce  cas  l’autorité,  désintéressée  dans  la  question,  n’in- 
tervient pas  pour  faire  juger  ce  conflit , auquel  ne  s’applique 
aucune  des  règles  propres  aux  conflits  positifs.  La  partie  la  plus 
diligente  saisit  le  conseil  d’Etat  par  une  requête,  et  il  est  procédé 
comme  en  matière  contentieuse  ordinaire  , sauf  qu’il  n’y  a pas 
de  délai  fixé  pour  le  pourvoi.  De  1832  à 1860,8  conflits  négatifs 
ont  été  soumis  au  conseil  d’État  ; sur  les  8 contestations  à l’occa- 
sion desquelles  ils  s’étaient  produits,  7 ont  été  renvoyées  à l’au- 
torité judiciaire. 

* V * 

182.  Comme  il  se  joint  à cette  difficulté  de  droit  public  rela- 
tive à l’ordre  des  juridictions  et  au  principe  de  la  séparation  des 
deux  autorités,  une  contestation  d’intérêt  privé  qui  est  l’occasion 
de  cette  lutte,  le  règlement  des  conflits  reçoit  de  cette  circons- 
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tance  un  caractère  contentieux.  C’est  pourquoi  les  conflits  ne 
sont  pas  portés  à l’assemblée  générale  du  conseil  d’État,  comme 
les  recours  pour  abus  et  les  demandes  en  autorisation  de  pour- 
suites contre  des  fonctionnaires , mais  à l’assemblée  du  conseil 
d’État  délibérant  au  contentieux  (décret  organique  du  25  jan- 
vier 1852,  art.  17);  c’est  ce  que  décidait  un  avis  du  conseil 
d’État  du  19  janvier  1813,  approuvé  par  décret  impérial  du  22, 
portant  « que  les  conflits  d'attribution  entrent  dans  le  contcn- 
» lieux  administratif  dont  l’examen  et  l’instruction  sont  confiés 
» à la  commission  du  contentieux  avant  d’étre  portés  au  con- 
» seil  d’État  ».  Aujourd’hui  cette  règle  a,  de  plus  qu’en  1813, 
l’avantage  de  donner  au  jugement  des  conflits  les  garanties  qui 
résultent  delà  défense  orale,  de  l’intervention  d’un  ministère 
public  et  de  la  publicité  des  audiences  de  l’assemblée  du  conseil 
délibérant  au  contentieux. 

183.  L’ordonnance  du  1"  juin  1828  détermine,  par  ses  quatre 
premiers  articles,  les  cas  dans  lesquels  le  conflit  peut  être  élevé. 
De  ces  textes  il  résulte,  comme  règle  principale , que  l’arrêté  de 
conflit  ne  peut  être  pris  que  devant  deux  sortes  de  juridictions 
judiciaires,  pendant  quelles  sont  saisies  : les  tribunaux  d'arron- 
dissement jugeant  en  matière  civile  ou  correctionnelle , et  les 
cours  impériales  jugeant  en  matière  civile,  commerciale  ou  cor- 
rectionnelle. 

A l'avenir  le  conflit  d’attribution  entre  les  tribunaux  et  l’autorité  admi- 
nistrative ne  sera  jamais  élevé  en  matière  criminelle  (art.  1er). — 11  ne 
pourra  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  correctionnelle  que  dans 
les  deux  cas  suivants  * 1"  lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée  par 
une  disposition  législative  à l'autorité  administrative;  2°  lorsque  le  juge- 
ment à rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une  question  préjudicielle  dont 
la  connaissance  appartiendrait  à l'autorité  administrative  en  vertu  d’une 
disposition  législative:  dans  ce  dernier  cas  le  conflit  ne  pourra  être  élevé 
que  sur  la  question  préjudicielle  (art.  2).  — Ne  donneront  pas  lieu  au 
conflit  : i°  le  défaut  d'autorisation  , soit  de  la  part  du  gouvernement 
lorsqu’il  s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  ses  agents,  soit  de  la  part  du 
conseil  de  préfecture  lorsqu'il  s'agira  de  contestations  judiciaires  dans  les- 
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quelles  le3  communes  ou  les  établissements  publics  seront  parties  ; 2"  le 
défaut  d’accomplissement  des  formalités  à remplir  devant  l’administration 
préalablement  aux  poursuites  judiciaires  (art.  3).  — Hors  le  cas  prévu  ci- 
après  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8 de  la  présente  ordonnance  , 
il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de  conflit  après  des  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  ou  acquiescés , ni  après  des  arrêts  définitifs.  Néanmoins  le 
conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d’appel,  s’il  ne  l'a  pas  été  en  première 
instance  ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement  après  les  délais  prescrits  par  l’ar- 
ticle 8 de  la  présente  ordonnance  (art.  4). 

484.  Quoique  l’article  G de  l’ordonnance  de  1828  ne  prévoie 
que  l’hypothèse  où  « la  connaissance  d’une  question  portée  de- 
» vant  un  tribunal  de  première  instance  est  attribuée  par  une 
» disposition  législative  à l’autorité  administrative  » , et  que  l’arti- 
cle 9 exige  que  dans  l’arrêté  de  conflit  « la  disposition  qui  attri- 
» bue  à l’administration  la  connaissance  du  point  litigieux  soit 
» textuellement  insérée  »,  le  conflit  peut  être  élevé  , non  seule- 
ment par  le  motif  qu'il  existe  un  texte  qui  attribue  l’affaire 
à l’administration,  mais  aussi  parce  que,  en  l'absence  de  texte  , 
le  litige  appartient  par  sa  nature  au  contentieux  administratif. 
Nous  avons  dit  [n°  83]  que  c’est  la  partie  la  plus  considérable 
du  contentieux  administratif  ; seulement  alors  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'État  se  contente  de  l’indication,  dans  l’arrêté 
de  conflit,  des  textes  généraux  ci-dessus  rapportés  qui  formulent 
le  principe  de  l’indépendance  de  l'autorité  administrative. 

En  outre,  d’après  la  jurisprudence  du  conseil  d’État,  le  conflit 
peut  être  élevé  même  quand  les  tribunaux  administratifs  n’ont 
pas  compétence  pour  juger , si  les  tribunaux  judiciaires  ne  l’ont 
pas  non  plus  ; le  conflit  a pour  but  alors  d’empêcher  les  tribunaux 
de  connaître  de  décrets  gouvernementaux , dictés  par  une  pensée 
politique  ou  constituant  des  actes  diplomatiques,  et  qui  à ce  titre 
ne  font  partie  ni  du  contentieux  administratif  ni  du  contentieux 
judiciaire.  Dans  ce  cas,  ce  n’est  pas  l'administration,  c’est  le  gou- 
vernement qui  est  protégé  par  le  conflit;  les  droits  individuels 
atteints  par  ces  actes  peuvent  les  attaquer,  non  devant  les  tribu- 
naux , mais  devant  le  Sénat  par  application  des  articles  29  ou  43 
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de  la  Constitution  ; ils  ont  aussi  le  recours  à l’Empereur  par  la 
voie  gracieuse. 

183.  La  procedure  propre  aux  conflits  et  qui  s’accomplit  devant 
le  tribunal  indûment  saisi , a pour  trait  distinctif  que  l'acte  de 
contrainte  et  d’autorité  résultant  de  l’arrêté  de  conflit,  doit  tou- 
jours être  précédé  d’un  déclinatoire  d’incompétence  proposé  par 
le  préfet;  il  doit  en  être  ainsi,  même  lorsque  le  tribunal  aurait 
déjà  rejeté  le  déclinatoire  de  l’une  des  parties,  afin  qu’il  soit  mis 
à même  de  faire  volontairement  droit  aux  réclamations  de  l’ad- 
ministration. L’ordonnance  du  1"  juin  1828  a soigneusement 
déterminé  les  formes  et  les  délais  de  rigueur  de  celte  procédure 
exceptionnelle. 

A l’avenir  le  conflit  d’attribution  ne  pourra  être  élevé  que  dans  les 
formes  et  de  la  manière  déterminée  par  les  articles  suivants  (art.  5).  — 
Lorsqu’un  préfet  estimera  que  la  connaissance  d'une  question  portée  devant 
un  tribunal  de  première  instance  est  attribuée  par  une  disposition  législa- 
tive à l'autorité  administrative,  il  pourra,  alors  même  que  l’administration 
ne  serait  pas  en  cause , demander  le  renvoi  devant  l’autorité  compétente  ; 
à cet  effet  le  préfet  adressera  au  procureur  impérial  un  mémoire  dans 
lequel  sera  rapportée  la  disposition  législative  qui  attribue  à l’administra- 
tion la  connaissance  du  litige.  Le  procureur  impérial  fera  connaître,  dans 
tous  les  cas , au  tribunal  la  demande  formée  par  le  préfet  et  requerra  le 
renvoi  si  la  revendication  lui  parait  fondée  (art.  6). — Après  que  le  tribu- 
nal aura  statué  sur  le  déclinatoire , le  procureur  impérial  adressera  au 
préfet , dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  jugement , copie  de  ses  conclu- 
sions ou  réquisitions  et  du  jugement  rendu  sur  la  compétence  ; la  date  de 
l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à ce  destiné  (art.  7).  — Si  le  décli- 
natoire est  rejeté  , dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  pour  tout  délai , le  préfet 
du  déparlement , s’il  estime  qu'il  y ait  lieu , pourra  élever  le  conflit.  Si  le 
déclinatoire  est  admis,  le  préfet  pourra  également  élever  le  conflit  dans 
la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  de  l’acte  d'appel,  si  la  partie  inter- 
• jette  appel  du  jugement.  Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai , 
alors  même  que  le  tribunal  aurait,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  passé 
outre  au  jugement  du  fond  (art.  8). — Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans 
les  matières  correctionnelles  comprises  dans  l’exception  prévue  par  l'ar- 
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ticie  2 de  la  présente  ordonnance , il  sera  procédé  conformément  aux  ar- 
ticles 6,  7 et  8 (art.  17). 

186.  Depuis  l’arrêté  des  consuls  du  13  brumaire  an  X,  dont  la 
disposition  se  trouve  maintenue  par  l’article  8 ci-dessus  de  l’or- 
donnance de  1 828 , les  préfets  sont  exclusivement  investis  du  droit 
de  représenter  l’administration  pour  élever  le  conflit. 

Dans  chaque  affaire  , au  premier  comme  au  second  degré  de 
juridiction , l’arrêté  préfectoral  de  conflit  ne  peut  émaner  que  du 
préfet  du  département  dans  lequel  est  situé  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  qni  a été.saisi  du  litige.  Un  arrêt  du  conseil  du 
la  mai  1838,  au  cas  spécial  de  renvoi  après  cassation,  avait 
admis  que  le  conflit  pût  émaner  indistinctement  de  ce  préfet  ou 
de  celui  du  département  dans  lequel  est  situé  le  tribunal  ou  la 
cour  de  renvoi  ; mais  le  conseil  d’État  par  un  arrêt  du  13  dé- 
cembre 1861  est  revenu  sur  cette  jurisprudence , et  a décidé  que 
le  conflit  devant  une  cour  impériale  saisie  par  suite  d’un  renvoi 
après  cassation  , ne  peut  être  élevé  que  par  le  préfet  du  dépar- 
tement dans  lequel  se  trouve  le  tribunal  qui  a rendu  le  juge- 
ment frappé  d’appel.  Un  arrêt  du  conseil  d’État  du  12  août 
1834 , dont  la  doctrine  n’est  plus  en  harmonie  avec  la  solu- 
tion de  l’arrêt  du  13  décembre  1861 , avait  jugé  que,  lorsque 
sur  l’appel  d’un  jugement  de  première  instance,  une  cour  im- 
périale avait  renvoyé  les  parties  devant  un  tribunal  situé  dans 
un  département  autre  que  celui  où  l’action  judiciaire  était 
intentée , le  préfet  du  département  dans  lequel  se  trouvait  le 
tribunal  primitivement  saisi  n’était  pas  recevable  à élever  le 
conflit  devant  le  tribunal  de  renvoi. 

L’arrêté  de  conflit  peut  également  émaner  du  préfet  de  police 
à Paris  (Ord.  du  18  décembre  1822)  et  des  préfets  maritimes  pour 
les  questions  de  leur  compétence. 

L’article  9 de  l’ordonnance  de  1828  détermine  les  parties  sub- 
stantielles de  l’arrêté  de  conflit;  les  articles  10  et  11  les  délais 
qui  lui  sont  impartis  pour  se  produire,  et  l’article  12  son  effet 
légal  que  sanctionnent  les  articles  127  § 2 in  fine  et  128  du  Code 
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pénal.  Cet  effet  n’est  pas  le  dessaisissement  du  tribunal  judiciaire, 
mais  l’obligation  de  surseoir  jusqu’au  décret,  qui,  en  jugeant  le 
conflit,  dessaisira  le  tribunal  si  le  conflit  est  confirmé,  ou  lais- 
sera la  procédure  veprendre  son  cours  si  l'arrêté  de  conflit  est 
annulé.  Cette  obligation  de  surseoir  immédiatement  est  tellement 
absolue , qu’elle  dérive  même  de  l’arrêté  de  conflit  mal  fondé  et 
irrégulier , sans  que  le  tribunal  ait  le  droit,  que  lui  accordent  à 
tort  d’honorables  auteurs,  d'en  reconnaître  l’illégalité  et  la  nullité. 

Dans  tous  les  cas . l'arrêté  , par  lequel  le  préfet  élèvera  le  conflit  et  re- 
vendiquera la  cause , devra  viser  le  jugement  intervenu  et  l'acte  d’appel 
s’il  y a lieu  ; la  disposition  législative  qui  attribue  à l'administration  la 
connaissance  du  point  litigieux  y sera  textuellement  insérée  (art.  9).  — 
lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit , il  sera  tenu  de  faire  déposer  son 
arrêté  et  les  pièces  y visées  au  greffe  du  tribunal  ; il  lui  sera  donné  récépissé 
de  ce  dépôt  sans  délai  et  sans  frais  (art.  10). — Si  dans  le  délai  de  quinzaine, 
cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au  greffe,  le  conflit  ne  pourrait  plus  être 
élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  (art.  11).  — Si  l’arrêté  a été 
déposé  au  greffe  en  temps  utile , le  greffier  le  remettra  immédiatement 
au  procureur  impérial , qui  le  communiquera  au  tribunal  réuni  dont  la 
chambre  (lu  conseil,  et  requerra  que,  conformément  à l'article  27  de  la  loi 
du  21  fructidor  an  111 , il  soit  sursis  à toute  procédure  judiciaire  (art.  12). 

187.  Les  quatre  articles  qu’il  reste  k faire  connaître  pour  re- 
produire en  entier  celte  importante  ordonnance  du  1"  juin  1828, 
règlent  la  communication  aux  parties  de  l’arrêté  de  conflit,  leur 
droit  de  produire  leurs  observations  écrites,  complété,  dans  l’or- 
ganisation actuelle  de  l’assemblée  du  conseil  d’État  délibérant  au 
contentieux  , par  les  observations  orales  qui  peuvent  être  pré- 
sentées par  un  avocat  au  conseil  ; mais  il  faut  bien  remarquer 
qu’en  matière  de  conflit,  contrairement  aux  règles  du  conten- 
tieux , les  parties  ne  peuvent  présenter  que  de  simples  observa- 
tions devant  le  conseil  d’État,  et  que  l’ordonnance  de  1828  ne 
les  admet  pas  k prendre  des  conclusions  ; c’est  un  point  fré- 
quemment consacré  par  la  jurisprudence  du  conseil  d’État  (arrêt 
du  13  décembre  1861). 

Ces  articles  déterminent  le  mode  de  transmission  des  pièces 
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au  conseil  d’Ktat,  par  l’intermédiaire  du  ministre  de  la  justice , 
et  fixe  le  délai  de  rigueur , dans  lequel  le  décret  portant  juge- 
ment du  conflit  doit  intervenir,  sous  peine  de  faire  tenir  l’arrêté 
de  conflit  pour  non  avenu. 

Les  articles  15  et  16  qui  déterminent  ce  délai  ont  reçu  deux 
modifications  : 1”  par  l’ordonnance  du  12  mars  1831  , dont  le 
texte  donne  lieu  à des  difficultés  d’application , en  fixant  à deux 
mois  le  délai  normal  et  en  exigeant  que  , dans  le  mois  qui  suit 
l’expiration  de  ce  premier  délai , notification  du  décret  soit  faite 
au  tribunal  ; 2°  par  l’ordonnance  du  19  juin  18-40  (art.  35),  qui 
suspend  ces  délais  pendant  les  mois  de  septembre  et  d’octobre. 

Après  la  communication  ci-dcssus,  l’arrêté  du  préfet  et  les  pièces  sont 
rétablis  ao  greffe  où  ils  resteront  déposés  pendant  quinze  jours.  Le  pro- 
cureur impérial  en  préviendra  de  suite  les  parties  ou  leurs  associés,  lesquels 
pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement  et  remettre  dans 
le  même  délai  de  quinzaine  , au  parquet  du  procureur  impérial , leurs 
observations  sur  la  question  de  compétence . avec  tous  les  documents  à 
l’appui  (art.  13). — Le  procureur  impérial  informera  immédiatement  notre 
garde  des  sceaux  , ministre  secrétoire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 
de  l'accomplissement  desdiles  formalités,  et  lui  transmettra  eu  même 
temps  l’arrêté  du  préfet , ses  propres  observations  et  celles  des  parties  , 
s’il  y a lieu  , avec  toutes  les  pièces  jointes.  La  date  de  l'envoi  sera  consi- 
gnée sur  un  registre  à ce  destiné.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré- 
ception de  ces  pièces  le  ministre  de  la  justice  les  transmettra  au  secréta- 
riat général  du  conseil  d'Etat,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les 
lui  aura  transmises  (art.  14). — Il  sera  statué  sur  le  conflit  au  vu  des 
pièces  ci-dessus  mentionnées , ensemble  des  observations  et  mémoires  qui 
auraient  pu  être  produits  par  les  parties  ou  leurs  avocats , dans  le  délai  de 
quarante  jours,  4 dater  de  l'envoi  des  pièces  au  ministère  de  la  justice. 
Néanmoins,  ce  délai  pourra  être  prorogé,  Sur  l’avis  du  conseil  d'Etat  et 
la  demande  des  parties  par  notre  garde  des  sceaux  : il  ne  pourra  en  aucun 
cas  excéder  deux  mois  (art.  15).  — Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expirent 
sans  qu’il  ait  été  statué  sur  le  conflit,  l’arreté  qui  l'a  élevé  sera  considéré 
comme  non  avenu,  et  l’instance  pourra  être  reprise  devant  les  tribunaux 
(art.  16).  — Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois  à dater 
de  la  réception  des  pièces  au  ministère  de  la  justice  ; si  un  mois  après 
l'expiration  de  ce  délai , le  tribunal  n’a  pas  reçu  notification  de  l’ordon- 
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nance  royale  rendue  sur  le  conflit , il  pourra  procéder  au  jugement  de 
l'affaire  (Ordonnance  du  12  mars  1831 , art.  7). 


SECTION  VI.  — Responsabilité  et  garantie  administrative 

DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

SOMMAIRE. 

188.  Principe  de  ia  responsabilité  des  fonctionnaires  publics. 
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188.  L’Assemblée  constituante  de  1789  a proclamé  en  ces 
termes  le  principe  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  : 
a La  société  a le  droit  de  demander  compte  à tout  agent  public 
de  son  administration  ».  Au  point  de  vue  répressif,  cette  res- 
ponsabilité est  réglée  par  les  nombreux  articles  du  f.ode  pénal 
qui  répriment , avec  aggravation  de  peine , les  crimes  ou  délits 
commis  par  les  fonctionnaires  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 
au  point  de  vue  du  droit  privé,  cette  responsabilité  forme  l’une 
des  applications  de  l’article  1382  du  Code  Napoléon  et  des  arti- 
cles I § 2 et  3 § 1 du  Code  d’instruction  criminelle,  qui,  de  droit 
commun,  ouvrent  aux  citoyens  l’action  civile  en  dommages-inté- 
rêts à l’occasion  des  faits  qui  leur  sont  préjudiciables. 


189.  A côté  de  cette  règle , et  pour  prévenir  l’abus  qui  pour- 
rait en  être  fait,  la  même  assemblée  a placé  cet  autre  principe: 
« Aucun  administrateur  ne  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux 
» pour  raison  de  ses  fonctions  publiques , à moins  qu'il  n’y  ait 
» été  renvoyé  par  l’autorité  supérieure , conformément  aux  lois  » . 
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Ce  texte  est  puisé  dans  la  loi  des  7-14  octobre  1790,  qu’il  faut  rap- 
procher de  l’article  13  in  fine  [cité  n°  177]  du  titre  II  de  la  loi  d’or- 
ganisation judiciaire  des  16-24  août  1790.  C’était  en  1789  une  idée 
nouvelle  , étrangère  à l’ancien  droit  de  la  France  qui  soumettait 
les  dépositaires  de  l’autorité  publique  à des  juridictions  exception- 
nelles; cette  innovation  devenait  nécessaire  dans  une  législation 
plus  équitable,  qui,  tout  en  protégeant  la  fonction  administrative, 
soit  contre  les  poursuites  abusives  des  particuliers,  soit  contre  les 
excès  de  pouvoir  et  les  entreprises  des  magistrats  de  l’ordre  judi- 
ciaire, laisse  juger  le  fonctionnaire  présumé  coupable  par  les  tri- 
bunaux de  droit  commun.  Telles  sont  l’origine  et  la  raison  d’être 
de  la  garantie  administrative  des  fonctionnaires  publics,  qui  se 
rattache  ainsi , d’une  part  au  principe  de  leur  responsabilité  , 
d’autre  part  à celui  de  l’indépendance  de  l’autorité  administrative 
à l’encontre  de  l’autorité  judiciaire  , dont  cette  garantie  forme 
la  seconde  sanction  après  l’institution  des  conflits. 

Ce  principe  est  actuellement  formulé  par  l’article  73  de  la 
Constitution  du  22  frimaire  de  l’an  Vin,  qui , malgré  les  nom- 
breuses attaques  dont  il  a été  l’objet  sous  l’empire  des  chartes 
de  1814  et  de  1830,  et  sous  la  Constitution  de  1848,  est  toujours 
resté  debout  ; il  en  est  ainsi  parce  que  ce  texte  est  relatif  à l’or- 
ganisation administrative  de  la  France  que  ces  révolutions  n’ont 
pas  modifiée , et  aussi  parce  qu’il  n’est  que  l’expression  d’un 
principe  antérieur  à l’an  VIU.  Aujourd’hui  cette  disposition  est 
implicitement  consacrée  par  celle  de  l’article  1er  de  la  Constitu- 
tion du  14  janvier  1852  , et  par  le  décret  législatif  du  30  janvier 
1832  [art.  13  § 10  reproduit  n°  32],  qui  place  cette  matière  dans 
les  attributions  de  l’assemblée  générale  du  conseil  d’État. 

D’après  le  compte  général  des  travaux  du  conseil  publié  le 
30  mars  1862,  pendant  la  période  de  neuf  années  écoulées  de  1852 
à 1860,  l’autorisation  de  poursuites  à fins  criminelles  a été  refu- 
sée à l’égard  de  219  fonctionnaires  ; elle  a été  accordée  à l’égard 
de  136  ; le  résultat  des  poursuites  a été  73  condamnations  et 
60  acquittements  ou  abandons  de  poursuites.  Les  demandes 
d’autorisation  de  poursuites  à fins  civiles  se  sont  élevées,  en 
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moyenne , à 20  par  année  ; la  plupart  ont  été  repoussées  par  le 
conseil. 

Cette  garantie  administrative  des  agents  du  gouvernement  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  la  garantie  politique  et  personnelle 
qui  protège  les  ministres  (Constitution , art.  13),  les  sénateurs 
(Sénatus-consulte  du  4 juin  1838 , art.  6) , les  députés  au  Corps 
législatif  (Déc.  organ.  du  2 février  1832,  art.  9,  10  et  H),  et  les 
conseillers  d’État  (Constitution  du  22  frimaire  an  VIII , art.  70  ; 
Code  pénal,  art.  121). 

Les  agents  du  Gouvernement,  autres  que  les  ministres , ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions  qu’en  vertu  d'une  déci- 
sion du  conseil  d’Etat;  eu  ce  cas,  la  poursuite  a lieu  devant  les  tribunaux 
ordinaires  (Constitution  du  22  frimaire  an  VIII , art.  75). 

190.  Pour  que  ce  texte  reçoive  son  application  et  que  l’auto- 
risation préalable  du  conseil  d’État  soit  nécessaire,  il  faut  la  réu- 
nion de  trois  conditions  ; 

1”  Qu’il  s’agisse  d’un  acte  de  poursuite  , par  action  publique 
ou  par  action  civile  portée  devant  un  tribunal  de  l’ordre  judi- 
ciaire, civil , correctionnel  ou  criminel , tel  que  mise  en  préven- 
tion ou  en  accusation , mandats  à délivrer  par  le  juge  d’instruc- 
tion , citation  directe  du  ministère  public , assignation  et  même 
citation  en  conciliation  à la  requête  des  particuliers;  mais  les 
simples  actes  d’instruction  (procès-verbaux  de  constat,  infor- 
mation par  audition  de  témoins)  sont  autorisés  et  même  exigés 
lorsque  le  ministère  public  requiert  la  mise  en  jugement  (Décret 
du  9 août  180G,  art.  3). 

2°  Il  faut  que  les  faits  qui  donnent  lieu  à la  poursuite  soient 
relatifs  aux  fonctions  jmbliqucs  dont  le  défendeur  est  revêtu. 
Cette  condition  de  connexité  entre  les  faits  délictueux  et  la  fonc- 
tion tient  à ce  que  la  garantie  n’est  pas  personnelle , c'est-à-dire 
' quelle  protège  la  fonction  et  non  la  personne  du  fonctionnaire. 
Aussi,  ne  pourrait-il  renoncer  à s’en  prévaloir,  et  le  ministère 
public  ou  les  juges  devraient , à son  défaut  et  même  contre 
sa  volonté  expressément  manifestée , suppléer  d’ofiiee  cette 
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exception  d’ordre  public  protectrice  des  fonctions  administra- 
tives. Par  le  même  motif,  l’autorisation  du  conseil  d’État  est 
nécessaire , même  lorsqu’au  moment  de  la  poursuite  le  fonc- 
tionnaire a cessé  ses  fonctions;  la  garantie  n’abandonne  jamais 
l’acte  auquel  le  fonctionnaire  a procédé  en  cette  qualité.  Un 
avis  du  conseil  d’État  du  16  mars  1807,  approuvé  par  décret  im- 
périal, a fait  exception  à cette  dernière  règle  en  ce  qui  concerne 
a les  comptables  rétentionnaires  de  deniers  publics  et  passibles 
à ce  titre  de  poursuites  criminelles  ».  Il  faut  décider,  conformé- 
ment à la  jurisprudence  du  conseil  d’État,  contraire  en  ce  point 
à celle  de  la  cour  de  cassation , que  cette  disposition  de  l'avis  de 
1807  constitue  une  dérogation  au  principe , et  qu’elle  doit  être 
restreinte  à l’espèce  qu’il  prévoit. 

3°  Il  faut  que  la  poursuite  soit  dirigée  contre  un  fonctionnaire 
public  ayant  laqualité  d'agent  du  gouvernement  ; la  jurisprudence 
du  conseil  d’Etat  et  celle  de  la  cour  de  cassation  sont  d’accord 
pour  décider  a que  les  fonctionnaires  couverts  par  la  garantie 
administrative  comme  agents  du  gouvernement,  sont  seulement 
les  dépositaires  d’une  portion  de  l’autorité  gouvernementale  et 
administrative,  qui,  agissant  au  nom  du  gouvernement,  sous  sa 
direction  médiate  ou  immédiate,  fontainsi  partie  de  la  puissance 
publique  » . 

191.  Cette  définition  des  agents  du  gouvernement,  empruntée 
aux  textes  mêmes  des  décisions , s’applique  aux  préfets , sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  de  préfecture,  conseillers  de  pré- 
fecture ; la  question,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  est  contro- 
versée, mais  on  ne  comprendrait  pas  que  les  magistrats  amovibles 
des  tribunaux  administratifs  fussent  privés  de  toute  garantie, 
tandis  que  les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire,  indépendamment 
de  leur  inamovibilité , sont  protégés  contre  la  prise  à partie  et 
les  poursuites  relatives  à leurs  fonctions  par  les  garanties  décri- 
tes aux  Codes  de  procédure  civile  , articles  510  à 516 , et  d’ins- 
truction criminelle,  articles  483  à 504.  Cette  dénomination  s’ap- 
plique également  aux  commissaires  de  police  pour  leurs  fonctions 
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de  police  administrative  ; aux  ministres  plénipotentiaires  et  agents 
diplomatiques;  aux  consuls;  aux  inspecteurs,  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  ; aux  directeurs  des  maisons 
centrales  et  gardiens-chefs  des  maisons  d’arrêt,  etc. 

Les  maires,  pour  les  actes  relatifs  à toutes  leurs  fonctions  admi- 
nistratives indistinctement,  ne  peuventêtre  poursuivis  sans  l’auto- 
risation du  conseil  d’État , même  lorsqu’ils  ont  procédé  en  qualité 
de  représentants  de  la  commune.  La  cour  de  cassation  a appliqué 
cette  règle  à l’action  en  restitution  de  deniers  communaux  dé- 
tournés de  leur  destination  exercée  contre  un  maire,  même  après 
la  cessation  de  ses  fonctions  (arrêt  du  7 avril  1852),  et  à l’action 
dirigée  contre  le  maire  pris  comme  président  du  bureau  de  bien- 
faisance (arrêt  du  22  aoftt  1801)  ; mais  le  conseil  d’État  a statué 
en  sens  contraire  relativement  au  maire  assigné  comme  prési- 
dent du  conseil  de  fabrique  (arrêt  du  14  avril  1860).  Les  maires 
ou  adjoints,  présidents  des  bureaux  d’assemblées  électorales, 
sont  des  agents  du  gouvernement  [eoir  n°  194]. 

Le  conseil  d’État  et  la  cour  de  cassation  sont  d’accord  pour 
refuser,  au  contraire,  la  garantie  administrative  aux  membres  des 
conseils  généraux  , d’arrondissements  et  municipaux  (arrêts  du 
conseil  du  7 juin  1851  et  du  8 novembre  1854) , parce  qu’ils 
puisent  leur  mandat  à une  source  autre  que  le  pouvoir  exécutif, 
sauf  toutefois  l’application  des  dispositions  spéciales  étrangères  à 
l’article  75  de  la  Constitution  de  l’an  VIII  relatives  aux  délibéra- 
tions de  ces  conseils  ;— aux  chefs  de  divisions  et  de  bureaux  des 
ministères  et  des  préfectures,  et  aux  secrétaires  de  mairie  (arrêt 
du  conseil  du  9 janvier  1856) , qui  ne  sont  tous  que  des  agents 
auxiliaires  sans  pouvoir  propre  ; — aux  militaires  de  tous  grades, 
même  aux  gendarmes  (arrêt  du  conseil  du  24  août  1857) , aux 
gardes  champêtres  (id.,  du  19  novembre  1855) , aux  sergents  de 
ville  (id. , 18  novembre  1854),  parce  qu’ils  sont  tous  des  agents 
de  la  force  publique  et  non  les  dépositaires  de  l’autorité  admi- 
nistrative sans  les  réquisitions  de  laquelle  ils  ne  peuvent  agir  ; 
il  en  serait  autrement  au  cas  d’état  de  siège  pour  l’oflicier  qui 
réunirait  à ce  titre  les  pouvoirs  militaires  et  administratifs. 
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Les  deux  jurisprudences  administrative  et  judiciaire  sont  éga- 
lement d’accord , depuis  plusieurs  années,  pour  déclarer  l’article 
75  de  la  Constitution  de  l’an  VIII  non  applicable  aux  ministres 
du  culte,  dont  l'institution  et  le  sacerdoce  sont  en  effet  antipathi- 
ques à toute  délégation  d’une  portion  quelconque  de  l’autorité 
comprise  dans  le  pouvoir  exécutif  (mais  voir  au  n°  212  la  contro- 
verse relative  à l’application  de  la  loi  sur  l’appel  comme  d’abus). 

192.  La  demande  d’autorisation  de  poursuivre,  est  formée 
soit  par  la  partie , en  forme  de  lettre  ou  de  pétition  au  conseil 
d’État , soit  par  le  procureur  impérial.  Si  la  partie  demande  à 
poursuivre  devant  les  tribunaux  de  répression  , elle  doit  avoir 
préalablement  déposé  une  plainte  et  est  tenue  de  faire  parvenir 
sa  requête  par  l'intermédiaire  du  ministère  public  et  du  ministre 
de  la  justice  ; si  elle  veut  au  contraire  agir  devant  les  tribunaux 
civils,  elle  peut  adresser  sa  requête  au  secrétariat  du  conseil 
d’Etat , par  l’intermédiaire  du  préfet  ou  du  procureur  impérial. 

L’instruction  de  l’affaire  est  confiée  par  l’ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1839,  à la  section  de  législation  à qui  est  remis  l’avis  du 
ministre  au  département  duquel  appartient  le  fonctionnaire 
inculpé  ; l’assemblée  générale  du  conseil  d’Etat , sur  le  rapport 
de  la  section , statue  comme  toujours  en  la  forme  administrative, 
c’est-à-dire , sans  publicité  ni  débat  oral;  les  parties  ou  leurs 
avocats  peuvent  seulement  faire  valoir  leurs  moyens  par  mémoi- 
res déposés  au  secrétariat  du  conseil  d’Etat. 

Les  décrets  préparés  par  le  conseil  d’Etat  en  cette  matière 
peuvent  contenir  trois  sortes  de  décisions  : 1°  refus  d'autorisa- 
tion ; 2°  autorisation  accordée  ; 3°  non-lieu  à statuer.  Cette  der- 
nière solution  intervient  lorsque  l’autorisation  est  demandée  pour 
un  fonctionnaire  ou  à l’occasion  d’un  acte  auxquels  l’article  73 
de  la  Constitution  de  l’an  VIII  est  inapplicable  , ou  lorsque  les 
formalités  voulues  n’ont  pas  été  remplies  , telles  que  la  plainte 
préalable  de  la  partie  civile  qui  veut  poursuivre  devant  un  tribu- 
nal correctionnel , ou  l’instruction  préalable  également  exigée 
par  interprétation  du  décret  du  9 août  1806  lorsque  c’est  le 
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ministère  public  qui  sollicite  l’autorisation  de  mettre  en  juge- 
ment. 

193.  Le  principe  de  la  garantie  administrative  reçoit  une  dou- 
ble sanction. 

La  première  consiste  dans  ls  nullité  absolue  de  tous  actes  ju- 
diciaires et  décisions  intervenus  sans  qu’il  ait  été  satisfait  à cette 
formalité  d’ordre  public  ; cette  nullité  doit  être  prononcée  même 
d'office  et  en  tout  état  de  cause  (cour  de  cassation  du  30  juil- 
let 1801),  même  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas- 
sation (30  novembre  1838).  Toutefois  la  cour  de  cassation  fait 
une  distinction  entre  la  poursuite  au  criminel  et  l’action  formée 
au  civil;  un  arrêt  de  la  chambre  civile  portant  cassation  (du 
3 mai  1862)  décide  que  l’assignation  donnée  devant  la  juridic- 
tion civile  sans  l’autorisation  du  conseil  d’Etat , n’est  pas  nulle 
dans  son  principe,  et  que  s'il  apparaît  que  le  fait  reproché  au 
fonctionnaire  soit  relatif  à ses  fonctions , la  demande  doit  être 
déclarée  recevable , sauf  au  tribunal  à surseoir  jusqu’à  ce  que 
l’autorisation  soit  rapportée.  Le  même  arrêt  (Sirey-Devillencuve 
1862,  1,703)  décide  qu’il  appartient  au  conseil  d’Etat  de  déclarer 
si  le  fait  imputé  est  ou  non  relatif  aux  fonctions  de  l’agent. 

La  seconde  est  une  sanction  pénale  ; la  forfaiture  et  la  dégra- 
dation civique  sont  prononcées  par  le  texte  cité  [n°  177)  de  la 
loi  des  16-24  août  1790  et  par  l’article  127  du  Code  pénal,  et 
une  amende  de  100  à 300  francs  par  l’article  129  du  même  Code, 
contre  chacun  des  officiers  de  police  judiciaire  ou  du  ministère 
public  et  des  juges,  qui , après  réclamation  de  la  partie  pour- 
suivie et  avec  volonté  de  violer  la  loi , auraient  méconnu  la 
prescription  de  l’article  73  de  l’acte  constitutionnel  de  l’an  VIH. 

11  faut  rappeler  qu’en  cette  matière  l’article  3 de  l’ordonnance 
du  1"  juin  1828  [reproduit  au  n°  183]  refuse  expressément  la 
sanction  qui  résulterait  pour  l'administration  de  la  faculté  d’éle- 
ver le  conflit.  Cette  interdiction  ne  peut  s’expliquer  que  par  ce 
motif,  que  le  tribunal  judiciaire  devant  lequel  on  a poursuivi 
un  fonctionnaire  sans  l'autorisation  du  conseil , quoique  irrégu- 
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Fièrement  saisi  en  l'état , est  compétent  au  fond , circonstance  qui 
écarte  les  éléments  juridiques  constitutifs  du  conflit  d’attribution. 

1 94.  Une  large  exception  au  principe  de  l’article  73  de  la  cons- 
titution de  l’an  VIII  est  écrite,  relativement  aux  perceptions  illé- 
gales d’impôts , dans  l’article  final  de  chaque  loi  annuelle  du 
budget  [reproduit  au  n°  ICO]. 

Des  exceptions  partielles  résultent  d’un  certain  nombre  de 
lois  spéciales,  qui,  tout  en  maintenant  la  nécessité  d’une  autori- 
sation pour  la  mise  en  jugement,  confèrent  à une  autorité  moins 
élevée  que  l’Empereur  statuant  en  conseil  d’État,  le  droit  de  la 
donner  pour  les  agents  de  certaines  administrations  publiques 
relevant  du  ministère  des  finances.  Tels  sont,  par  exemple,  les 
agents  des  eaux  et  forêts  (ordonnance  du  1"  août  1824,  art.  7 
et  39),  ceux  des  postes  (arrêté  du  9 pluviôse  an  X),  ceux  de  l’en- 
registrement et  des  domaines  (arrêté  du  même  jour  que  le  pré- 
cédent), les  percepteurs  des  contributions  directes  (arrêté  du 
10  floréal  an  X),  etc.  Encore  la  dérogation  ne  s’applique-t-elle 
que  dans  le  cas  où  l’autorisation  est  accordée  ; le  refus  d’autori- 
sation ne  peut  être  fait  que  par  l’Empereur  en  conseil  d’Etat. 

L’article  119  delà  loi  électorale  du  13  mars  1849,  avait  intro- 
duit une  importante  exception  au  principe , en  dispensant  de 
l’autorisation  préalable  les  poursuites  dirigées  contre  les  agents 
du  gouvernement  pour  crimes  ou  délits  commis  en  matière  élec- 
torale. Mais  cette  disposition  est  abrogée  par  le  décret  législatif 
du  2 février  1832,  qui  contient  la  législation  actuelle  sur  les  élec- 
tions et  n’a  pas  reproduit  cette  disposition  de  la  loi  précédente. 
Le  conseil  d’État  (arrêt  du  23  février  1836)  l’a  ainsi  jugé,  en  dé- 
cidant qu’un  adjoint  au  maire  ne  pouvait  être  poursuivi  sans 
autorisation,  en  raison  des  faits  accomplis  par  lui  comme  prési- 
dent d’un  bureau  électoral.  La  cour  de  Poitiers  l’a  également 
décidé,  relativement  à deux  maires,  poursuivis  comme  pré- 
sidents de  bureaux  électoraux  (arrêt  du  13  mars  1862);  la  cour 
de  cassation  s’est  aussi  prononcée  dans  le  même  sens  (arrêt  du 
9 août  18G2). 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

PRINCIPES  DE  L’ORDRE  RELIGIEUX. 

195.  Division  du  chapitre. 

495.  Ce  chapitre  sera  divisé  en  trois  sections  : la  première 
contiendra  l’exposé  des  principes  de  cet  ordre  considérés  en 
eux-mômes  et  la  distinction  capitale  entre  les  cultes  reconnus  et 
ceux  non  reconnus  par  l’État;  la  seconde , l’application  de  ces 
principes  dans  l’organisation  des  cultes  reconnus  par  l’État;  et  la 
troisième  leur  sanction  administrative  par  l'institution  du  recours 
pour  abus. 

SECTION  PREMIÈRE.  — Principes  de  cet  ordre  considérés 

EN  EUX-MÊMES. 


SOMMAIRE. 

190.  Enumération  de  ces  principes, 

197.  Liberté  absolue  de  conscience. 

198.  Sécularisation  de  l'état  des  personnes. 

199.  Droit  de  police  de  l'Etat  sur  l'exercice  public  des  cultes  ou  liberté  limitée 

du  culte  extérieur. 

200.  Droit  de  l’Etat  d’intervenir  dans  l'organisation  des  cultes  reconnus  par 

lui,  et  de  ne  protéger  qu'eux. 

201 . Différences  entre  les  cultes  non  reconnus  et  les  cultes  reconnus. 

196.  Les  principes  de  l’ordre  religieux  que  consacre  implici- 
tement la  Constitution  et  que  développent  nos  lois  administrati- 
ves sont  au  nombre  de  quatre  : 4°  liberté  absolue  de  conscience 
ou  liberté  illimitée  en  matière  de  foi  ; 2°  sécularisation  de  l’état 
des  personnes  ; 3°  droit  de  police  de  l’État  sur  l’exercice  public 
des  cultes  ou  liberté  limitée  du  culte  extérieur  ; 4°  droit  de  l’État 
d’intervenir  dans  l’organisation  des  cultes  reconnus  par  lui  et  de 
ne  protéger  qu’eux. 

497.  4°  Liberté  absolue  de  conscience.  Ce  principe  consiste  dans 
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le  droit  pour  chaque  individu  de  professer  librement  la  religion 
de  son  choix;  c’est  la  liberté  complète  en  matière  de  foi.  Nul  n’a 
de  compte  à rendre  de  ses  croyances  religieuses  ; nul  ne  peut 
être  recherché  ou  inquiété  à cause  d’elles  ; la  différence  de  culte 
n’engendre  aucune  inégalité  ni  prérogative  entre  les  citoyens, 
qui  n'en  posssèdent  pas  moins  les  mêmes  droits  civils  et  politiques 
et  une  même  admissibilité  à toutes  les  fonctions  publiques.  Tels 
sont  les  vrais  caractères  et  les  conséquences  légales  de  cette  liberté 
du  for  intérieur,  des  prières  et  des  pratiques  individuelles, qui, 
sous  le  nom  de  liberté  religieuse  , fut  proclamée  en  1789. 

Le  principe  contraire  qui  formait  le  droit  public  de  l’ancienne 
monarchie,  est  le  dogme  intolérant  de  l’unité  religieuse  ou  de 
religion  d’État , après  avoir  produit  tour  à tour  le  tribunal  de 
l’inquisition,  les  guerres  de  religion,  les  persécutions  contre  les 
non  catholiques , leur  mort  civile , il  laissait  subsister  encore  à 
l’heure  même  de  la  révolution  française,  leur  incapacité  légale 
pour  tous  les  actes  de  la  vie  publique  ; cette  règle  était  écrite  dans 
l’édit  du  17  novembre  1787,  par  lequel  le  roi  Louis  XVI  abolissait 
la  mort  civile  des  dissidents  comme  étant  « une  fiction  inadmis- 
» sible,  une  contradiction  dangereuse  entre  les  droitsde  la  nature 
» et  les  dispositions  de  la  loi  ».  Le  texte  de  cet  édit , qui  cepen- 
dant était  un  progrès,  montre  tout  ce  qui  restait  à faire  à l'As- 
semblée constituante  et  l’étendue  du  bienfait , parfois  méconnu , 
que  contient  le  principe  de  la  liberté  religieuse  même  restreinte 
au  domaine  de  la  conscience  et  des  croyances  personnelles;  « la 
» religion  catholique,  y est-il  dit,  jouira  seule  des  droits  et  des 
b honneurs  du  culte  public , tandis  que  nosautres  sujets  non  ca- 
» tholiques  privés  de  toute  influence  sur  l'ordre  établi  dans  nos 
» États,  déclarés  d’avance  et  à jamais  incapables  de  faire  corps 
» dans  notre  royaume , ne  tiendront  de  la  loi  que  ce  que  le  droit 
» naturel  ne  nous  permet  pas  de  leur  refuser». 

Les  législateurs  du  nouveau  droit  public  de  la  France  ont  pro- 
clamé et  mis  en  œuvre  le  principe  de  liberté  religieuse,  par  une 
série  de  dispositions  législatives  qu’il  convient  de  rappeler  , parce 
que  leur  esprit  a passé  dans  notre  législation  actuelle,  et  qu’elles 
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se  trouvent  comprises  dans  le  renvoi  de  l’article  1"  de  la  Consti- 
tution « aux  principes  de  1789  # , ainsi  que  dans  la  mention  de 
l’article  26  qui  confère  au  Sénat  le  droit  de  s’opposer  à la  pro- 
mulgation des  lois  portant  atteinte  « à la  religion  et  à la  liberté 
des  cultes  ». 

Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  même  religieuses , pourvu 
que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre  public  établi  par  la  loi  (Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  du  26  août  1789  , art.  10). 
— Les  non  catholiques , qui  auront  les  conditions  prescrites  pour  être  élec- 
teurs et  éligibles , pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés  d’administration 
sans  exception;  les  non  catholiques  sont  capables  de  tous  les  emplois  civils 
et  militaires  comme  les  autres  citoyens  (Décret  du  2i  décembre  1789). — 
Décret  du  13  avril  1790  rejetant  une  motion  proposant  de  décréter  que 
« le  culte  de  la  religion  catholique  serait  seul  autorisé  > . — Décret  du 
10  juillet  1790  ordonnant  la  restitution  des  biens  des  religionnaires  fugi- 
tifs.— Tout  descendant  né  en  pays  étranger  d’un  Français  ou  d’une  Fran-  . 
çaise  expatriés  pour  cause  de  religion  est  déclaré  par  la  loi  naturel  Fran- 
çais ; s'il  revient  en  France  et  y fixe  son  domicile , il  jouit  des  droits  attachés 
à cette  qualité  (Loi  du  9 décembre  1790,  art.  22).  — Décret  du  27  sep- 
tembre 1791  qui  abroge  toutes  les  incapacités  qui  atteignaient  encore  les 
Juifs,  et  les  admet  pour  l’avenir  à participer  au  droit  commun  des  Français. 

198.  2"  Sécularisation  de  l'état  des  {tir sonnes.  Avant  1789  il  n’y 
avait  d’autre  officier  de  letat  civil  que  le  prêtre , ou  pour  mieux 
dire  au  lieu  d’actes  de  l’état  civil , il  n’y  avait  que  des  actes  de 
baptême,  de  bénédiction  nuptiale,  de  sépulture.  L’acte  ou  le  con- 
trat civil  disparaissaitdans  le  sacrement  ; l’ordre  civil  étaitabsorbé 
par  l’ordre  religieux.  Le  nouveau  droit  public  de  la  France , dou- 
blement fidèle  au  principe  de  liberté  en  matière  de  religion,  laisse 
subsister  le  sacrement , sans  l’imposer , et  sécularise  l’état  des 
citoyens  en  créant  des  officiers  publics  chargés  pour  tous , sans 
distinction  de  culte  , de  constater  le  fait  naturel  de  la  naissance 
et  du  décès  et  le  contrat  civil  de  mariage.  On  comprend  mieux 
toute  la  portée  et  la  grandeur  de  ce  principe,  qu’une  expérience 
de  près  de  trois  quarts  de  siècle , heureuse  pour  la  religion  non 
moins  que  pour  la  liberté  civile,  a fait  profondément  entrer  dans 
les  mœurs  de  la  France , lorsqu'on  voit  les  difficultés  et  les  luttes 
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que  rencontrent  de  nos  jours  dans  les  pays  voisins  , en  Prusse  et 
en  Italie , les  propositions  législatives  de  sécularisation  du  ma- 
riage. Ce  principe  constitue  l’indépendance  civile  del’État,  comme 
le  principe  suivant  protège  son  indépendance  politique.  Proclamé 
et  organisé  par  l’Assemblée  constituante,  il  est  actuellement  régle- 
menté par  le  Code  Napoléon  , sanctionné  par  le  Code  pénal , et 
aucune  loi  ne  pourrait  lui  porter  atteinte  sans  donner  lieu  à l’ap- 
plication de  l’article  26  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852  et 
sans  contenir  une  violation  flagrante  de  son  article  1". 

La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil.  Le  pouvoir 
législatif  établira  pour  tous  les  habitants  sans  distinction  le  mode  par  le- 
quel les  naissances,  mariages  et  décès,  seront  constatés,  et  il  désignera 
les  officiers  publics  qui  en  recevront  et  conserveront  les  actes  (Constitu- 
tion du  3 septembre  1791,  titre  II , art.  7).  — Les  curés  ne  donneront  la 
bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieront , en  bonne  et  due  forme  , 
avoir  contracté  mariage  devant  l’officier  de  l’état  civil  (Loi  organique  des 
cultes  du  18  germinal  an  X,  art.  51). — Les  registres  tenus  par  les  minis- 
tres du  culte,  n’étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu’à  l'administration  des 
sacrements , ne  pourront , dans  aucun  cas , suppléer  les  registres  ordonnés 
par  la  loi  pour  constater  l’état  civil  des  Français  (Id.  article  55).  — Code 
Napoléon,  livre  1er,  titre  il.  Des  actes  de  l'état  civil,  art.  34  à 101.  — 
Code  pénal,  art.  199  et  200.  Des  contraventions  tendant  à compromettre 
P état  civil  des  personnes. 

199.  3#  Droit  de  police  de  l’Etat  sur  l'exercice  public  des  cul- 
tes ou  liberté  limitée  du  culte  extérieur.  Si  les  opinions  religieu- 
ses jouissent  d’une  entière  liberté,  il  ne  peut  en  être  ainsi  de  leur 
manifestation  qui  intéresse  non-seulement  la  conscience  des  par- 
ticuliers, mais  aussi  l’ordre  général  du  pays.  Lorsque  les  citoyens 
se  réunissent  dans  le  but  d’exercer  ensemble  et  extérieurement 
les  rites  de  leur  culte,  l’assemblée  religieuse  entre  dans  le  domaine 
de  la  vie  publique  ; elle  contracte  par  ce  seul  fait  l’obligation  de 
ne  jeter  aucun  trouble  dans  la  société  et  de  se  soumettre  aux  rè- 
gles de  police  établies  par  la  loi.  Il  n’y  a donc  pour  le  culte  exté- 
rieur qu’une  liberté  relative , dont  la  limite  se  trouve  dans  le 
droit  de  surveillance  et  de  haute  police  de  l’État;  ce  principe  est 
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aussi  nécessaire  à son  indépendance  politique  et  administrative, 
que  le  second  à son  indépendance  civile.  C’est  avec  cette  réserve 
nécessaire  que  le  législateur  de  1789  a proclamé  la  liberté  reli- 
gieuse dans  l’article  10  ci-dessus  cité  des  Droitsdc  l'homme , dont 
la  partie  finale  consacre  le  principe  en  ces  termes:  a Nul  ne  doit 
» être  inquiété  pour  ses  opinions  même  religieuses  pourvu  que 
» leur  manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre  public  établi  par  la  loi  » . 
Ce  droit  de  police  de  l’État  est  reconnu  et  consacré  en  ce  qui 
concerne  la  religion  catholique  dans  le  Concordat  dont  l’article  1" 
porte  que  « la  religion  catholique  sera  librement  exercée  en 
» France,  son  culte  sera  public  en  se  conformatit  aax  règlements 
» de  (>o lice  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  ta  tran- 
b quillité  publique  b.  11  existe  à plus  forte  raison  pour  les  autres 
cultes  entre  lesquels  se  partage  la  minorité  des  Français.  L’orga- 
nisation législative  de  tous  ces  cultes  nous  en  présentera  la  cons- 
tante application.  Ce  principe  fondamental  a sa  sanction  admi- 
nistrative et  disciplinaire  dans  l’institution  du  recours  pour  abus, 
et  sa  sanction  répressive  dans  les  articles  201  à 208  du  Code  pé- 
nal, ainsi  que  dans  les  lois  qui  réglementent  l’exercice  du  droit  de 
réunion  et  d’association.  Ce  principe,  applicable  à tous  les  cultes 
reconnus  ou  non  reconnus  par  l’État , a été  dans  ces  dernières 
années  rappelé  par  un  document  officiel  dont  l’extrait  suivant 
résume  ce  point  de  droit  avec  la  plus  grande  autorité  : 

Depuis  soixante  ans , les  lois  sur  la  police  de  l'exercice  public  des  cultes 
ont  constamment  existé  à côté  du  principe  de  liberté...  On  peut  résumer 
notre  législation  en  disant  qu'elle  a créé  la  liberté  absolue  de  conscience , 
mais  qu'elle  n'a  pas  admis  la  liberté  illimitée  de  l’exercice  public  des 
cultes.  Votre  Majesté,  Sire,  apprécie  trop  bien  la  sagesse  et  Futilité  de 
cette  législation  pour  jamais  l'atfaiblir  ou  l'abandonner.  La  liberté  illimitée 
de  l'exercice  public  de  tout  culte  implique,  pour  l'élément  religieux , bien 
au-delà  de  la  liberté  de  conscience  ; elle  le  suppose  toujours  irresponsable 
et  supérieur,  alors  même  qu'il  se  traduit  eu  actes  et  réunions  extérieures 
au  milieu  de  la  société.  L’État,  même  dans  ce  cas  .devrait  rester  com- 
plètement subordonné.  Cette  théorie  excessive  n’a  jamais  été  admise  en 
France;  on  y accorde  respect  et  protection  aux  religions  qui,  de  leur 
côté,  se  soumettent  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  cultes,  et  on 
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a toujours  exercé  le  droit  de  surveillance  entière  sur  toute  espèce  d'as- 
sociation... (Rapport  de  MM.  Delanglr  , ministre  de  l'intérieur,  et 
Rouland,  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  cultes,  soumettant  à 
l'approbation  de  l’Empereur  le  décret  du  19  mars  1859  sur  les  cultes 
protestants). 

200.  4°  Droit  de  l’Etat  d’intervenir  dans  l’organisation  des 
cultes  reconnus  jxir  lui  et  de  ne  protéger  qu'eux.  L’État  qui  pos- 
sède, en  vertu  de  son  droit  de  police,  la  surveillance  de  tous  les 
cultes , a de  plus  la  faculté  de  ne  protéger  que  ceux  reconnus 
par  lui.  Ce  n’est  pas  à dire  que  la  loi  nie  l’existence  des  autres 
cultes  ; un  culte  n’a  pas  besoin  d’étre  reconnu  pour  exister,  il  a 
par  lui-même  une  existence  qu’il  ne  peut  tenir  des  lois.  Ce  n’est 
pas  dire  non  plus  que  les  cultes  non  reconnus  soient  des  cultes 
proscrits  , puisque  la  liberté  de  conscience  est  absolue  ; seule- 
ment la  protection  spéciale  de  la  puissance  publique  ne  leur  est 
pas  due  en  tant  que  cultes  organisés.  Il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  cultes  reconnus,  les  cultes  simplement  tolérés  en  France 
ou  même  ceux  dont  le  gouvernement  aurait  autorisé  les  réunions  ; 
l'État  ne  se  borne  pas  à autoriser  les  cultes  qu’il  reconnaît , il 
intervient  dans  leur  organisation  et  les  protège  dans  leur  exer- 
cice ; son  intervention  est  en  quelque  sorte  la  condition  de  sa 
protection  : aussi  a-t-on  pu  dire  que  ce  qui  constitue  la  recon- 
naissance d’un  culte , c’est  la  sanction  donnée  par  la  loi  à son 
organisation.  En  se  plaçant  à ce  double  point  de  vue,  de  la  police 
du  culte  extérieur  et  de  la  sanction  donnée  par  la  loi  du  pays  à 
son  organisation  intérieure,  on  peut  observer  que  la  théorie  for- 
mulée sous  le  nom  « d’alliance  de  l’Eglise  et  de  l’État  »,  vraie  à 
certains  égards,  manque  d’exactitude  sous  ce  rapport , en  parais- 
sant établir  une  égalité  incompatible  avec  le  besoin  de  protection 
de  l’une  des  parties,  et  le  droit  de  surveillance  et  de  police  de 
l'autre. 

Il  existe  en  France  quatre  cultes  légalement  reconnus  : la  reli- 
gion Catholique , l’Église  réformée  ou  calviniste  , l’Église  de  la 
confession  d’Augsbourg  ou  luthérienne,  et  le  culte  Israélite.  Nous 
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indiquerons  dans  la  section  suivante  comment  l’Etat  est  inter- 
venu dans  l’organisation  de  chacun  d’eux. 

201.  Entre  ces  cultes  et  les  cultes  non  reconnus  il  existe 
quatre  différences  principales  : 

1°  Les  cultes  reconnus  sont  seuls  salariés  par  l’Etat.  Cette 
règle  fut  proclamée  par  l’Assemblée  constituante  dans  les  mêmes 
lois  qui  mettaient  à la  disposition  de  la  nation  les  biens  ecclésias- 
tiques comprenant,  indépendamment  d’une  dîme  de  130  millions 
payée  au  clergé , le  cinquième  du  territoire  de  la  France  ; Mira- 
beau avait  ainsi  formulé  l’idée  nouvelle  : « comme  le  magistrat 
» et  le  soldat,  le  prêtre  est  à la  solde  de  la  nation  »;  elle  a été 
appliquée  plus  tard  aux  autres  cultes  reconnus. 

2°  Les  privilèges  accordés  aux  ministres  du  culte  n’appartien- 
nent pas  plus  que  le  salaire  aux  ministres  des  cultes  non  recon- 
nus par  l’État.  Ces  privilèges  sont  : la  dispense  (c’est  même  une 
incompatibilité)  du  service  du  jury  en  matière  criminelle  d’après 
la  loi  du  4 juin  1833  (art.  5)  ; la  dispense  du  service  militaire 
écrite  dans  l’article  14  §3  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recru- 
tement de  l’armée  ; la  dispense  de  tutelle  hors  de  leur  résidence 
(C.  Nap.,  art.  427  in  fine)  ; la  dispense  du  service  de  la  garde 
nationale  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  décembre  1831 
relatif  à un  prêtre  saint-simonien).  Toutefois  la  garantie  résul- 
tant pour  les  cultes  des  peines  qui  répriment  les  entraves  à leur 
libre  exercice,  s’applique,  d’après  le  texte  formel  des  articles  260 
à 264  du  Code  pénal , non-seulement  aux  cultes  reconnus , mais 
aussi  à ceux  non  reconnus  dont  les  réunions  sont  autorisées. 

3"  Aux  termes  de  l’article  13  du  décret  du  23  prairial  an  XII 
sur  les  sépultures,  dans  les  communes  où  l’on  professe  plusieurs 
religions , un  lieu  d’inhumation  particulier  doit  être  réservé  à 
chaque  culte  légalement  reconnu  ; tandis  que  les  sectateurs  d’un 
culte  non  reconnu  n’ont  pas  le  droit  d’obtenir  un  emplacement 
séparé  dans  les  cimetières  communaux , en  ce  sens  que  l’admi- 
nistration municipale  chargée  de  la  police  des  inhumations  doit 
leur  assigner  un  cimetière  ou  un  emplacement  affecté  indistinc- 
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tement  h loutes  les  communions  non  reconnues  (Décisions  mi- 
nistérielles rendues  en  1837  et  1861). 

4°  La  quatrième  différence  tient  à la  limitation  du  droit  de  se 
réunir  pour  l’exercice  public  du  culte  ; cette  limitation  n’est  pas 
complètement  la  même  dans  les  deux  cas,  elle  ne  diffère  toute- 
fois que  par  une  nuance.  En  ce  qui  concerne  les  cultes  reconnus 
il  y a complète  liberté  de  se  réunir  pour  les  besoins  du  culte  dans 
les  édifices  consacrés  ; mais  les  réunions  qui  pour  cet  objet  ont 
lieu  ailleurs  que  dans  les  temples  publiquement  fréquentés  et  con- 
sacrés, sont  passibles  de  l’application  des  articles  291,  292,  293 
et  294  du  Code  pénal  sur  les  associations  et  réunions  illicites,  de  la 
loi  du  lOavril  1834  et  du  décret  du23  mars  1832  qui  les  complè- 
tent [co/r  n°  230],  si  ces  réunions  n’ont  pas  été  autorisées,  qu’elles 
soient  le  fait  d'un  simple  fidèle  ou  d'un  ministre  du  culte.  Cette  règle 
résulte,  en  ce  qui  concerne  le  culte  catholique,  des  articles  44  et  62 
de  la  loi  de  l’an  X et  des  déclarations  solennelles  qui  en  forment  le 
commentaire  : « L’État,  disait  Portalis  en  1801 , a le  droit  et  le 
» devoir  d’empêcher  qu’il  ne  se  fasse  , sans  son  consentement , 
» aucun  rassemblement  de  citoyens  ou  de  fidèles  hors  des  lieux 
b régulièrement  consacrés  ».  Un  décret  du  22  décembre  1812 
détermine  les  règles  pour  la  création  des  chapelles  et  oratoires 
catholiques  ; le  décret  du  19  mars  1839  rendu  sur  le  rapport  dont 
nous  avons  cité  un  extrait  [n°  199],  détermine  dans  ses  articles  1 
et  2 les  règles  à suivre  pour  l’ouverture  de  nouveaux  temples 
destinés  à l’exercice  des  cultes  protestants  reconnus;  et  toute 
réunion  en  dehors  de  ces  édifices  tombe  sous  l’application  de 
la  loi  pénale,  (arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  12  avril  1838, 
22  avril  1843  et  9 décembre  1833 , Devilleneuve  54,  1,  283). 

Pour  les  cultes  non  reconnus  il  y a cette  différence  que  la  loi 
les  saisit  tous  à l’état  d’association,  du  moment  qu’il  sortent  du 
domaine  de  la  conscience  pour  accomplir  les  actes  du  culte  exté- 
rieur; les  textes  cités  du  Code  pénal  et  des  lois  postérieures  sur 
les  réunions  illicites  leur  sont  immédiatement  applicables.  De 
nombreux  exemples  de  cette  règle  sont  offerts  par  la  jurispru- 
dence (cour  de  cassation,  arrêt  du  19  août  1830,  relatif  au  culte 
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dissident  dit  de  la  Petite  église  dont  les  membres  prennent  le 
nom  d’ anti -concordataires  ; arrêt  du  22  juillet  1837 , relatif  aux 
prêtres  de  la  religion  dite  Eglise  catholique  française).  Le  même 
décret  ci-dessus  cité  du  19  mars  1839  règle,  ainsi  qu’il  suit , les 
formes  de  l’autorisation  gouvernementale  nécessaire  aux  cultes 
non  reconnus  par  l’Etat,  pour  échapper  aux  dispositions  répres- 
sives sur  les  réunions  et  autorisations  illicites  : 

Si  une  autorisation  est  demandée  pour  l’exercice  public  d'un  culte  non 
reconnu  par  l’Etat,  cette  autorisation  sera  donnée  par  nous  en  conseil 
d'Etat,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’intérieur , après  avis  de  notre 
ministre  des  cultes.  Les  réunions  ainsi  autorisées  pour  l’exercice  public 
d'un  culte  non  reconnu  par  l’Etat  sont  soumises  aux  règles  générales  con- 
sacrées par  les  articles  4,  32  et  52  de  la  loi  du  18  germinal  an  X (Arti- 
cles organiques  du  culte  catholique) , et  2 de  la  même  loi  (Articles  orga- 
niques des  cultes  protestants).  Nos  préfets  continueront  de  donner  , dans 
le  même  cas,  les  autorisations  qui  seront  demandées  pour  des  réunions 
accidentelles  de  ces  cultes  (art  3).  — Lorsqu'il  y aura  lieu  de  révoquer  les 
autorisations  données  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1 et  3 § 1 du  présent 
décret,  cette  révocation  sera  prononcée  par  nous  en  notre  conseil  d’Etat. 
Toutefois,  les  ministres  compétents  pourront,  en  ras  d’urgence  et  pour 
cause  d’inexécution  des  conditions  ou  de  sûreté  publique , suspendre  pro- 
visoirement l’effet  desdites  autorisations.  La  suspension  cessera  de  plein 
droit  à l’expiration  du  délai  de  trois  mois , si  dans  ce  délai  la  révocation 
n’a  été  définitivement  prononcée  (art.  4). 


SECTION  II.  — Organisation  des  cultes  reconnus  dans 

LEURS  RAPPORTS  AVEC  L’ÉTAT. 

Nous  traiterons  dans  deux  paragraphes  : 1“  de  l’organisation 
du  culte  catholique;  2”  de  l’organisation  des  cultes  protestants  et 
israélite. 

§ I".  — Organisation  du  culte  catholique, 
sommaire. 

204.  Concordat  de  180t. 

203.  Loi  organique  des  cultes  du  18  germinal  an  X. 

202.  Les  relations  légales  de  l’État  et  de  l’Église  sous  l’an- 
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cicnnc  monarchie  forment  une  partie  considérable  de  l’histoire 
de  France;  nous  devons  seulement  rappeler  que  le  Concordat  de 
1515,  passé  entre  François  I,r  et  Léon  X , réglait  encore  ces  re- 
lations , lorsque  la  Constitution  civile  du  clergé  des  12  juillet— 
24  août  1790,  l’une  des  fautes  de  l’Assemblée  constituante , vint 
l’anéantir  imprudemment , et  amener  la  dispersion  du  catholi- 
cisme en  voulant  séparer  l’Église  de  France  de  l’intervention  du 
Saint-Siège  dans  ce  qu’elle  a de  légitime  et  de  nécessaire.  Ce  fut 
l’une  des  gloires  du  Premier  Consul  de  relever  les  autels  de  la 
religion  catholique , sans  sacrifier  ni  le  droit  de  police  de  l'État 
sur  l’exercice  extérieur  de  tous  les  cultes,  ni  son  droit  d’inter- 
venir, suivant  la  mesure  de  ce  qui  est  nécessaire  à l’ordre  public, 
dans  l’organisation  intérieure  de  ceux  qu’il  reconnaît  et  qu’il 
protège.  Le  Concordat  de  1801  est  la  base  fondamentale  de  l’or- 
ganisation actuelle  du  culte  catholique  en  France  dans  ses  rap- 
ports nécessaires  avec  l’État  : il  forme  un  traité  synallagmatique 
passé  entre  le  Saint-Siège  dans  la  personne  du  Pape  Pie  Vil,  et 
le  gouvernement  français  dans  la  personne  du  Premier  Consul  ; 
il  ne  peut  être  modifié  que  par  le  concours  et  du  consentement 
des  deux  parties  contractantes.  Des  changements  divers  tentés 
en  1813,  sous  le  nom  de  Concordat  de  Fontainebleau,  et  en  1817, 
échouèrent  dans  le  premier  cas  par  le  refus  du  Pape , dans  le 
second  devant  la  réprobation  de  l’opinion  publique  et  des 
Chambres  françaises. 

203.  Cette  matière  est  en  effet  dans  le  domaine  du  pouvoir  lé- 
gislatif; aussi  le  Concordat  de  1801  a-t-il  été  publié  et  proclamé 
loi  de  P Etat,  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  votée  par  le 
Corps  législatif  sur  l’exposé  des  motifs  présenté  par  Portalis,  qui, 
après  la  grande  part  prise  par  lui  à la  rédaction  du  Code  .Napo- 
léon, eut  encore  l’honneur  d’attacher  son  nom  aux  travaux  prépa- 
ratoires du  Concordat  et  de  la  loi  organique  des  cultes.  Cette  loi, 
indépendamment  des  dispositions  qui  font  du  Concordat  une  loi 
de  l’État , contient  des  articles  organiques  du  culte  catholique  et 
des  cultes  protestants,  faits  en  vertu  du  double  droit  de  l’État  ci- 
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dessus  rappelé , et  solennellement  consacré  par  l’article  1"  du 
Concordat  en  ce  qui  concerne  la  religion  catholique.  Nous  re- 
produisons le  texte  trop  généralement  ignoré  du  Concordat  et 
les  principales  dispositions  des  articles , qui  pourvoient  à l’orga- 
nisation du  culte  de  l’immense  majorité  des  Français  dans  ses 
rapports  avec  les  droits  de  l’État. 

Loi  relative  a l'organisation  des  cultes  du  18  germinal  an  X 
(8  avril  1802). 

La  convention  passée  à Paris  le  26  messidor  an  IX , entre  le  Pape  et  le 
gouvernement  français,  el  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à Paris 
le  23  fructidor  an  IX  (10  septembre  1801) , ensemble  les  articles  orga- 
niques de  ladite  convention , les  articles  organiques  des  cultes  protestants 
dont  la  teneur  suit,  seront  promulgués  et  exécutés  comme  des  lois  de  la 
république. 

Convention  entre  le  Gouvernement  français  et  Sa  Sainteté  Pie  VII.  Le  gou- 
vernement de  la  République  française  reconnaît  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine , est  la  religion  de  la  grande  majorité  des  citoyens 
français.  Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  cette  meme  religion  a retiré 
et  attend  encore  en  ce  moment  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat 
de  rétablissement  du  culte  catholique  en  France  et  de  la  profession  parti- 
culière qu'en  font  les  Consuls  de  la  République.  En  conséquence  et  d'apres 
cette  reconnaissance  mutuelle,  tant  pour  le  bien  de  la  religion,  que  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure , ils  sont  convenus  de  ce  qui  suit  - 
— Art.  1er.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  librement 
exercée  en  France;  son  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la  tran- 
v quillité  publique.  — 2.  Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège  , de  concert  avec  le 
gouvernement,  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français.  — 
3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évêchés  français , qu'elle  attend 
d’eux  avec  une  terme  confiance , pour  le  bien  de  la  paix  el  de  l’unité, 
toute  espèce  de  sacrifices,  même  celui  de  leurs  sièges  D’après  cette  exhor- 
tation , s'ils  se  refusaient  à ce  sacrifice  commandé  par  le  bien  de  l’Église 
(refus  néanmoins  auquel  Sa  Sainteté  ne  s'attend  pas) , il  sera  pourvu  par 
de  nouveaux  titulaires,  au  gouvernement  des  évêchés  de  la  circonscription 
nouvelle  de  la  manière  suivante. — 4.  Le  Premier  Consul  nommera,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  Rulle  de  Sa  Sainteté , aux 
archevêchés  et  évêchés  de  la  circonscription  nouvelle.  Sa  Sainteté  confé- 
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rera  l’institution  canonique  , suivant  les  formes  établies  par  rapport  à la 
France  avant  le  changement  de  gouvernement.  — 5.  Les  nominations  aux 
évêchés  qui  vaqueront  par  la  suite  seront  également  faites  par  le  Premier 
Consul , et  l’institution  sera  donnée  par  le  Saint-Siège , en  conformité  de 
l'article  précédent. — 6.  Les  évêques,  avant  d’entrer  en  fonctions,  prêteront 
directement , entre  les  mains  du  Premier  Consul , le  serment  de  fidélité 
qui  était  en  usage  avant  le  changement  de  gouvernement , exprimé  dans 
les  termes  suivants  : » Je  jure  et  promets  à Dieu , sur  les  saints  évangiles, 

• de  garder  obéissance  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  Consti- 

> tution.  Je  promets  aussi  de  n’avoir  aucune  intelligence,  de  n’assister  à 
» aucun  conseil,  de  n’entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au 

> dehors,  qui  soit  contraire  à la  tranquillité  publique;  et  si  dans  mon  dio- 
» cèse  ou  ailleurs,  j’apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice 
» de  l’État,  je  le  ferai  savoir  au  gouvernement  ». — 7.  Les  ecclésiastiques 
du  second  ordre  prêteront  le  même  serment  entre  les  mains  des  autorités 
civiles  désignées  par  le  gouvernement. — 8.  La  formule  de  prière  suivante 
sera  récitée  à la  fin  de  l'office  divin,  dans  toutes  les  églises  catholiques  de 
France  : Domine,  salvam  fac  rempublieam  : Domine  salvos  fac  consules. — 
9.  Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  leurs 
diocèses , qui  n’aura  d’effet  que  d’après  le  consentement  du  gouvernement. 
— 10.  Les  évêques  nommeront  aux  cures  ; leur  choix  ne  pourra  tomber 
que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouvernement.  — 11.  Les  évêques 
pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale,  et  un  séminaire  pour 
leur  diocèse  sans  que  le  gouvernement  s'oblige  à les  doter.  — 12.  Toutes 
les  églises  métropolitaines , cathédrales,  et  autres  non  aliénées,  nécessaires 
au  culte,  seront  remises  à la  disposition  des  évêques.  — 13.  Sa  Sainteté  , 
pour  le  bien  de  la  paix  et  l’heureux  rétablissement  de  la  religion  catho- 
lique . déclare  que  ni  elle  ni  ses  successeurs  ne  troubleront  en  aucune 
manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés , et  qu’en  consé- 
quence , la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y attachés, 
demeureront  incommutahles  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayants 
cause. — 11.  Le  gouvernement  assurera  un  traitement  convenable  aux 
évêques  et  curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront  compris  dans  la 
circonscription  nouvelle. — 15.  Le  gouvernement  prendra  également  des 
mesures  pour  que  les  catholiques  français  puissent , s’ils  le  veulent , faire 
en  faveur  des  églises  des  fondations.  — 16.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le 
Premier  Consul  de  la  République  française  les  mêmes  droits  et  prérogatives 
dont  jouissait  auprès  d'elle  l’ancien  gouvernement. — 17.  11  est  convenu 
entre  les  parties  contractantes  que  dans  le  cas  où  quelqu’un  des  successeurs 
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du  Premier  Consul  actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits  et  préroga- 
tives mentionnés  dans  l'article  ci-dessus , et  la  nomination  aux  évêchés , 
seront  réglés , par  rapport  à lui , par  une  nouvelle  convention. 

Articles  organiques  de  la  Convention  du  26  messidor  an  IX  (Extraits). 

Titre  I".  Du  régime  de  l'cglise  catholique  dans  ses  rapports  généraux 
avec  les  droits  et  la  police  de  l’EtaU  — Art.  1er.  Aucune  bulle , bref,  res- 
crit , décret , mandat,  provision  , signature  servant  de  provision , ni  autres 
expéditions  de  la  cour  de  Rome , même  ne  concernant  que  les  particuliers, 
ne  pourront  être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à exécution 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  (Les  brefs  de  la  Pénitcncerie , pour 
le  for  intérieur  seulement,  pourront  être  exécutés  sans  aucune  autorisa- 
tion; décret  du  28  février  1810).  — 2.  Aucun  individu  se  disant  nonce, 
légat,  vicaire,  ou  commissaire  apostolique  , ou  se  prévalant  de  toute  autre 
dénomination,  ne  pourra  , sans  la  même  autorisation  , exercer  sur  le  sol 
français  ni  ailleurs  aucune  fonction  relative  aux  affaires  de  l’Église  galli- 
cane.— 3.  Les  décrets  de  synodes  étrangers , même  ceux  des  conciles  gé- 
néraux, ne  pourront  être  publiés  en  France  avant  que  le  gouvernement 
en  ait  examiné  la  forme  , leur  conformité  avec  les  lois , droits  et  franchises 
de  la  République  française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication  , pourrait 
altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publique. — 4.  Aucun  concile  national 
ou  métropolitain,  aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée  délibérante, 
n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du  gouvernement.  — 5.  Toutes 
les  fondions  ecclésiastiques  seront  gratuites , sauf  les  oblations  qui  seraient 
autorisées  et  fixées  par  les  règlements  (Sic.  art  69  meme  loi). 

Titre  II.  Des  ministres. — Article  16.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque 
avant  l’âge  de  trente  ans  et  si  on  n'est  originaire  français. — 18.  Le  prêtre 
nommé  évêque  par  le  Premier  Consul  fera  les  diligences  pour  rapporter 
l’institution  du  Pape.  Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la 
bulle  portant  son  institution  ait  reçu  l'attache  du  gouvernement  et  qu’il 
ait  prêté  en  personne  le  serment  prescrit. — 23.  Les  évêques  seront  chargés 
de  l’organisation  de  leurs  séminaires , et  les  réglements  de  celte  organisa- 
tion seront  soumis  à l’approbation  du  Premier  Consul.  — 27.  Les  curés 
ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu’après  avoir  prêté , entre  les  mains  du 
Préfet,  le  serment  prescrit.  — 31.  Les  vicaires  et  desservants  seront  ap- 
prouvés par  l’évêque  et  révocables  par  lui.— 32.  Aucun  étranger  ne  pourra 
être  employé  dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  sans  la  per- 
mission du  gouvernement. 
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Titre  III.  Du  culte. — Art.  41 . Aucune  fête . à l'exception  du  dimanche, 
ne  pourra  être  établie  sans  la  permission  du  gouvernement. — 44.  Les  cha- 
pelles domestiques , les  oratoires  particuliers , ne  pourront  être  établis 
sans  une  permission  expresse  du  gouvernement , accordée  sur  la  demande 
de  l'évêque.  — 49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières  pu- 
bliques, les  évêques  se  concerteront  avec  le  préfet  et  le  commandant  mi- 
litaire du  lieu,  pour  le  jour,  l’heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  or- 
donnances.— 52.  Les  ecclésiastiques  ne  se  permettront  dans  leurs  instruc- 
tions aucune  inculpation  directe,  ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes, 
soit  contre  les  antres  cultes  autorisés  dans  l'Etat.  — 53.  Ils  ne  feront  au 
prône  aucune  publication  étrangère  à l’exercice  du  culte  si  ce  n'est  celles 
qui  seront  ordonnées  par  le  gouvernement. 

Titre  IV.  De  la  circonscription  des  archevêchés  , des  évêchés  et  des 
paroisses;  des  édifices  destinés  au  culte  et  du  traitement  des  ministres. 
— GO.  Il  y aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix  , il 
sera  en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger. — 
G1.  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  le  nombre  et  l’éten- 
due de  ces  succursales;  les  plans  arrêtés  seront  soumis  au  gouvernement 
et  ne  pourront  être  mis  à exécution  sans  son  autorisation.  — 62.  Aucune 
partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigée  en  cure  ou  en  succursale 
sans  l’autorisation  expresse  du  gouvernement. 

§ II.  — Organisation  des  cultes  non  catholiques, 
sommaire. 

204.  Dispositions  générales  communes  aux  deux  communions  protestantes. 

205.  Eglise  réformée. 

206.  Eglise  de  la  confession  d’Augsbourg. 

207.  Culte  israélite. 

204.  Les  bases  fondamentales  de  l'organisation  des  deux  cultes 
protestants  reconnus  par  l’État  ont  été  déposées  dans  la  dernière 
partie  de  la  loi  du  18  germinal  de  l’an  X , sous  le  titre  d 'articles 
organiques  des  cultes  protestants  formant  une  série  de  numéros 
différents.  Depuis  lors  et  à diverses  époques , l’autorité  adminis- 
trative et  les  protestants  eux-mêmes  élevèrent  des  réclamations 
à l’occasion  des  lacunes  considérables  qui  existaient  dans  cette 
partie  de  l’acte  législatif  de  l’an  X.  Divers  décrets  et  ordonnances 
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royales  avaient  pourvu  aux  besoins  les  plus  urgents  , mais  une 
réglementation  plus  complète  a été  donnée  par  le  décret  légis- 
latif du  26  mars  1852  sur  l’organisation  des  cultes  protestants, 
avec  lequel  doivent  être  combinées  les  dispositions  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X ; il  faut  y ajouter  les  articles  1 , 2 et  4 du 
décret  déjà  cité  du  19  mars  1839,  sur  les  autorisations  et  révoca- 
tions relatives  à l’ouverture  de  nouveaux  temples , chapelles  ou 
oratoires  destinés  à l’exercice  public  des  cultes  protestants  orga- 
nisés par  la  loi  de  l’an  X. 

Il  résulte  de  l’ensemble  de  cette  législation  que  la  condition 
de  nationalité  et  l’obligation  de  fidélité  au  gouvernement  impo- 
sées aux  ministres  du  culte  sont  les  mêmes  que  pour  les  prêtres 
catholiques;  qu’ils  ont  le  même  droit  au  salaire  de  l’État;  que 
les  règles  relatives  à l’ouverture  des  lieux  consacrés  sont  identi- 
ques. Mais  la  surveillance  du  gouvernement  est  plus  grande  et 
son  intervention  plus  caractérisée,  sans  doute  parce  que  la  disci- 
pline du  protestantisme  est  moins  étroite  et  que  les  églises  pro- 
testantes, au  lieu  d’avoir  un  chef  éloigné  , sont  souverainement 
gouvernées  par  leurs  assemblées , dont  la  présence  sur  le  terri- 
toire même  pourrait  créer  plus  d’obstacles  à l’action  gouverne- 
mentale. 

Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  du  culte  s’il  n’est  Français  (Articles 
organiques  des  cultes  protestants  du  18  germinal  an  X,  art.  I'r). — Au- 
cune décision  doctrinale  ou  dogmatique  , aucun  formulaire  sous  le  litre 
de  confession  ou  sous  tout  autre  titre  , ne  pourront  être  publies  ou  devenir 
la  matière  de  l’enseignement  avant  que  le  gouvernement  en  ait  autorise 
la  publication  ou  promulgation  (4). — Aucun  changement  dans  la  discipline 
n’aura  lieu  sans  la  même  autorisation  (5). — Il  sera  pourvu  au  traitement 
des  églises  consistoriales  (7).  — Les  professeurs  de  toutes  les  académies 
ou  séminaires  seront  nommés  par  le  Premier  Consul  (11). 

Chaque  paroisse  ou  section  d’église  consistoriale  a un  conseil  presbytéral, 
composé  de  quatre  membres  laïques  au  moins , de  sept  au  plus , et  présidé 
par  le  pasteur  ou  par  l’un  des  pasteurs;  il  y a une  paroisse  partout  où 
l’Etat  rétribue  un  ou  plusieurs  pasteurs.  Les  conseils  presbytéraux  admi- 
nistrent les  paroisses  sous  l’autorité  des  consistoires  ; ils  sont  élus  par  le 
suffrage  paroissial  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  ; sont  élec- 
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leurs  , les  membres  de  l’église  portés  sur  le  registre  paroissial  (Décret  du 
26  mars  1852,  art.  l«r). — Les  conseils  presbytéraux  des  chefs-lieux  de 
circonscriptions  consistoriales  recevront  du  gouvernement  le  titre  de  con- 
sistoires , et  les  pouvoirs  qui  y sont  attachés.  Dans  ce  cas  , le  nombre  des 
membres  du  conseil  presbvtéral  sera  doublé  ; tous  les  pasteurs  du  ressort 
consistorial  seront  membres  du  consistoire  , et  chaque  conseil  presbytéral 
y nommera  un  délégué  laïque  (art.  2). — Les  protestants  des  localités  où  le 
Gouvernement  n’a  pas  encore  institué  de  pasteur  seront  rattachés  admi- 
nistrativement au  consistoire  le  plus  voisin  (art.  4). 

203.  Des  deux  cultes  protestants  reconnus,  le  premier  d’après 
l’ordre  suivi  dans  les  lois  de  l'an  X et  de  1832 , l’Église  réformée 
a pour  caractère  essentiel  d’être  régie  par  le  gouvernement  pres- 
bytérien-synodal, comprenant  des  pasteurs  , des  consistoires 
locaux  et  des  synodes.  Le  décret  législatif  du  26  mars  1832  (arti- 
cles 6 et  7),  a complété  ce  régime  par  l’institution  à Paris  d'un 
conseil  central  des  églises  réformées  de  France , destiné  à servir 
d’intermédiaire  influent  entre  l’administration  et  les  synodes , 
d’organe  sincère  et  efficace  des  intérêts  collectifs. 

Les  consistoires  veilleront  au  maintien  de  la  discipline . à l'administra- 
tion des  biens  de  l’église  et  à celle  des  deniers  provenant  des  aumônes 
(Articles  organiques  des  cultes  protestants  , 20). — Les  assemblées  extra- 
ordinaires des  consistoires  ne  pourront  avoir  lieu  sans  l'autorisation  du 
sous-préfet , ou  du  maire  en  l'absence  du  sous-préfet  (22). — Les  membres 
des  consistoires  seront  élus  par  la  réunion  de  vingt-cinq  chefs  de  famille 
protestants  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  directes;  cette  réu- 
nion n’aura  lieu  qu’avec  l'autorisation  et  en  présence  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet  (24). — Les  pasteurs  ne  pourront  exercer  qu’après  avoir  prêté  entre 
les  mains  du  préfet  le  serment  exigé  des  ministres  du  culte  catholique  (26). 
— Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébration  du  culte  , 
l’enseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite  des  affaires  ecclésiastiques; 
toutes  les  décisions  qui  émaneront  d’eux,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
seront  soumises  à l’approbation  du  gouvernement  (30).  — Les  synodes  ne 
pourront  s’assembler  que  lorsqu’on  en  aura  rapporté  la  permission  du 
gouvernement  ; l’assemblée  sera  tenue  en  présence  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet...  (31). — Les  pasteurs  de  l'Eglise  réformée  sont  nommés  par  le 
consistoire  ; le  conseil  presbytéral  de  la  paroisse  intéressée  pourra  présenter 
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une  liste  de  trois  candidats  classés  par  ordre  alphabétique  (Décret  du 
2G  mars  1852,  art.  7). 

206.  La  confession  d’Augsbourg  suit,  relativement  à la  circons- 
cription et  au  régime  des  églises  et  des  consistoires  , les  mêmes 
régies  que  celles  prescrites  pour  les  églises  réformées  ; ce  sont  les 
bases  presbytériennes  communes  aux  deux  epltcs  protestants  re- 
connus par  l’Ltat.  Mais  au-dessus  des  églises  et  des  consistoires 
locaux  , cette  confession  a pour  caractère  particulier  de  posséder 
une  hiérarchie  mixte  où  se  trouvent  combinés  les  principes  d’é- 
lection et  d’autorité  ; celle  hiérarchie  comprend  des  inspections, 
un  consistoire  supérieur  siégeant  h Strasbourg  parce  que  ce  sont 
les  département  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  qui  possèdent  le  plus 
de  citoyens  appartenant  à cette  religion , et  un  directoire  entre 
les  mains  duquel  se  concentrent  les  pouvoirs  de  toutes  les  églises. 
Le  décret  du  26  mars  1852  a eu  pour  objet , dans  ses  dispositions 
spéciales  à ce  culte , de  donner  au  principe  d’autorité  sur  le  prin- 
cipe électif  une  action  plus  forte  et  plus  soutenue  que  ne  l’avait 
fait  la  loi  de  l’an  X. 

Les  églises  et  les  consistoires  de  la  Confession  d'Augskourg  sont  placés 
sous  l'autorité  du  consistoire  supérieur  ou  général  et  du  directoire  (Décret 
du  26  mars  1852  , art  8). — Le  consistoire  supérieur  est  convoqué  par  le 
Gouvernement,  soit  sur  la  demande  du  directoire,  soit  d'office;  il  se  réu- 
nit au  moins  une  fois  par  an  (art.  10).  — Le  directoire  est  composé  du 
président,  d’un  membre  laïque  et  d’un  inspecteur  ecclésiastique  nommés 
par  le  Gouvernement , de  deux  députés  nommés  par  le  consistoire  supé- 
rieur. Le  directoire  exerce  le  pouvoir  exécutif;  il  nomme  les  pasteurs  et 
soumet  leur  nomination  au  Gouvernement...  (art.  11).  — Les  inspecteurs 
ecclésiastiques  sont  nommés  par  le  gouvernement,  sur  la  présentation  du 
directoire  (art.  12). 

207.  L’organisation  du  culte  Israélite  dans  ses  rapports  avec 
l’État  a pour  point  de  départ  un  règlement  délibéré  par  les  juifs 
eux-mêmes  en  assemblée  générale  à Paris  le  10  décembre  1806, 
approuvé  par  décret  impérial  du  17  mars  1808.  11  a été  d’abord 
modifié , en  ce  qui  concerne  les  mesures  prises  pour  subvenir  au 
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traitement  des  rabbins , par  la  loi  du  8 février  1831  qui  leur  ap- 
plique le  principe  du  salaire  par  l’État  des  ministres  des  cultes 
reconnus.  En  second  lieu  , une  ordonnance  royale  du  23  mai 
1814  , rendue  conformément  à un  règlement  élaboré  avec  la  par- 
ticipation de  tous  les  consistoires  israélites  de  France , est  venue 
régir  d’une  manière  plus  complète  cette  organisation  ; elle  com- 
prend un  consistoire  central  résidant  à Paris  , des  consistoires 
départementaux , un  grand  rabbin  du  consistoire  central , des 
grands  rabbins  des  consistoires  départementaux , des  rabbins 
communaux , des  ministres  officiants  , et  un  corps  de  notables  , 
dont  la  composition  est  actuellement  réglée  par  un  décret  du 
29  août  1862  , et  qui  est  chargé  d’élire  : 1°  le  grand  rabbin  con- 
sistorial ; 2°  quatre  membres  laïques  du  consistoire  départemen- 
tal ; 3°  un  membre  laïque  du  consistoire  central  ; 1°  deux  délé- 
gués pour  participer  à l’élection  du  grand  rabin  du  consistoire 
central. 

Aux  termes  des  articles  7 et  21  de  l’ordonnance  de  1811 , l’é- 
lection du  grand  rabbin  et  des  membres  laïques  des  consistoires 
central  et  départementaux  est  soumise  à l’agrément  de  l’Empe- 
reur; mais  s’il  s’élève  des  réclamations  touchant  les  opérations 
électorales,  elles  sont  [aidées , par  la  voie  administrative,  devant 
le  ministre  des  cultes  qui  prononce  définitivement,  en  vertu  de 
l’article  31  de  l’ordonnance.  Le  conseil  d’État  a décidé  par  ap- 
plication de  ces  textes , dans  un  arrêt  du  5 juin  1862  , que  les 
nominations  ne  peuvent  être  soumises  à l’agrément  de  l’Empe- 
reur tant  que  les  opérations  électorales  , dont  la  régularité  est 
contestée,  n’ont  pas  été  déclarées  valables,  et  par  suite  que  le  décret 
qui  agrée  ces  nominations  avant  que  le  ministre  n’ait  statué , est 
irrégulièrement  rendu  et  doit  être  rapporté. 


SECTION  III.  — Recours  pour  abcs. 

SOMMAIRE. 

208.  Nature,  origines  de  cette  institution  et  conséquences  pratiques  de  son 
histoire. 
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209.  Législation  actuelle  ; applications  qui  en  ont  été  faites  depuis  l'an  X 

contre  des  prélats  catholiques. 

210.  Explication  des  six  cas  d'abus  déterminés  par  la  loi. 

211.  Formes  de  l’instruction. 

212.  Effets  du  recours  et  de  l’attribution  du  conseil  d'Etat,  selon  que  le  fait 

ne  constitue  qu’un  abus  ou  qu'il  est  à la  fois  constitutif  d’un  abus  et 

d’un  crime  ou  délit. 

213.  Du  recours  pour  abus  relativement  aux  cultes  protestants  et  au  culte 

israélite. 

208.  Le  recours  pour  abus  au  conseil  d’État  forme  la  sanction 
administrative  et  disciplinaire  du  droit  de  police  de  l’État  sur 
l’exercice  extérieur  des  cultes  et  de  son  droit  d’intervention  dans 
l’organisation  intérieure  de  ceux  reconnus  et  protégés  par  lui. 
Celte  institution  répondant  à une  nécessité  gouvernementale  de 
tous  les  temps , il  est  naturel  de  la  rencontrer  dans  le  plus  an- 
cien état  du  droit  public  de  la  France.  Pasquier,  Dumoulin, 
l'abbé  Fleury  font  remonter  son  origine  au  quatorzième  siècle 
et  la  rattachent  à la  plainte  formée , en  1329,  contre  les  empié- 
tements des  juridictions  ecclésiastiques  par  Pierre  de  Cugnières, 
chevalier  ès-lois  et  conseiller  du  roi , devant  l’assemblée  des  ba- 
rons, seigneurs  et  prélats  que  présidait  à Vincennes  Philippe  de 
Valois;  l’exorde  de  son  discours  caractérise  l’institution  nais- 
sante : « Jésus-Christ  Notre-Seigneur  a dit  : Rendez  à César  ce 
n qui  est  à César , et  « Dieu  ce  qui  est  à Dieu  ; or , la  temporelle 
» puissance  appartient  au  roi,  et  la  spirituelle  aux  évêques ». 

Le  droit  d’appeler  comme  d’abus  de  la  juridiction  ecclésiastique 
à la  juridiction  temporelle  , qui  a fait  naître  le  nom  d 'appellation 
ou  d'appel  comme  d'abus  conservé  dans  l’usage,  même  après  avoir 
cessé  d'être  exact , s’est  généralisé  dès  le  xvT  siècle  ; ce  ne  fut 
plus  seulement  un  véritable  appel  porté . contre  des  sentences 
émanant  des  tribunaux  ecclésiastiques  , ce  devint  un  moyen  de 
réprimer  tous  les  excès  de  la  puissance  ecclésiastique  contraires 
aux  lois  du  royaume  et  préjudiciables,  soit  à l’intérêt  public,  soit 
aux  intérêts  particuliers.  Divers  édits  des  rois  de  France  ont  fixé 
les  règles , les  formes  et  les  effets  des  appels  comme  d’abus  ; l'ac- 
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tion  était  exercée  par  le  ministère  public , l’abus  était  jugé  par  les 
parlements. 

Ces  notions  historiques  oftt  une  importance  pratique  immé- 
diate ; elles  répondent  à l’exception  soulevée  par  les  prélats  tra- 
duits devant  le  conseil  d’État.  qui  tous  ont  cru  devoir  contester, 
en  vertu  d’une  protestation  du  pape  Pie  VU,  la  légalité  des  dis- 
positions de  la  loi  du  18  germinal  de  l’an  X.  Or,  cette  loi , en  ce 
qui  concerne  le  recours  pour  abus , n’a  fait  que  conserver  une 
institution  qui  comptait  déjà  près  de  cinq  siècles  d’existence;  elle 
n’a  introduit  que  des  différences  secondaires  dans  l’ancien  état 
de  choses  : le  jugement  de  l’abus  confié  à d’autres  juges  tempo- 
rels , au  conseil  d’État  au  lieu  des  parlements , et  l’exercice  de 
l’action  remis  aux  citoyens  lésés  ou  aux  fonctionnaires  adminis- 
tratifs, au  lieu  de  l’être  aux  magistrats  du  ministère  public.  L’ar- 
ticle !•'  du  Concordat  [cité  n*  199],  en  reconnaissant  le  droit  de 
surveillance  et  de  police  de  l’État  sur  l’exercice  public  du  culte  , 
n’aurait-il  pas  d’ailleurs  consacré  au  profit  du  gouvernement  le 
droit  de  créer,  si  cela  eût  été  nécessaire , une  institution  dont  le 
véritable  caractère  est  d’être  une  mesure  de  police  gouverne- 
mentale dans  l’intérêt  de  la  paix  publique?  et  tous  les  citoyens 
français,  si  haut  placés  qu’ils  soient,  ne  sont-ils  pas  également 
soumis  au  respect  et  à l’application  des  lois  de  l’État  ? 

209.  Le  recours  pour  abus  relatif  aux  ministres  de  la  religion 
catholique , est  actuellement  régi  par  les  articles  6 , 7 et  8 des 
articles  organiques  de  la  Convention  du  26  messidor  an  IX  ; l’an- 
tique dénomination  d'appel  comme  d’abus  devait  disparaître  de 
la  loi , et  a fait  place  à celle  plus  exacte  de  recours  pour  abus. 
C'est  le  conseil  d’État  qui  en  est  saisi  ; ce  n’est  pas  une  réforma- 
tion qui  lui  est  demandée;  il  est  juge  de  l’abus  comme  unique 
degré  de  juridiction  ; il  le  déclare,  et  sa  décision  est  souveraine  ; 
ou  plutôt  le  conseil  d’État , suivant  le  principe  général  de  son 
organisation , n’a  pas  plus  de  pouvoir  propre  en  cette  matière 
qu’en  toute  autre , il  ne  fait  que  préparer  le  projet  de  décret 
impérial  ; c'est  l’Empereur  qui  statue  en  conseil  d’État. 

18 
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Los  déclarations  d’abus  contre  les  ecclésiastiques  du  second 
ordre  sont  les  plus  fréquentes;  contre  les  archevêques  et  évêques 
on  ne  trouve  insérées  au  Bulletin  des  Lois  depuis  l’an  X , que 
neuf  déclarations  d'abus  : 1°  contre  l’évêque  de  Poitiers,  23  dé- 
cembre 1820;  2“  contre  le  cardinal  archevêque  deToulouse,  10  jan- 
vier 1823  ; 3°  contre  l’évêque  de  Moulins.  4 mars  1833  ; 4°  contre 
l’archevêque  de  Paris,  21  mars  1837  ; 3°  contre  l’évêque  de  Cler- 
mont, 30  décembre  1838  ; G"  contre  l’évêque  de  Châlons,  8 novem- 
bre 1843  ; 7°  contre  le  cardinal  archevêque  de  Lyon,  9 mars  1 843  ; 
8°  contre  l’évêque  de  Moulins.  6 avril  1837  ; 9°  contre  l’évêque 
de  Poitiers,  30  mars  1861. 

Voici  les  textes  qui  régissent  le  recours  pour  abus  contre  les 
prêtres  catholiques,  et  dont  l’application  a été  faite  dans  les 
espèces  indiquées  : 

Il  y aura  recours  au  conseil  d'Etat  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part 
des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques.  Les  cas  d'abus  sont  : 
l'usurpation  ou  l’excès  de  pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  règlements 
de  la  République,  l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus 
en  France,  l’attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Eglise  galli- 
cane , et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui , dans  l’exercice  du  culte, 
peut  compromettre  l’honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience  , dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure  ou  en  scan- 
dale public  (Loi  du  18  germinal  an  X , articles  organiques  du  Concordat , 
art.  6).  — Il  y aura  pareillement  recours  au  conseil  d'Etat,  s’il  est  porté 
atteinte  à l’exercice  public  du  culte  et  à la  liberté  que  les  lois  et  règle- 
ments garantissent  à ses  ministres  (art.  7). — Le  recours  compélera  à toute 
personne  intéressée;  à défaut  de  plainte  particulière,  il  sera  exercé  d’of- 
fice par  les  préfets  ; le  fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou  la  personne 
qui  voudra  exercer  ce  recours,  adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé  au 
ministre  des  cultes , lequel  sera  tenu  de  prendre  dans  le  plus  court  délai 
tous  les  renseignements  convenables;  et,  sur  son  rapport,  l’affaire  sera 
suivie  et  définitivement  terminée  dans  la  forme  administrative,  ou  renvoyée, 
selon  l’exigence  des  cas,  aux  autorités  compétentes  (art.  8). 

210.  Il  résulte  de  ces  textes , qu’il  existe  six  cas  d’abus , dont 
les  cinq  premiers  sont  énumérés  par  l’article  6 de  la  loi  de  ger- 
minal, et  le  dernier  par  l’article  7 : 


Digitized  by  Google 


— 275  — 


1°  I' usurpation  ou  l’excès  de  pouvoir:  l’usurpation  est  l’inva- 
sion de  l’autorité  spirituelle  dans  le  domaine  du  pouvoir  tem- 
porel ou  d’une  autre  autorité  spirituelle;  l'excès  est  le  fait  de 
l'autorité  qui  dépasse  la  limité  de  son  pouvoir  sans  sortir  cepen- 
dant de  son  propre  domaine. 

2°  La  contravention  aux  lois  et  l'èglements  de  l’Empire  est  tou- 
jours comprise  dans  l’excès  de  pouvoir,  mais  peut  exister  sans 
qu'il  y ail  excès  de  pouvoir  ; ainsi  tandis  qu’une  censure  de  la 
politique  du  gouvernement  est  un  excès  de  pouvoir,  des  allusions 
offensantes  pour  le  chef  de  l’État  constituent  une  contravention 
aux  lois  de  l’empire,  article  86  du  Code  pénal  (9e  des  déclarations 
d’abus  ci-dessus  énumérées). 

3°  L’infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en 
France:  un  exemple  frappant  de  ce  cas  d’abus  se  trouve  dans  la 
8'  décision  mentionnée  au  numéro  précédent  ; un  des  chefs  de 
condamnation  qu’elle  contient  esUla  violation  des  canons  relatifs 
à l’inamovibilité  des  curés  dont  l’évêque  avait  exigé,  au  moment 
de  leur  nomination,  des  démissions  écrites  qui  les  transformaient 
en  simples  desservants  révocables  ad  nutum.  C’est  aussi  ce  cas 
d’abus  qui  est  allégué  par  les  prêtres  frappés  de  peines  ecclé- 
siastiques ; le  recours  n’est  ouvert  alors  que  s’il  s’agit  de  peines 
de  la  discipline  extérieure  , telles  que  déposition  d’un  curé  ina- 
movible, interdiction  à sacris  contre  un  simple  prêtre , interdic- 
tion du  port  du  costume  ecclésiastique  ; le  conseil  d’État , sans 
s’occuper  du  fond,  n’examine  que  la  question  de  savoir  si  la  peine 
est  canonique  ou  rendue  dans  les  formes  voulues  par  les  canons. 

4°  L’attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l’Eglise 
gallicane.  On  désigne  sous  le  nom  de  libertés  de  l’Église  gallicane 
les  maximes  de  droit  public  ecclésiastique , de  tout  temps  gar- 
dées en  France  contre  les  prétentions  ultramontaines.  Pierre 
Pithou , avocat  au  parlement , en  publia,  en  1594,  une  sorte  de 
formulaire  sous  le  titre  de  Lil>ertcs  de  l’Eglise  gallicane  rédigées 
en  83  articles.  Leur  rédaction  officielle  et  orthodoxe  se  trouve 
dans  la  célèbre  Déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  de  ses 
sentiments  touchant  la  puissance  ecclésidstique , du  mois  de 
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mars  1682  , rédigée  par  Bossuet  en  quatre  articles , publiée  par 
l’édit  de  Louis  XIV  du  23  mars  1682,  défendant  d’enseigner 
aucune  proposition  contraire  à ladite  déclaration.  Elle  a été 
législativement  reproduite  par  le  décret  impérial  du  23  février  1810 
« qui  déclare  loi  générale  de  l’empire  l’édit  du  mois  de  mars  1 682  » ; 
c’est  le  même  jour,  25  février  1810,  qu’était  promulgué  le  cha- 
pitre du  Gode  pénal  qui  contient  les  articles  201 , 202,  203  et  204 
qui  peuvent  être  considérés  comme  en  contenant  le  corollaire. 
Déjà  l’article  24  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  prescrivait  l'en- 
seignement de  la  déclaration  dé  1682  dans  les  séminaires. 

Le  premier  des  quatre  articles  de  cette  déclaration  , consacre 
dans  les  termes  suivants  l’indépendance  du  pouvoir  civil  et  poli- 
tique : # Le  chef  de  l’Église  et  l’Église  même  n’ont  reçu  de  puis- 
d sance  que  sur  les  choses  spirituelles  et  non  pas  sur  les  choses 
» temporelles  et  civiles  ».  Ce  cas  d’abus  est  un  de  ceux  relevés 
dans  la  7*  des  décisions  ci-de*sus  énumérées  ; on  y lit  que  « le 
» cardinal  archevêque  de  Lyon , en  attaquant  l’autorité  de  l’édit 
» de  mars  1682,  de  l’article  24  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
» et  du  décret  du  23  février  1810,  a commis  un  attentat  aux 
» libertés , franchises  et  coutumes  de  l’Église  gallicane  consa- 
» crées  par  ces  actes  de  la  puissance  publique  » . Ce  grief  est 
aussi  relevé  dans  la  8*  déclaration  d’abus  mentionnée  ci-dessus, 
et  le  principe  est  rappelé  dans  les  considérants  de  la  9". 

5°  Toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui  dans  l’exercice  du  culte 
peut  compromettre  l’honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 
leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure 
ou  en  scandale  public.  Cette  définition  si  large  de  ce  cinquième 
cas  d’abus  a pour  objet  de  protéger  les  particuliers  contre  toutes 
les  atteintes  injustes  dont  ils  pourraient  être  l’objet  de  la  part 
des  ministres  ecclésiastiques  ; le  fait  de  diffamation  s’y  trouve 
compris , et  le  recueil  des  décisions  du  conseil  d’État  contient  de 
nombreuses  applications  de  cette  disposition  contre  des  curés  et 
surtout  des  desservants.  Le  refus  de  sacrement  rentre  aussi  dans 
les  termes  de  ce  cinquième  cas,  non  lorsqu’il  est  pur  et  simple 
parce  que  a le  refus  tout  nu  de  prières  est  un  cas  spirituel  », 
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selon  l’expression  de  M.  de  Cormenin,  mais  lorsque  les  circons- 
tances qui  l’accompagnent  constituent  l’injure , l’oppression  ou 
le  scandale  public , comme  dans  la  5'  des  déclarations  d’abus 
ci-dessus,  prononcée  contre  l’évêque  de  Clermont  pour  refus  de 
sépulture  au  comte  de  Montlosier.  En  outre , ce  cas  d’abus  peut 
se  rencontrer  lorsque  le  procédé,  sans  atteindre  directement  un 
citoyen  déterminé,  est  de  nature  à semer  l’alarme  dans  les  ftmes 
catholiques  par  des  rapprochements  propres  à inquiéter  leurs 
croyances  (9*  déclaration  d’abus)  ; de  sorte  que  cette  disposition 
protège , comme  les  précédentes  , les  intérêts  généraux  de  la 
société , tout  en  réprimant  les  actes  contraires  aux  droits  privés 
des  citoyens. 

Enfin  6*  Atteinte  à l’exercice  public  du  culte  et  à la  liberté  que 
le*  lois  et  règlements  garantissent  à ses  ministres.  Ce  sixième  cas 
se  réfère,  non  aux  troubles  apportés  par  les  simples  particuliers 
lesquels  sont  réprimés  par  le  Code  pénal , mais  à ceux  qui  seraient 
l’œuvre  des  fonctionnaires  publics  abusant  de  leur  autorité  pour 
entraver  le  ministère  ecclésiastique  ou  envahir  le  domaine  des 
choses  spirituelles.  Cette  disposition  démontre  péremptoire- 
ment l’inexactitude  de  l’idée  souvent  émise,  que  le  recours  pour 
abus,  dans  la  pensée  du  législateur  de  l’an  X,  serait  exclusivement 
dirigé  contre  les  ecclésiastiques , sans  jamais  être  pour  eux  une 
protection. 

2t  t . Les  recours  pour  abus  n’appartiennent  pas  au  conten- 
tieux administratif;  aussi  sont-ils  jugés  par  l’assemblée  générale 
du  conseil  d’État  [tw>  n'  32],  sur  le  rapport  de  la  section  de  lé- 
gislation , justice  et  affaires  étrangères , chargée  de  l’instruction 
de  ces  sortes  d’affaires.  L’assemblée  est  saisie  par  un  rapport  du 
ministre  des  cultes  agissant  d’office  , ou  en  vertu  du  recours 
formé,  soit  par  le  préfet,  soit  par  un  simple  citoyen.  Les  parties 
sont  admises  à produire  des  mémoires  ; on  sait  que  la  procédure 
devant  l’assemblée  générale  du  consei] , a lieu  sans  frais , sans 
constitution  obligatoire  d’avocat  au  conseil , sans  plaidoirie , et 
sans  publicité. 


Digitized  by  Google 


— 278  — 


212.  Les  effets  du  recours  pour  abus  et  de  l’attribution  dont 
le  conseil  d’État  est  investi  varient  selon  les  hypothèses,  qui 
peuvent  se  produire  au  nombre  de  quatre  : 

1°  L’acte  reproché  au  ministre  du  culte  est  un  abus  sans  être 
une  infraction  à la  loi  pénale.  Dans  ce  cas,  le  conseil  termine  défi- 
nitivement l'affaire  dans  la  forme  administrative  par  une  décla- 
ration d’abus.  Cette  déclaration  n’entraîne  aucune  conséquence 
répressive;  elle  n’est  qu’un  blâme  public  intligé  à l’auteur  de 
l’acte  .abusif;  la  suppression  de  cet  acte  est  ordonnée  s’il  y a 
lieu. 

2°  L’acte  reproché  au  ministre  du  culte  constitue  à la  fois  un 
abus  et  une  infraction  à la  loi  pénale , crime  ou  délit.  Dans  ce 
cas  le  conseil  d’État  peut  terminer  administrativement  l’affaire 
comme  dans  l’hypothèse  précédente , ou  renvoyer  aux  autorités 
compétentes  selon  l’exigence.des  cas,  ce  qui  permet  au  conseil 
d’apprécier,  non  seulement  la  nature  du  fait  délictueux  et  une 
question  de  droit,  mais  l’ensemble  des  circonstances  et  l’opportu- 
nité de  la  décision,  toutes  choses  qui  constituent  une  question  de 
fait.  Le  conseil  ne  doit  pas,  quoique  quelques  auteurs  pensent  le 
contraire,  faire  les  deux  choses,  déclarer  l’abus  et  renvoyer  devant 
les  tribunaux. 

On  doit  se  demander , en  outre  , dans  cette  hypothèse  , s'il  est 
permis  de  poursuivre  l’ecclésiastique  devant  les  tribunaux  sans 
l’avoir  déféré  préalablement  au  conseil  d’État  pour  abus  ? Cette 
question  a toujours  été  l’objet  d’une  vive  controverse,  qui  divise 
les  auteurs  et  la  jurisprudence.  — Un  premier  système  exige  le 
recours  préalable  au  conseil  d’État , soit  que  la  poursuite  émane 
du  ministère  public  , soit  qu’elle  émane  d’une  partie  civile  ; c’est 
la  jurisprudence  constante  du  conseil  d’État  ; elle  a été  formel- 
lement consacrée  par  un  arrêt  du  conseil  du  27  août  1831),  et 
chaque  année  le  recueil  des  arrêts  du  conseil  en  a contenu  jus- 
qu’à ce  jour  des  applications  nombreuses.  — Un  second  système 
admet  la  poursuite  immédiate , sans  recours  au  conseil  d’État , 
dans  les  deux  cas  ; c’est  la  doctrine  qui  résulte  des  motifs  de  trois 
arrêts  de  la  courde  Poitiers  (4  juillet  1861 , aff.  Lhémau  ; 18  juillet 
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1861  , aff.  Bigarré  ; 16  août  1861 , aff.  Ameljneau),  statuant  du 
reste  sur  l’action  du  ministère  public  ; ce  système , comme  le 
premier,  compte  également  dans  la  doctrine  des  autorités  consi- 
dérables.— Enfin  un  troisième  système  soumet  l’action  civile  à 
la  nécessité  du  recours,  et  en  dispense  l’action  publique  ; la  cour 
de  cassation  (chambre  criminelle)  dont  la  jurisprudence  sur  cette 
question  a présen  té  de  grandes  i ncerti  tudes , a,  dans  les  considérants 
d’un  arrêt  du  10  août  1861  (qui  rejette  le  pouvoir  formé  contre 
l’arrêt  rendu  par  la  cour  de  Poitiers  dans  l'affaire  Lhémau) , 
consacré  formellement  ce  troisième  système , créé  par  elle  dans 
des  arrêts  antérieurs. 

La  décision  radicale  du  second  système  peut  paraître  plus  lo- 
gique en  présence  des  textes  cités  de  la  loi  organique , dans  la 
disposition  desquels  il  nous  est  impossible  de  voir  aucune  dis- 
tinction entre  l’action  publique  et  l’action  civile  ; aussi  nous  pré- 
férerions le  second  système  à la  solution  mixte  de  la  cour  de 
cassation,  qui  nous  parait  une  création  législative  plutôt  qu’une 
interprétation  des  textes  existants.  Mais  la  doctrine  suivie  jusqu’à 
ce  jourparleconseil  d’Étatet  parles  auteurs  qui  professent  le  pre- 
mier système , n’est-ellc  pas  la  plus  conforme  au  texte  de  la  loi  de 
Pan  X?  Convient-il  d’assimiler  le  conseil  d’État , ou  plutôt  l’Em- 
pereur en  conseil  d’État , aux  juridictions  simplement  discipli- 
naires , et  de  lui  appliquer  les  règles  qui  régissent  ces  dernières 
dans  leurs  rapports  avec  les  tribunaux  répressifs?  N’est  - ce  pas 
porter  atteinte  , en  l’amoindrissant,  à l’attribution  dont  il  est  in- 
vesti en  cette  matière  , que  de  permettre  qu’un  fait  constitutif  de 
l’abus  ecclésiastique  puisse  , sans  que  le  conseil  d’État  l’ait  d’a- 
bord apprécié , être  jugé  par  un  autre  tribunal  sous  l’un  des 
divers  aspects  que  ce  fait  peut  présenter?  N’était-il  pas  dans  l’es-  . «*", 

prit  de  la  législation  de  l’an  X,  et  n’était-ce  pas  une  grande  idée 
digne  du  premier  Consul , de  concentrer  dans  les  mains  du  chef 
de  l’État  tout  ce  qui  tient  à la  police  des  cultes , non  dans  un  but 
de  privilège  pour  une  classe  de  citoyens , mais  dans  un  intérêt 
de  haute  police  gouvernementale? — Quoi  qu’il  en  soit,  lajurispru- 
dence  de  la  cour  de  cassation  et  des  tribunaux  judiciaires  est 
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complètement  indépendante  sur  cette  question  de  celle  du  conseil 
d’État,  le  conflit  ne  pouvant  être  élevé  en  cette  matière , par  ar- 
gument d’analogie  tiré  de  l’article  3 de  l’ordonnance  du  t"  juin 
1828  [üoir  n°  193]. 

3°  Le  fait  reproché  au  ministre  du  culte  constitue  un  crime 
ou  un  délit,  mais  il  ne  rentre  pas  dans  les  cas  d’abus , et  il  a été 
accompli  dans  l’exercice  des  fonctions  sacerdotales.  Dans  ce  cas, 
quelques  auteurs  exigent  le  recours  au  conseil  d’État  préala- 
blement à la  poursuite , et  il  existe  quelques  arrêts  du  conseil 
qui  ont  statué  dans  cette  hypothèse  sans  déclarer  le  non-lieu. 
Nous  croyons,  avec  la  majorité  des  auteurs  et  toute  la  jurispru- 
dence judiciaire,  que  dans  cecas,  le  texte  de  la  loi  organique  fai- 
sant défaut,  ainsi  que  celui  de  l’article  75  de  la  Constitution  de 
l’an  Vffl  qui  n’est  pas  applicable  aux  ecclésiastiques  [uoiV  n°  191 
in  fine],  le  droit  commun  reprend  son  empire. 

4°  Le  fait  délictueux  non  constitutif  d’abus  a été  accompli  en 
dehors  des  fonctions  sacerdotales  ; c’est  le  seul  cas  dans  lequel 
tout  le  monde  soit  d’accord  pour  reconnaître  qu’il  n’y  a nulle- 
ment lieu  au  recours  au  conseil  d’État. 


213.  L’institution  du  recours  pour  abus , quoique  née  en 
France  des  rapports  du  culte  catholique  avec  l’État,  ne  lui  est 
pas  dans  la  législation  actuelle  exclusivement  restreinte  ; elle  est 
étendue  aux  autres  cultes  reconnus,  par  les  textes  suivants  : 

Le  conseil  d'Etat  connaîtra  de  toutes  les  entreprises  des  ministres  du 
cuite  et  de  toutes  les  dissensions  qui  pourront  s'élever  entre  ces  ministres 
(Loi  du  18  germinal  an  X,  articles  organiques  des  cultes  protestants, 
art.  6). — Toutes  entreprises  des  ministres  du  culte  israélile,  toutes  discus- 
sions qui  pourront  s'élever  entre  les  ministres,  toute  atteinte  à l’exercice 
du  culte  et  à la  liberté  garantie  i ces  ministres , nous  seront  déférées  en 
notre  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes,  pour 
être  par  nous  statué  ce  qu’il  appartiendra  (Ordonnance  du  25  mai  184i 
portant  réglement  pour  l’organisation  du  culte  israélite , art.  55).  ' 
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CHAPITRE  III. 

PRINCIPES  DE  L’ORDRE  NATUREL  OU  CIVIL. 

114.  Objet  et  division  du  chapitre. 

214.  Les  principes  de  droit  public  qui  appartiennent  à l’ordre 
naturel  se  réfèrent  aux  droits  individuels  ou  civils,  distincts  des 
droits  politiques  en  ce  que  ceux-ci  sont  subordonnés  à la  condition 
du  sexe  et  de  l’âge  et  n’appartiennent  qu’aux  citoyens  français , 
tandis  que  la  jouissance  des  premiers  est  indépendante  de  toute 
condition  d’aptitude.  Ce  chapitre  comprendra  six  sections  dans 
lesquelles  nous  traiterons  successivement  de  la  réglementation 
des  principes  de  cet  ordre , garantis  par  la  Constitution  d’une 
manière  expresse  dans  l’article  26 , ou  d’une  manière  générale 
par  le  renvoi  de  l’article  1"  aux  principes  de  1789  : — 1*  liberté 
individuelle; — 2°  égalité  civile;— 3° libertédu  travail, ducommerce 
et  de  l’industrie;  — 4°  droit  de  réunion  et  d’association;  — 5'  liberté 
de  la  presse  ; — 6“  inviolabilité  de  la  propriété  et  restrictions 
diverses  que  ce  principe  comporte. 


SECTION  PREMIÈRE.  — Liberté  individcelle. 

SOMMAIRE. 

* SI  5.  Définition,  origine  et  sanction  de  la  liberté  individuelle. 

‘116.  Principales  exceptions  au  principe. 

‘in.  Son  application  restreinte  aux  étrangers  qui  séjournent  en  France. 
'118.  Conséquences  diverses  de  la  liberté  individuelle. 

‘213.  Le  principe  de  la  liberté  individuelle  est  en  France  ce 
qu’est  Vhnbeas  corpus  en  Angleterre;  il  a détruit  en  1789  le  droit 
de  recourir  aux  lettres  de  cachet  que  s’était  réservé  l’ancienne 
monarchie  ; la  liberté  individuelle  est  actuellement  consacrée 
par  l’article  larde  la  Constitution  et  la  mention  expresse  del’ar- 
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ticle  26  [roir  ce  texte  n°  7].  Ce  principe  défini  d’une  manière  gé- 
nérale par  l’article  4 de  la  déclaration  des  Droits  de  l’homme  et  du 
citoyen  du  20  août  1789,  a été  formuléd’une  manière  précise  par 
l’article  7 decette  même  déclaration  de  la  manière  suivante  : «Nul 
» homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ou  détenu  que  dans  les  cas 
b déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  par  elle  prescrites  b;  en 
outre  la  Constitution  de  1791  portait  dans  son  titre  premier  : « La 
b Constitution  garantit,  comme  droit  naturel  et  civil , la  liberté  à . 
b tout  homme  d’aller,  de  rester,  de  partir , sans  être  arrêté  , ni 
b détenu  que  selon  les  formes  déterminées  par  la  Constitution». 
Ces  formes  sont  tracées  par  le  Code  d’instruction  criminelle , et 
le  Code  pénal  sanctionne  le  principede  la  liberté  individuelle,  en 
punissant  les  violations  dont  il  est  l’objet  de  la  part  des  fonction- 
naires publics  par  les  articles  114  et  suivants,  placés  sous  la  ru- 
brique attentats  à la  liberté,  et  de  la  part  des  simples  particuliers 
par  les  articles  34 1 et  suivants , placés  sous  la  rubrique  arresta- 
tions illégales  et  séquestrations  de  personnes. 

*216.  De  nombreuses  lois  administratives,  se  rattachant  à la  ré- 
glementation du  principe  de  la  liberté  individuelle,  l’ont,  par  des 
motifs  d’ordre  et  de  sécurité  publique , soumis  à certaines  res- 
trictions dont  il  convient  d'indiquer  les  principales. 

1°  L’état  d 'aliénation  mentale  donne  lieu  à des  mesures  con- 
traires à la  liberté  individuelle  autorisées  par  la  loi  du  30  juin  1838 
relative  aux  individus  placés  dans  les  établissements  d'aliénés. 
Celte  loi  contient  deux  sortes  de  dispositions  : les  unes,  ayant 
pour  but  de  pourvoir  aux  intérêts  privés  de  l’aliéné , appartien- 
nent au  droit  civil  et  forment  le  complément  du  titre  de  l’inter- 
diction au  Code  Napoléon;  les  autres,  ayant  pour  but  de  garantir 
les  grands  intérêts  de  la  société,  appartiennent  au  droit  adminis- 
tratif. Quelques-uns  des  articles  de  cette  seconde  catégorie  font  ex- 
ception au  principe  de  la  liberté  individuelle,  en  ce  qu’ils  confèrent 
dans  chaque  commune  au  maire,  et  dans  chaque  département  au 
préfet,  à l’égard  de  l’aliéné  dangereux,  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  sauvegarder  l’ordre  social , les  personnes  et  les  biens , par 
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des  mesures  provisoires  de  la  part  des  maires,  définitives  de  la 
part  des  préfets.  D’autres  articles  plus  nombreux , ont  au  con- 
traire pour  objet  de  sauvegarder  la  liberté  individuelle,  soit  qu’il 
s’agisse  de  placements  ordonnés  par  l’autorité  publique  ou  de 
placements  volontaires  faits  par  les  familles,  soit  qu’il  s’agisse  d’a- 
liénés dont  la  présence  dans  la  société  serait  un  péril,  ou  d’aliénés 
inotfensifs. 

2°  L’obligation  de  se  munir  d’un  passcj>ort  pour  voyager  à 
l’intérieur  ou  à l'étranger  est  une  condition  limitative  du  droit  de 
libre  circulation  compris  dans  la  liberté  individuelle  ; introduite 
provisoirement  par  le  décret  du  1"  février  1792 , elle  est  devenue 
permanente  par  celui  du  18  septembre  1807.  Il  y a quatre  sortes 
de  passeports  délivrés  en  France  , ceux  de  la  première  catégorie 
par  les  maires,  ceux  des  trois  autres  par  les  sous-préfets  depuis 
le  décret  du  13  avril  1861 , article  6 2°  [roir  n°  38]  : passeports  à 
l’intérieur,  passeports  d’indigents , passeports  à l’étranger , pas- 
seports pour  les  colonies  ou  l’Algérie.  L’état  actuel  de  la  circu- 
lation en  France  et  la  puissance  des  moyens  protecteurs  de  l’ordre 
social  dont  dispose  la  police  administrative,  rendent  probable 
une  modification  prochaine  de  la  législation  en  cette  matière. 

3°  La  police  sanitaire , destinée  à prévenir  l’invasion  dès 
maladies  contagieuses  et  des  épidémies , impose  un  obstacle 
momentané  à la  liberté  de  locomotion,  par  les  conditions  qui  envi- 
ronnent l’introduction  sur  le  territoire  des  provenances  de  mer , 
marchandises  ou  personnes.  La  loi  du  3 mars  1822,  relative  à la 
police  sanitaire , doit  être  combinée  avec  un  décret  du  24  dé- 
cembre 1830  et  un  autre  décret  du  4 juin  1833  rendu  en  con- 
séquence d'une  convention  internationale  du  27  mai  précédent. 
La  loi  du  3 mars  1822  n’a  soumis  îi  aucune  restriction  perma- 
nente les  provenances  de  terre  , personnes  ou  choses , mais  elle 
autorise  le  chef  de  l’État  à ordonner  par  décret  l’établissement 
d’un  cordon  sanitaire,  lorsque  les  circonstances  l’exigent. 

4°  La  condamnation  pour  cause  de  mendicité,  indépendam- 
ment des  peines  correctionnelles  prononcées,  donne  lieu  à l’en- 
voi du  condamné  au  dépôt  de  mendicité  par  mesure  purement 
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administrative  (Code  pénal , art.  269  à 282  ; décret  du  30  mai 
1790  et  du  5 juillet  1808). 

5“  La  loi  du  9 juillet  1852  permet  au  préfet  de  police  à Paris, 
et  au  préfet  du  Rhône  à Lyon,  de  prononcer  administrativement 
l’interdiction  de  séjour  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans 
l’agglomération  lyonnaise , pendant  deux  années , avec  faculté 
de  renouvellement  à l’expiration  des  deux  années , contre  cer- 
taines catégories  d’individus. 

6®  Les  articles  5 , 6 et  7 de  la  loi  de  sûreté  générale  du  27  fé- 
vrier 1858 , confèrent  au  gouvernement  des  pouvoirs  exception- 
nels. en  vertu  desquels  il  peut  interner  ou  expulser  du  territoire, 
par  mesure  administrative,  certaines  catégories  de  personnes, 
dont  le  nombre  a été  restreint  par  le  décret  d’amnistie  en  ma- 
tière politique  du  16  août  1859.  Tandis  que  les  cinq  précédentes 
restrictions  au  droit  individuel  appartiennent  à la  législation 
normale  et  permanente  ; cette  dernière , inspirée  par  des  cir- 
constances politiques  et  la  raison  d’État,  reçoit  un  caractère 
provisoire  de  la  loi  même,  qui,  en  l’introduisant  dans  la  législation, 
fixe  le  terme  de  son  application  au  31  mars  1865. 

"217.  Le  droit  de  libre  séjour  et  de  libre  circulation  qui  résulte 
du  principe  de  la  liberté  individuelle,  n’existe  pas  en  France 
d’une  manière  aussi  complète  au  profit  des  étrangers  qu’au  pro- 
fit des  Français;  il  en  est  ainsi  parce  qu’un  peuple  a le  droit  de 
ne  permettre  l’entrée  et  le  séjour  de  son  territoire  aux  individus 
de  nationalité  étrangère  que  sous  les  conditions  qu’il  lui  platt  de 
déterminer.  Ces  conditions,  indépendamment  de  la  règle  écrite 
dans  l’article  3 § 1 du  Code  Napoléon,  sont  au  nombre  de  deux. 

1"  Obligation  pour  l’étranger  d’être  muni  d’un  passeport  émané 
de  l’autorité  dont  il  dépend  et  visé  par  un  agent  diplomatique  ou 
un  consul  français  ; ces  passeports  étrangers  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  les  quatre  sortes  de  passeports  délivrés  en  France 
(énumérés  au  numéro  précédent).  Cette  obligation,  encore  régie 
par  un  décret  de  la  Convention  du  23  messidor  an  III  et  une  loi 
rendue  sous  le  Directoire,  du  28  vendémiaire  an  VI,  semble  des- 
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tinée  à disparaître  ou  à se  transformer  dans  un  avenir  prochain. 
Déjà  une  decision  du  gouvernement  français,  prise  en  décembre 
1860,  a dispensé,  à partir  du  1"  janvier  1861,  les  sujets  anglais 
voyageant  en  France , de  cette  obligation  du  passeport  délivré 
par  les  autorités  anglaises , sous  la  condition  de  réciprocité  au 
profit  de  nos  nationaux  voyageant  en  Angleterre;  tout  fait  présa- 
ger que  des  conventions  analogues  interviendront  avec  d’autres 
puissances. 

2“  La  seconde  condition  sous  laquelle  la  France  accorde  l’hos- 
pitalité aux  étrangers  est  plus  grave , car  elle  confère  à l’admi- 
nistration , dans  un  intérêt  de  police  et  d'ordre  public  , le  droit 
d’expulser  l’étranger  quand  bon  lui  semble.  Cette  condition 
générale,  à laquelle  est  subordonné  le  séjour  de  tout  étranger  en 
France,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  mesures  intérieures 
prises  par  l’ordonnance  ministérielle  du  9 avril  1853,  concernant 
les  réfugiés  politiques,  à l’effet  de  leur  interdire,  sauf  permission 
expresse  du  ministre  de  l'intérieur,  le  séjour  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  l’agglomération  lyonnaise  et  la  ville  de  Mar- 
seille. 11  ne  faut  pas  non  plus  confondre  le  droit  d’expulser 
l’étranger  avec  Yextradition  qui  consiste  à le  remettre  entre  les 
mains  de  son  gouvernement,  lorsque  celui-ci  le  réclame.  L’extra- 
dition n’a  jamais  lieu  en  matière  politique,  mais  seulement  pour 
les  infractions  de  droit  commun;  elle  n’est  obligatoire  que  lors- 
qu’il existe  des  traités  d’extradition,  mais  elle  est  toujours  facul- 
tative pour  le  gouvernement;  l’extradition  et  le  droit  d’expulsion 
n’ont  de  caractère  commun  que  leur  application  exclusive  aux 
étrangers  et  jamais  aux  nationaux.  Le  droit  d’expulsion  existait 
en  vertu  de  l’article  7 de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  VI;  il  est 
aujourd’hui  réglementé  par  les  articles  suivants  de  la  loi  du  3 dé- 
cembre 1849  sur  la  naturalisation  et  le  séjour  des  étrangers  en 
France,  qu’il  faut  rapprocher  de  l’article  13,  11*,  du  décret  du 
30  janvier  1832  [reproduit  n°  32]. 

Le  ministre  de  l'intérieur  pourra , par  mesure  de  police  , enjoindre  à 
tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en  France,  de  sortir  immédiatement 
du  territoire  français  et  de  le  (aire  conduire  à la  frontière.  11  aura  le  même 
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droit  à l'égard  de  l’étranger  qui  aura  obtenu  l'autorisation  d'établir  son 
domicile  en  France  ; mais  après  un  délai  de  deux  mois,' la  mesure  cessera 
d'avoir  effet,  si  l'autorisation  n'a  pas  élc  révoquée  suivant  la  forme  indi- 
quée dans  l’article  3.  Dans  les  départements  frontières,  le  préfet  aura  le 
meme  droit  à l'égard  de  l'étranger  non  résidant , à la  charge  d’en  référer 
immédiatement  au  ministre  de  l’intérieur  (art.  7).  — Tout  étranger  qui  se 
serait  soustrait  à l’exécution  des  mesures  énoncées  en  l’article  précédent 
ou  dans  l’article  272  du  Code  pénal,  ou  qui.  après  être  sorti  de  France 
par  suite  de  ces  mesures  , y serait  rentré  sans  la  permission  du  Gouver- 
nement , sera  traduit  devant  les  tribunaux  et  condamné  à un  emprisonne- 
ment d’un  mois  à six  mois.  Après  l'expiration  de  sa  peine,  il  sera  conduit 
à la  frontière  (art.  8). — Tant  que  la  naturalisation  n’aura  pas  été  prononcée, 
l'autorisation  accordée  à l’etranger  d'établir  son  domicile  en  France  pourra 
toujours  être  révoquée  ou  modifiée  par  décision  du  Gouvernement  qui 
devra  prendre  l'avis  du  conseil  d’Etat  (art.  3). 

■ 218.  Le  principe  de  la  liberté  individuelle  produit  dans  le 
droit  administratif,  le  droit  pénal  et  le  droit  civil , de  notables 
conséquences  qui  doivent  être  signalées. 

1°  L’inviolabilité  du  domicile , réglementée  par  le  texte  en  vi- 
gueur de  l’article  76  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII , 
auquel  il  n’est  fait  exception  que  par  l’article  10  de  la  loi  du  9 
août  1849  sur  l’état  de  siège.  Le  décret  réglementaire  sur  la  gen- 
darmerie contient  une  disposition  ci-dessous  reproduite , qu’a 
inspirée  le  respect  dû  à l’inviolabilité  du  domicile. 

La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français  est  un  asile 
inviolable.  Pendant  le  jour  on  peut  y entrer  pour  un  objet  spécial , déter- 
miné par  une  loi  ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité  publique.  Pendant 
la  nuit  nul  n'a  le  droit  d’y  entrer  que  dans  le  cas  d'incendie  , d'inondation 
ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur  de  la  maison  (Constitution  de  l'an  VIII, 
art.  76). — Lorsqu’il  y a lieu  de  supposer  qu’un  individu  déjà  frappe  d'un 
mandat  d'arrestation  ou  prévenu  d'un  crime  ou  délit  pour  lequel  il  n'v 
aurait  pas  encore  de  mandat  décerné,  s’est  réfugié  dans  la  maison  d'un 
particulier,  la  gendarmerie  peut  seulement  garder  à vue  celle  maison  ou 
l'investir,  en  attendant  les  ordres  nécessaires  pour  y pénétrer,  ou  l'arrivée 
de  l'autorité  qui  a le  droit  d’exiger  l'ouverture  de  la  maison  pour  y faire 
l’arrestation  de  l'individu  réfugié  (Décret  du  t,r  mars  1 854  , portant  règle- 
ment sur  l’organisation  et  le  service  de  la  gendarmerie , art.  293). 
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2*  Le  droit  à la  juridiction  de  ses  juges  nalurels  , proclamé 
par  l’Assemblée  constituante  de  1789 , implicitement  consacré 
comme  conséquence  de  la  liberté  individuelle  par  la  Constitution 
de  1852,  ne  subit  également  d’exception  qu’au  cas  d’état  de 
siège , comme  cela  résultait  de  la  suspension  de  l’empire  de  la 
constitution  sous  celle  de  l’an  VIII,  aux  termes  du  décret  du  21 
décembre  1811  , article  103. 

L’ordre  constitutionnel  des  juridictions  ne  pourra  être  troublé , ni  les 
justiciables  distraits  de  leurs  juges  naturels...  (Loi  des  16-21  août  1790 
sur  l'organisation  judiciaire,  titre  II,  art.  17).  — Les  citoyens  ne  peuvent 
être  distraits  des  juges  que  la  loi  leur  assigne  par  aucune  commission  , ni 
par  d'autres  attributions  et  évocations  que  celles  qui  sont  déterminées  par 
la  loi  (Constitution  de  1791  , titre  III,  ch.  5,  art.  4).  — Les  tribunaux  mili- 
taires peuvent  être  saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  contre  la  Constitution,  contre  l'ordre  et  la  paix  publique, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  complices  (Loi  du 
9 août  1819  sur  l'état  de  siège , art.  8. — Constitution  , art.  12  cl  56). 

3°  I, 'abolition  de  l’esclavage  sur  toute  terre  française,  et  la  dé- 
fense de  posséder  des  esclaves  en  pays  étranger , sous  peine  de 
perdre  la  qualité  de  Français. 

Le  principe  que  le  sol  de  la  France  affranchit  l’esrlave  qui  le  touche  est 
appliqué  aux  colonies  et  possessions  de  la  République  (Décret-loi  du 
27  avril  1818  relatif  à l'abolition  de  l’esclavage  dans  les  colonies  françaises, 
art.  7). — A l’avenir,  même  en  pays  étranger,  il  est  interdit  à tout  Fran- 
çais de  posséder,  d’acheter  ou  de  vendre  des  esclaves,  cl  de  participer, 
soit  directement,  soit  indirectement,  à tout  trafic  ou  exploitation  de  ce 
genre  ; toute  infraction  à ces  dispositions  emportera  la  perte  de  la  qualité 
de  citoyen  français.  Néanmoins , les  Français  qui  se  trouveront  atteints 
par  ces  prohibitions,  au  moment  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
auront  un  délai  de  trois  ans  pour  s’y  conformer.  Ceux  qui  deviendront 
possesseurs  d’esclaves  en  pays  étranger,  par  héritage,  don  ou  mariage, 
devront , sous  la  même  peine , les  affranchir  ou  les  aliéner  dans  le  même 
délai , à partir  du  jour  où  leur  possession  aura  commencé  (Même  décret, 
art.  8).  — Le  délai  que  l’artirle  8 du  décret  du  27  avril  1848  accorde  aux 
Français  établis  à l'étranger,  pour  affranchir  ou  aliéner  les  esclaves  dont 
ils  sont  possesseurs,  est  fixé  à dix  ans  (Loi  du  11  février  1851 , article 
unique).  — L’article  8 du  décret  du  27  ayril  1848  n’est  pas  applicable  aux 
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propriétaires  d’esclaves  dont  la  possession  est  antérieure  à ce  décret , ou 
résulterait , soit  de  succession , soit  de  donation  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, soit  de  conventions  matrimoniales  (Loi  du  28  mai  1858,  article 
unique). 

4°  L’absence  de  toute  obligation  extérieure  et  civile  résultant 
des  vœux  religieux  perpétuels  ou  temporaires,  contractés  par  les 
religieux  , et  môme  par  les  religieuses  appartenant  aux  congré- 
gations autorisées  en  vertu  du  décret  du  18  février  1809  etde  la 
loi  du  24  inai  1823  (loi  du  13  février  1790;  lettre  du  garde  des 
sceaux  du  14  mars  1838). 

5e  L’interdiction  de  toute  servitude  personnelle  entachée  de 
féodalité  et  pouvant  présenter  les  caractères  des  anciennes  cor- 
vées, du  servage  ou  de  la  vassalité  (décret  du  4 août  1789  ; Code 
rural  du  28  septembre-6  octobre  1791,  art.  1";  Code  Napoléon, 
art.  638  et  1780). 

SECTION  IL  — Égalité  civile. 

SOMMAIRE. 

*219.  Origine  et  qualification  du  principe  d'égalité. 

‘220.  Maintien  des  distinctions  purement  honorifiques  et  prohibition  des 
changements  de  nom  arbitraires;  conseil  du  sceau  des  titres. 

‘221.  Applications  du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  dans  le  droit  adminis- 
tratif, civil  et  criminel. 

' 222.  Exception  dans  les  privilèges  de  juridiction. 

* 219.  De  tous  les  principes  proclamés  par  l’Assemblée  consti- 
tuante , c’est  celui  de  l’égalité  civile  , mieux  appelée,  à cause  de 
son  extension  à toutes  les  parties  du  droit , l'égalité  légale  ou 
l’égulité  des  citoyens  devant  la  loi  (Constitution  , art.  26) , qui  a 
reçu  la  réalisation  la  plus  absolue,  et  l’on  a pu  dire  de  la  France, 
qu’elle  est  a de  tous  les  pays  de  l’Europe  celui  où  il  y a le  plus 
d’égalité  » . Ce  principe  est  écrit  dans  l’article  l'r  de  la  déclaration 
des  Droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  du  26  août  1789:  « Les 
» hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits  ; les 
» distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l’utilité 
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» commune  »,  et  dans  l’article  G : « la  loi  doit  être  la  même  pour 
» tous,  soit  quelle  protège,  soit  qu'elle  punisse  ». 

' 220  L'Assemblée  constituante,  en  détruisant,  le  17  juin  1789, 
l’ancienne  division  des  trois  ordres , noblesse,  clergé,  tiers-état, 
qui  formaient  jusque-là  autant  de  corps  dans  l’État , et  eu  abo- 
lissant les  privilèges  dans  la  nuit  du  1 août  1789  , réalisait 
l’égalité,  tout  en  laissant  subsister  les  titres  etdénominations  nobi- 
liaires. Supprimés  plus  tard  par  le  décret  du  19  juin  1790,  réta- 
blis par  celui  du  1"  mars  1808  , supprimés  de  nouveau  en  1818, 
ces  titres  et  dénominations  actuellement  reconnus  par  le  décret 
législatif  du  24  janvier  18.72  n’emportent  aucune  prérogative;  la 
loi  ne  les  admet  et  ne  les  protège  qu’au  point  de  vue  de  la  pro- 
priété du  nom  patronymique.  C’est  dans  ce  but  que  la  loi  du 
28  maj  1858  a remis  en  vigueur,  avec  certaines  modifications, 
l’article  259  du  Code  pénal  de  1810  destiné  à réprimer  les  usur- 
pations nobiliaires , lequel  avait  été  abrogé  par  la  loi  du  28  avril 
1832  portant  révision  de  ce  code. 

Dans  le  même  ordre  d’idées , cette  loi  protège  l’intégrité  de 
l’état  civil  en  mettant  un  terme  à la  modification  arbitraire  et 
illicite  des  noms  de  famille,  que  le  décret  du  fi  fructidor  an  II  ne 
protégeait  plus.  Cette  loi  laisse  subsister  celle  du  1 1 germinal 
an  XI  et  l’ordonnance  du  23  juin  1828,  relatives  aux  formalités 
nécessaires  pour  obtenir  du  gouvernement  les  modifications  ou 
changements  de  noms.  Le  Couxeil  du  sceau  des  titres , qui  avait 
été  créé  par  les  statuts  du  Ier  mars  1808,  est  rétabli  sous  la  pré-  , 
sidence  du  ministre  de  la  justice,  par  décret  impérial  délibéré 
en  conseil  d’État  du  8 janvier  1859,  complété  par  celui  du  22 
du  même  mois  ; ce  conseil  donne  son  avis  : 1°  sur  les  demandes 
en  collation,  confirmation  et  reconnaissance  de  titres  que  le 
gouvernement  renvoie  à son  examen;  2°  sur  les  demandes  en 
changement  ou  addition  de  noms  ayant  pour  effet  d’attribuer 
une  distinction  honorifique  ; 3°  sur  les  demandes  en  vérification 
de  titres  dont  il  est  permis  à toute  personne  de  le  saisir. 

Sera  puni  d'une  amende  de  500  à 10,000  francs , quiconque,  sans  droit 
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et  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honorifique,  aura  publiquement 
pris  un  titre , changé , altéré  ou  modifié  le  nom  que  lui  assignent  les  actes 
de  l’état  civil.  Le  tribunal  ordonnera  la  mention  du  jugement  en  marge 
des  actes  authentiques  ou  des  actes  de  l'état  civil , dans  lesquels  les  titres 
auront  été  pris  indûment  ou  le  nom  altéré.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le 
présent  article,  le  tribunal  pourra  ordonner  l’insertion  intégrale  ou  par 
extrait  du  jugement  dans  les  journaux  qu'il  désignera  : le  tout  aux  frais 
du  condamné  (art.  259,  §>5  2 et  3,  C.  P.,  ajoutés  par  la  loi  du  28  mai  1858). 


” 221.  On  trouve  l'application  du  principe  de  l’égalité  des  ci- 
toyens devant  la  loi,  dans  toutes  les  parties  de  la  législation. 

Dans  le  droit  administratif,  il  se  produit  par  l’égalité,  propor- 
tionnelle aux  facultés  imposables , des  charges  de  l’impôt;  jtar 
les  règles  du  droit  électoral  et  du  sutfrage  universel  ; par  l’égale 
admissibilité  à tous  les  emplois  et  dignités  ; par  l’institution  de  la 
décoration  nationale  delà  Légion  d’honneur,  créée  pour  récom- 
penser tous  les  services  civils  ou  militaires  aux  termes  de  la  loi 
du  29  tloréal  an  X,  que  remplace  le  décret  organique  du  1 6 mare 
1852;  par  l’institution  des  écoles  du  gouvernement,  polytech- 
nique, normale-supérieure,  militaire,  navale,  forestière;  par 
l’institution  des  concours  publics  de  l’enseignement  universitaire, 
et  des  divers  concours  qui  ouvrent  certaines  carrières  adminis- 
tratives; par  les  règles  relatives  à la  composition  de  l'armée  et  à 
l’avancement  militaire,  etc.  C’est  aussi  le  principe  d’égalité 
qui  domine  la  réglementation  de  certaines  matières  soumises 
avant  1789  au  privilège:  — Le  droit  de  port  d'armes  qui  existe 
actuellement  pour  tous  les  citoyens , sans  être  sulwirdonné  à 
aucune  autorisation  (avis  du  Conseil  d’État  du  10  mai  1811  ap- 
prouvé par  décret  impérial  du  17),  pourvu  qu’il  ne  s'agisse  d’au- 
cune des  armes  prohibées,  dont  l’énumération  se  trouve  dans  la 
déclaration  du  23  mars  1728  que  maintient  le  décret  du  12  mars 
1806  , dans  le  décret  du  2 nivôse  an  XIV  pour  les  fusils  et  pisto- 
lets à vent,  l’ordonnance  du  23  février  1837  pour  les  pistolets  de 
poche , et  la  décision  ministérielle  du  29  juin  1 858  relative  aux 
révolvers  ; — Le  droit  de  chasse  et  la  délivrance  par  l’autorité  ad- 
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ministrative , actuellement  les  sous-préfets  (décret  du  13  avril 
1861 , art.  6,  3°),  du  permis  de  chasse  (loi  du  3 mai  1814  sur  la 
police  de  la  chasse)  ; — Le  droit  de  pèche  (loi  du  13  avril  1829  , 
sur  la  pèche  fluviale;  décret  législatif  du  9 janvier  1832  , sur  la 
pèche  côtière;  décr.  du  1 juillet  1833  et  loi  du  28  juillet  1860,  sur  la 
grande  pèche  maritime;  décr.  du  10  mai  1802  sur  la  pèche  côtière). 

Dans  le  droit  civil,  c’est  le  principe  de  légalité  qui  préside  à 
l’organisation  de  la  famille  française , par  l’almlition  du  droit 
ifaiuesse  comprenant  les  droits  de  primogéniture  et  de  mascu- 
linité , par  tout  le  titre  des  successions  au  Code  Napoléon  , par 
l’article  896  prohibitif  des  substitutions  fidéicommissaires,  et  par 
l'abolition  des  majorats  prononcée  par  les  lois  du  12  mai  1833 
et  du  7 mai  1849.  — Dans  le  droit  criminel , le  Code  pénal  réa- 
lise la  règle  formulée  dans  la  Constitution  de  1791,  que  « les 
» mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines  sans  aucune 
» distinction  de  personnes  »;  et  le  Code  d’instruction  criminelle 
met  également  en  œuvre  le  principe  d’égalité  devant  la  loi,  en 
soumettant  tous  les  inculpés  aux  mêmes  formes  de  procédure 
et  aux  mêmes  juridictions. 

* 222.  Toutefois  dans  l’intérêt  de  certaines  fonctions,  le  légis- 
lateur a conservé  quelques  privilèges  de  juridiction  écrits  : 1°  dans 
l’article  479  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  investit  la  cour 
impériale,  chambre  civile,  du  droit  de  juger  en  premier  et  en 
dernier  ressort,  les  délits  de  police  correctionnelle  commis  par 
les  juges  de  paix , juges  des  tribunaux  de  première  instance  et 
ofliciers  du  ministère  public  près  ces  tribunaux;  2°  dans  l’ar- 
ticle lOde  la  loi  du  20  avril  1810  sur  l’organisation  judiciaire  ; 
3°  dans  l’article  1er  du  sénatus-consulte  du  4 juin  1838  , qui  dé- 
termine la  compétence  ratione  dignitatis  de  la  haute  cour  de 
justice,  dont  la  compétence  ratione  delicti  est  fixée  par  l’article  54 
de  la  Constitution  [reproduit  n°  9],  et  dont  l’organisation  se  trouve 
dans  le  sénatus-consulte  du  10  juillet  1852. 

Lorsque  les  grands-officiers  de  la  Légion  d'honneur,  des  généraux  com- 
mandant une  division  ou  un  département , des  archevêques  , des  évéques, 
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des  présidents  de  consistoire , des  membres  de  la  cour  de  cassation , de 
la  cour  des  comptes  et  des  cours  impériales , et  des  préfets , seront  pré- 
venus de  délits  de  police  correctionnelle  , les  cours  impériales  en  connaî- 
tront de  la  manière  prescrite  par  l’art.  479  du  Code  d'instr.  crim.  (Loi  do 
20  avril  1810,  art  10).  — La  haute  cour  de  justice,  organisée  par  le 
sénatus-consulte  du  10  juillet  1852 , connaît  des  crimes  et  des  délits  com- 
mis par  des  princes  de  la  famille  impériale  et  de  la  famille  de  l'Empereur, 
par  des  ministres,  par  des  grands-officiers  de  la  Couronne,  par  des  grands- 
croix  de  la  Légion  d’honneur,  par  des  ambassadeurs,  par  des  sénateurs, 
par  des  conseillers  d'Etat.  Toutefois , les  personnes  dénommées  dans  le 
précédent  paragraphe  , poursuivies  pour  faits  relatifs  au  service  militaire , 
demeurent  justiciables  des  juridictions  militaires,  conformément  aux  codes 
de  justice  militaire  pour  les  armées  de.  terre  et  de  mer  (Sénalus-consnlte 
du  4 juin  1858  relatif  à la  compétence  de  la  haute  cour  de  justice, 
art.  l*r).  — Lorsque  l'accusé  ou  le  prévenu  aura  été  reconnu  coupable  , 
la  haute  cour  applique  la  peine  prononcée  par  la  loi  (arl.  4). 


SECTION  111.  — Liberté  du  travail  , nu  commerce  et  de 
l’industrie. 

SOMMAIRE. 

'223.  Origine  et  formule  du  principe. 

*224.  Son  développement  favorisé  par  la  législation  relative  à l’uniforinité  des 
poids  et  mesures. 

‘ 235.  Réglementation  des  rapports  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers. 

'226.  Conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie , et 
conseils  inférieurs. 

‘227.  Restrictions  apportées  dans  la  réglementation  du  principe  par  de  nom- 
breuses lois  administratives. 

228.  Du  droit  de  présentation  conféré  en  1 81 6 aux  titulaires  d'offices  minis- 
tériels. 


* 223.  Le  principe  de  la  liberté  du  travail  professionnel  ou  agri- 
cole, commercial  ou  industriel , dérive  de  la  liberté  individuelle 
et  de  l’égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  et  il  serait  difficile  de  lui 
porter  atteinte  sans  violer  l’une  ou  l’autre.  11  a remplacé , depuis 
4789,  les  entraves  que  subissaient  le  commerce  et  l’industrie 
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par  suite  du  monopole  assuré  par  l’ancien  régime  aux  corpora- 
tions d’arts  et  métiers  , formées  en  maîtrises  et  en  jurandes  , que 
Turgot  avait  vainement  tenté  de  détruire  par  le  remarquable 
édit  de  février  1776  (révoqué  aussitôt  après  la  retraite  forcée  du 
grand  ministre),  et  que  la  Révolution  fut  seule  assez  puissante 
pour  briser.  L’Assemblée  constituante  a soumis  le  principe 
nouveau  qu’elle  proclamait , à des  conditions  justes  et  nécessaires 
qui  n’altèrent  en  rien  la  liberté  , dans  les  termes  suivants  : 

A compter  du  1<r  avril  prochain,  il  sera  libre  à toute  personne  défaire 
tel  négoce , ou  d’exercer  telle  profession , art  ou  métier  qu’elle  trouvera 
bon  : mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  auparavant  d’une  patente  , d'en 
acquitter  le  prix  suivant  les  taux  déterminés  , et  de  se  conformer  aux  ré- 
glements de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits  (Loi  du  2 mars  1791, 
portant  suppression  de  tous  les  droits  d’aides  et  de  toutes  les  maîtrises  et 
jurandes,  et  etablissement  des  patentes  , art.  7). 

224.  Au  principe  de  liberté  de  la  production  et  des  transac- 
tions se  rattache,  comme  mesure  protectrice  de  leur  développe- 
ment , l’établissement  du  système  métrique  décimal  des  poids  et 
mesures , qui  eut  pour  point  de  départ  le  décret  de  l'Assemblée 
constituante  du  26  mars  1791  relatif  aux  moyens  d’établir  l’uni- 
formité des  mesures , et  qui  reçut  sa  consécration  de  la  loi  du  18 
germinal  an  111.  Par  suite  de  longues  concessions  faites  aux 
anciennes  habitudes  , l’application  générale  du  système  n’a  été 
rigoureusement  prescrite  que  par  la  loi  du  4 juillet  1837  et  l’or- 
donnance réglementaire  du  19  avril  1839  , qui  instituent,  sous 
le  nom  de  vérificateurs  des  poids  et  mesures  , des  agpnls  spéciaux 
chargés  d'exercer  en  cette  matière  la  surveillance  la  plus  active. 


225  Parmi  les  lois  d’organisation  intérieure  destinées  à 
protéger  l’industrie  privée,  se  trouvent  cellesqui  règlent  les  rap- 
ports des  maîtres  avec  les  apprentis  et  les  ouvriers  : loi  du  H fé- 
vrier 1851 , relative  aux  contrats  d’apprentissage;  loi  du  22  juin 
1854  et  dérret  réglementaire  du  30  avril  1855,  sur  les  livrets 
d’ouvriers;  loi  du  14  mai  1851.  qui  modifie  l’arrétédu  9 frimaire 
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an  XII.  en  ce  qui  concerne  les  avances  aux  ouvriers;  loi  du  7 
mars  1850  et  décrets  du  20  juillet  1853  et  du  21  juillet  1850  , 
relatifs  au  livret  du  compte  exigé  dans  certaines  industries  ; loi 
du  0 septembre  1848,  relative  à l’organisation  du  travail  dans 
les  manufactures  ; loi  du  27  novembre  1849,  modifiant  les  art  icles 
414,  415  et  446  du  ('.ode  pénal,  qui  répriment  toute  coalition 
des  patrons  pour  faire  baisser  les  salaires,  des  ouvriers  pour  les 
élever;  loi  du  1"  juin  1853  , decrets  du  16  novembre  1854  et 
du  8 septembre  1860  sur  les  conseils  de  prudhomines. 

*226.  De  nombreuses  institutions  ont  été  créées  pour  veiller 
aux  intérêts  de  ces  trois  éléments  de  la  fortune  publique  et  pri- 
vée, l’agriculture,  le  commerce  et  l’industrie  : chambres  consul- 
tatives et  conseil  général  de  l’agriculture  (décret  du  25  mars 
4852);  chambres  de  commerce  et  conseil  général  du  commerce 
(décrets  du  3 septembre  1851  et  30  août  1852);  chambres  con- 
sultatives et  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  (ordon- 
nance du  29  avril  1831  et  décret  du  20  mai  4857).  Au  sommet 
de  la  hiérarchie,  près  du  gouvernement,  pour  éclairer  directe- 
ment son  action  sur  ce  qui  touche  à ces  graves  intérêts,  le  décret 
du  2 février  1853  a placé  le  conseil  supérieur  du  commerce,  de 
l’ayriculture  et  de  l'industrie;  ce  conseil  est  composé  de  dix-huit 
membres  nommés  par  l’Empereur,  six  dans  les  trois  grands  corps 
de  l’État , six  parmi  les  notables  les  plus  versés  dans  ces  matières, 
et  cinq  chefs  de  services  désignés  par  leurs  fonctions  et  mem- 
bres de  droit , il  est  présidé  par  le  ministre. 

* 227.  L’Assemblée  constituante , en  proclamant  le  principe  de 
lilwrté,  réservait  dans  le  texte  cite  (n*  223)  la  condition  de  se  con- 
former aux  lois  de  police  ; en  conséquence , d'assez  nombreuses 
restrictions  y ont  été  apportées  : 

1°  Dans  l’intérêt  de  l’ordre  social , la  prohibition  de  fabriquer 
et  vendre  des  armes,  poudre  et  munitions  de  guerre,  écrite  dans 
la  loi  du  24  mai  1834  et  le  décret  du  22  décembre  4852,  laquelle 
vient  d’être  partiellement  levée  par  la  loi  du  4 4 juillet  4860  sur 
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la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  guerre , suivie  du 
règlement  d’administration  publique  du  6 mars  1861  ; l’inter- 
diction de  fabriquer,  débiter  ou  détenir  des  machines  meurtrières 
ou  de  la  poudre  fulminante  (loi  du  27  février  1858,  art.  3);  la 
prohibition  relative  à la  fabrication  et  à l’emploi  des  presses, 
moutons  et  laminoirs  (arrêté  du  3 germinal  an  IX)  ; les  règles 
concernant  le  commerce  et  l’industrie  des  matières  d’or  et  d’ar- 
gent (loi  du  19  brumaire  an  VI)  ; 

2°  Dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publique , la  réglementation 
du  débit  des  substances  vénéneuses  (loi  du  19  juillet  1845,  or- 
donnance du  29  octobre  1846);  celle  déjà  exposée  (n°  105]  des 
ateliers  dangereux,  incommodes  et  insalubres;  les  mesures  ayant 
pour  but  d’assurer  l’alimentation  des  citoyens,  par  la  réglemen- 
tation dans  les  villes  de  la  boucherie  et  de  la  boulangerie  (décret 
du  24  février  1838  qui  fait  cesser  pour  la  boucherie  de  Paris  le 
régime  de  la  réglementation) , par  la  taxe  des  subsistances  que 
limite  au  pain  et  à la  viande  la  loi  des  19-22  juillet  1791 , ar- 
ticle 30  [noir  page  74]  ; 

3“  Dans  l’intérêt  de  la  morale  publique,  la  nécessité  d’une 
autorisation  de  l’autorité  administrative  pour  ouvrir  cafés,  caba- 
rets ou  débits  de  boissons  à consommer  sur  place,  et  le  droit  de 
fermeture  appartenant  à l’administration  (décret  du  29  décembre 
1851);  les  règles  de  même  nature  sur  les  bureaux  de  placement 
(décret  du  25  mars  1852);  les  prohibitions  relatives  à la  mise  en 
vente  des  dessins , gravures , lithographies , médailles  (décret 
du  17  février  1852,  art.  22);  la  réglementation  des  entreprises 
théâtrales  soumises  à la  nécessité  d'autorisations  administratives 
(loi  du  25  pluviôse  an  IV  et  décret  du  8 juin  1806)  ; l’autorisation 
exigée  pour  la  représentation  de  chaque  ouvrage  dramatique  (loi 
du  20  juillet  1850,  décret  du  30  décembre  1852)  ; 

1°  Dans  un  intérêt  d’ordre  et  d’humanité,  l’autorisation  et  les 
conditions  auxquelles  sont  soumises  les  entreprises  d’engage- 
ments ou  de  transports  d’émigrants  pour  le  Nouveau-Monde  (loi 
du  18  juillet  1860); 

5°  Dans  un  intérêt  fiscal  auquel  se  joignent  des  considérations 
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d’utilité  puhlipue,  l’État  s’est  réservé  le  monopole  de  la  fabrica- 
tion, de  l’importation  et  de  la  ventp  des  tabacs;  du  transport  des 
lettres  par  l’administration  des  postes.de  l’expédition  des  dé- 
pêches par  celle  des  lignes  télégraphiques; 

6°  Dans  l’intérêt  de  la  fortune,  de  l'honneur  et  de  la  vie  dre 
citoyens  : cette  dernière  sorte  de  restriction  a pour  objet  de  sou- 
mettre à des  garanties  spéciales  les  professions  libérales  dp  l’avo- 
cat (ordonnances  du  20  novembre  1822,  du  17  août  1830,  décret 
du  22  mars  1832)  et  des  médecins,  chirurgiens  et  ofticiers  de 
santé  (loi  du  10  ventôse  an  XI , décret  du  22  août  1834  , avis 
du  conseil  d’État  du  28  vendémiaire  an  XIV  qui  excepte  de 
l’application  des  règles  sur  l’exercice  illégal  de  la  médecine  les 
soins  et  les  conseils  gratuits).  La  législation  relative  aux  ofticiers 
ministériels,  dont  il  est  parlé  avec  plus  de  détails  au  n*  suivant,  et 
qui  reçoivent  égalemnt  de  la  loi  le  monopole  de  certaines  pro- 
fessions, se  place  aussi  dans  cet  ordre  d’idées;  ce  sont  les  avocats 
au  conseil  d’État  et  à la  cour  de  cassation  (ordonnances  des  13 
novembre  1816  et  10  septembre  1817)  ; les  notaires  (loi  du  25 
ventôse  an  XI  et  ordonnance  du  4 janvier  1813);  les  avoués  près 
les  cours  impériales  et  les  tribunaux  (loi  du  27  ventôse  an  VIH 
et  arrêté  du  13  frimaire  an  XI)  ; les  huissiers  (décret  du  4 juin 
1813  et  ordonnance  du  26  août  1822);  les  commissaires-priseurs 
(loi  du  27  ventôse  an  IX  , loi  du  28  avril  1816,  art.  89,  ordon- 
nance du  26  juin  1816)  ; les  agents  de  change  et  courtiers  (art. 
76  et  78,  C.  de  Corn.),  etc.  ; enfin  dans  un  autre  ordre  de  pro- 
fessions. celles  des  pharmaciens  ( loi  du  21  gprminal  an  XI), 
herboristes  (décret  du  22  août  1851),  sages-femmes  (loi  du  19 
ventôse  an  XI , décret  du  22  août  1854)  sont  aussi  réglementées 
[eotr  pour  la  réglementation  des  professions  d’imprimeur,  li- 
braire et  autres,  n”  236]. 

228  Les  professions  ci-dessus  énumérées  sous  la  dénomina- 
tion générique  d 'offices  ministériels,  indépendamment  des  garan- 
ties d’aptitude  exigées  de  ceux  qui  les  exercentetde  la  nécessité 
du  dépôt  d’un  cautionnement  en  numéraire  ( loi  du  25  nivôse 
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an  XHI  modifiée  par  l’art.  97  de  la  loi  du  28  avril  I8t6),  ont  pour 
caractère  distinctif  de  constituer  en  même  temps  des  fonctions 
publiques  auxquelles  s’applique  le  droit  général  de  nomination 
à tous  les  emplois , conféré  h l'Empereur  par  l’article  fi  de  la 
Constitution , et  l’obligation  du  serment  politique  prescrit  par 
l’article  14.  Cette  situation  se  combine  avec  le  droit  de  présenter 
des  successeurs  à l'agrément  du  chef  de  l'Etat , qui  a été  concédé 
aux  officiers  ministériels  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  181(5 
(art.  91).  en  compensation  d’une  augmentation  de  cautionnement 
qui  leur  était  imposée,  afin  de  pourvoir  aux  cent  millions  de  l’in- 
demnité de  guerre  infligée  à la  France  par  l’Europe  coalisée. 
Cette  disposition  consacrait  législativement  l’usage,  toléré  jusque 
là  par  le  gouvernement,  des  cessions  à prix  d’argent,  nonobstant 
l’abolition  de  la  vénalité  des  offices  par  l’article  7 du  décret  du 
4 aofit  1789  et  par  les  décrets  des30  octobre  et  10  décembre  1790. 
Le  gouvernement  de  cette  époque  protesta  toutefois  contre  l'in- 
tention de  constituer  un  véritable  droit  de  propriété  entre  les 
mains  des  détenteurs  d’offices;  et  une  instruction  ministérielle  de 
M.  Pasquier,  garde  des  sceaux,  en  date  du  24  février  1817,  a 
fait  connaître  la  véritable  interprétation  de  la  loi  nouvelle  en 
répudiant  les  souvenirs  de  l’ancien  régime. 

L’état  de  choses  créé  par  la  loi  de  181(5  diffère  de  l'ancienne 
vénalité  des  charges , sous  les  rapports  suivants  : 1°  le  droit  de 
présentation  ne  s’applique  qu’aux  offices  ministériels  et  non  à 
toutes  les  charges  vénales  avant  1789;  2°  le  gouvernement  peut 
créer  de  nouvelles  charges  , mais  n’a  pas  le  droit  de  les  vendre  ; 
3®  il  n’est  jamais  collateur  obligé,  cl  peut  refuser  son  agrément 
au  successeur  présenté  ; 4°  le  titulaire  destitué  perd  son  droit  de 
présentation  ; 5®  les  offices,  fictivement  considérés  comme  immeu- 
bles avant  1789.  ont  recouvré  leur  nature  de  choses  mobilières. 

Il  résulte  de  la  situation  créée  en  181(5,  qu’à  eêtéde  la  fonction 
publique  qui  n’est  pas  dans  le  commerce,  existe  le  droit  de  pré- 
sentation qui  constitue  au  profit  du  titulaire  . ses  héritiers  et  sa 
veuve  (et  non  au  profit  de  ses  créanciers , cour  de  eassation 
23  mai  1854),  une  véritable  propriété  soumise  à une  réglemen- 
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tation  et  à des  causes  de  résolution  particulières.  De  sorte  que , 
si  un  jour  la  question  du  rachat  des  offices  passait  de  la  théorie 
dans  la  loi,  sa  réalisation  imposerait  à l’État  la  condition, 
acceptée  en  1789  par  l’Assemblée  constituante,  d’indemniser  les 
titulaires  de  ce  droit  légitimement  acquis,  du  préjudice  que  leur 
causerait  cette  véritable  espèce  d'expropriation  pour  cause  d’uti- 
lité publique. 

Les  avocats  de  U cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers  , huis- 
siers , agents  de  change,  courtiers,  commissaires-priseurs,  pourront 
présenter  à l’agrément  de  Sa  Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu’ils  réunis- 
sent les  qualités  exigées  par  les  lois.  Cette  faculté  n’aura  pas  lieu  pour 
les  titulaires  destitués.  Il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  l’exécu- 
tion de  cette  disposition  et  sur  tous  les  moyens  d’en  faire  jouir  les  héri- 
tiers ou  ayants  cause  desdits  officiers.  Cette  faculté  de  présenter  des 
successeurs  ne  déroge  point,  au  surplus.au  droit  de  Sa  Majesté  de  réduire 
le  nombre  desdits  fonctionnaires,  notamment  celui  des  notaires,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat  (Loi  sur  les  finances 
du  28  avril  1816,  art.  91).  — A compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi , tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la  transmission  à titre 
onéreux  ou  gratuit,  en  vertu  de  l'art.  91  do  la  loi  du  28  avril  1816,  d’un 
office,  de  la  clientèle  . des  minutes,  répertoires,  recouvrements  et  autres 
objets  en  dépendant  , devra  être  constaté  par  écrit  et  enregistré , avant 
d'être  produit  à l’appui  de  la  demande  de  nomination  du  successeur  dé- 
signé. Les  droits  d’enregistrement  seront  perçus  selon  les  bases  et  quotités 
ci-après  déterminées  (Loi  du  budget  des  recettes  du  25  juin  1841,  art.  6). 
— Pour  les  transmissions  è litre  onéreux  , le  droit  d’enregistrement  sera  de 
2 pour  100  du  prix  exprimé  dans  l’acte  de  cession  , du  capital  des  charges 
qui  pourront  ajouter  au  prix  (arL  7).  — (Poir’les  articles  8,  9 , 10,  11, 
12,  13  et  14  de  la  même  loi).  i 

SECTION  IV.  — Droit  de  réunion  et  d’association. 

SOMMAIRE. 

‘229.  Historique  de  la  réglementation  du  principe  et  définitions. 

‘230.  Résumé  de  la  législation  actuelle. 

'231.  Des  attroupements  sur  la  voie  publique. 

* 229.  De  tous  les  principes  de  droit  public  proclamés  en  1789, 


Digitized  by  Google 


— 299  — 


il  n’en  est  pas  qui  présente  le  droit  des  citoyens  plus  intimement 
lié  à un  système  de  réglementation  restrictive,  jugé  nécessaire 
par  tous  les  gouvernements,  ceux-là  même  qui  avaient  tenté 
d’établir  sur  des  bases  plus  larges , l’exercice  du  droit , s’étant 
vus  contraints  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public  de  le  faire  rentrer 
dans  de  plus  étroites  limites.  L’Assemblée  constituante  avait  le 
sentiment  de  la  nécessité  de  cette  réglementation , lorsqu'elle 
écrivait  dans  l’acte  constitutionnel  du  3 septembre  1191  : « La 
» constitution  garantit  comme  droit  naturel  ou  civil , la  liberté 
» aux  citoyens  de  s’assembler  paisiblement  et  sans  armps  , en 
» satisfaisant  aux  lois  de  police  ».  Mais  l’abus  du  droit  et  l’im- 
puissance des  mesures  de  police,  marquèrent  les  mauvais  jours 
de  la  Révolution  française. 

I^a  réunion  et  l’association  diffèrent en  ce  que  la  première  est 
le  concours  accidentel  de  plusieurs  personnes  dans  le  même  lieu, 
et  la  seconde  ce  concours  permanent  et  à époques  fixes  ; aussi 
l’association  a-t-elle  été  l’objet  d’une  réglementation  plus  rigou- 
reuse , d’abord  par  le  Code  pénal  (art.  291,  292  et  294),  et 
plus  tard  par  la  loi  du  10  avril  1834,  qui  l’a  complété  en  obviant 
à l'insuffisance  de  ses  dispositions.  Le  décret  législatif  du  25 
mars  1852,  en  appliquant  ces  textes  à l’exercice  public  du  droit 
de  réunion,  a prononcé  l'assimilation  légale  de  l’association  et  de 
la  réunion. 

’ 230.  Trois  règles  communes  aux  réunions  publiques  et  aux 
associations,  résument  l’ensemble  de  la  législation  : 1°  Interdic- 

tion absolue  de  certaines  associations  et  réunions  politiques , 
sociétés  secrètes  (loi  du  28  juillet  1848  art.  13  , decret  du  8 dé- 
cembre 4851) , et  clubs  ( loi  du  19  juin  1849,  décret  du  25  mars 
1851;  — 2°  Liberté  de  toutes  autres  associations  et  de  toutes  autres 
réunions  publiques  de  moins  de  vingt  membres;  — 3“  Nécessité 
d'une  autorisation  préalable  et  toujours  révocable  pour  toutes 
associations  et  pour  toutes  réunions  publiques  , composées  de 
plus  de  vingt  membres,  quel- que  soit  leur  objet , littéraire  , reli- 
gieux [twirn"  499  et  201  ],  ou  même  électoral  ; la  prohibition  cesse 
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en  ce  qui  concerne,  non  les  associations,  mais  les  réunions  lors- 
que au  lieu  d’étre  publiques,  c’est-à-dire  ouvertes  à tous,  elles  ne 
le  sont  qu’à  certaines  personnes  déterminées  : telles  sont  les 
réunions  dans  les  maisons  particulières  sur  invitations  ou  con- 
vocations personnelles,  et  même  les  réunions  d’actionnaires  des 
compagnies  industrielles,  établissements  de  crédit,  sociétés  com- 
merciales ou  civiles , convoqués  par  la  voie  de  la  presse , sans 
désignations  nominatives. 

Ce  troisième  point  d’assimilation  laisse  subsister  une  certaine 
différence  entre  l’association  et  la  réunion  publique  , au  point  de 
vue  de  l'autorité  compétente  pour  donner  l’autorisation.  L’asso- 
ciation ne  peut  se  former  qu'avec  l’agrément  du  gouvernement  , 
aux  termes  dp  l’article  291  C.  p.,  et  de  l’article  1"  de  la  loi  de 
1834;  ces  textes  étant  rendus  applicables  aux  réunions  publi- 
ques par  le  décret  de  1832 , on  peut  s’adresser  directement  au 
gouvernement  ou  au  préfet  qui  le  représente  pour  faire  autoriser 
ces  réunions,  mais  l’autorité  municipale  peut  également  accorder 
l’autorisation  nécessaire;  son  droit  résulte  formellement  de  l’arti- 
cle 294  du  Code  pénal  que  maintient  'e  décret  de  1852  ; il  résulte 
aussi  d’une  manière  plus  générale  delà  loi  des  16-24  août  1790, 
qui  étend  la  surveillance  de  . la  police  municipale  sur  tous  les 
lieux  publics.  C’est  ainsi  que  le  maire  pourrait  autoriser  des 
réunions  électorales  et  celles  qui  auraient  pour  but  l’exercice 
except  ionnel  d’un  culte  hors  des  édifices  consacrés,  sauf  toutefois 
les  réunions  temporaires  et  accidentelles  pour  l’exercice  des 
cultes  protestants  reconnus  et  des  cultes  non  reconnus  par 
l’État,  qui  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  les  préfets , aux 
tenues  des  articles  2 et  3 § 2 du  décret  du  19  mars  1839  [n°  201], 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  la  réglementation  légale  du  droit 
de  réunion  et  d’association  est  manifestement  applicable  aux 
sociétés  de  bienfaisance. comprises  comme  toutes  autres  dans  les 
définitions  de  l’article  291  du  Code  pénal  et  de  l’article  1"  de  la 
loi  du  10  avril  1834.  Si  la  charité  privée  est  digne  de  tous  les 
encouragements  du  législateur,  l’intérê.t  qui  s’v  attache  ne  pou- 
vait toutefois  soustraire  au  droit  commun  les  associations  qui  se 
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forment  dans  ie  but  de  l’exercer;  la  loi  ne  pouvait,  sans  danger 
pour  l’ordre  public,  admettre  une  exception  dont  l’effet  eût  été 
de  paralyser  l’action  du  gouvernement , incontestablement  in- 
téressé à ce  que  nulle  association  ne  puisse,  s’écartant  de  son 
but  apparent  et  avoué,  dégénérer  en  société  politique  et  devenir 
une  occasion  de  trouble  , sinon  de  péril  pour  la  paix  publique. 
Une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  du  10  octobre  1801 , 
a fait  aux  associations  de  bienfaisance  l’application  de  ces  prin- 
cipes et  des  dispositions  formelles  de  la  loi. 

Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le  but  sera  de  se 
réunir  tous  les  jours  ou  à cerlains  jours  marqués  pour  s’occuper  d’objets 
religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu’avec 
l'agrément  du  gouvernement  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à l'autorité 
publique  d'imposer  à la  société.  Dans  le  nombre  des  personnes  indiquées 
par  le  présent  article  ne  sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la 
maison  où  l'association  se  réunit  (Code  pénal,  art.  291). — Les  dispositions 
de  l’article  291  du  Code  pénal  sont  applicables  aux  associations  de  plus 
de  vingt  personnes , alors  mé me  que  ces  associations  seraient  partagées 
en  sections  d'un  nombre  moindre  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous 
les  jours  ou  k des  jours  marqués.  L'autorisation  du  gouvernement  sera 
toujours  révocable  (Loi  du  10  avril  183i,  art.  1er).  — Tout  individu  qui, 
sans  la  permission  de  l 'autorité  municipale  , aura  accordé  ou  consenti 
l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement , en  tout  on  en  partie , pour 
la  réunion  des  membres  d'une  association  même  autorisée , ou  pour  l'exer- 
cice d’un  culte,  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à deux  cents  francs 
(C.  P.,  art.  29i). — Les  articles  291,  292,  294  du  Code  pénal,  et  les  arti- 
cles 1 , 2 et  3 de  la  loi  du  10  avril  1834  seront  applicables  aux  réunions 
publiques  de  quelque  nature  qu’elles  soient  (Décret  du  25  mars  1852, 
art.  2).  — Les  objets  de  police  confiés  à la  vigilance  et  â l'autorité  des 
corps  municipaux  sont  :...  3°  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tel  que  les  foires, 
marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles  , jeux,  cafés, 
églises  et  autre $ lieux  publics  (Loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3). 

Monsieur  le  Préfet , depuis  longtemps  le  gouvernement  se  préoccupe 
de  la  nécessité  de  Lire  rentrer  dans  les  conditions  de  la  loi  les  associa- 
tions de  bienfaisance  dont  l’existence  et  l'action  n’ont  point  encore  été 
régu  fièrement  autorisées.  Par  diverses  circulaires , notamment  en  date 
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du  30oclobre  1850,  du  19ani)l  1852  el  du  15  juin  1854,  vous  avez  été 
invité  4 rappeler  à ces  sociétés  les  obligations  que  la  loi  leur  impose.  Mal- 
gré res  avertissements , la  considération  qui  s'attache  aux  actes  de  bien- 
faisance a prolongé  jusqu’ici  la  tolérance  de  l’autorité  ; mais  il  est  devenu 
indispensable  el  il  est  juste  de  régulariser  une  situation  dont  le  temps  u’a 

fait  qu'aggraver  les  inconvénients 

La  loi  qui  interdit  ces  sortes  d’associations,  et  qui  est  violée  depuis  long- 
temps, vous  impose  des  obligations  que  mon  devoir  est  de  vous  rap- 
peler, en  conciliant  le  respect  de  la  loi  avec  le  grand  intérêt  qui  s’attache 
au  noble  exercice  de  la  charité.  S'il  existe  dans  votre  département  des 
sociétés  de  bienfaisance  non  autorisées,  sous  quelque  titre  ou  dénomina- 
tion qu’elles  soient  établies,  conférences  de  Saint-Vincent-de-Paul , so- 
ciétés de  Saint-François-Régis  et  de  Saint-François-de-Sales,  et  loges  de 
Franc-maçonnerie,  je  vous  invite  à les  autoriser  sans  délai , suivant  les  for- 
mes légales,  et  4 les  admettre , ainsi  que  toutes  les  sociétés  déjà  recon- 
nues, au  partage  des  faveurs  du  gouvernement  comme  à la  protection  de 
l'État.  En  outre , si  les  présidents  ou  délégués  directement  nommés  par 
les  sociétés  isolées  d’une  même  ville  jugent  utile  de  se  concerter  dans 
l'intérêt  de  leur  mission , vous  les  autoriserez  à se  réunir  et  à former  un 
comité.  Enfin,  si  ces  diverses  sociétés,  par  l'organe  de  leurs  presidents 
ou  délégués,  vous  expriment  le  désir  d'avoir  à Paris,  près  du  siège  du 
gouvernement,  une  représentation  centrale,  vous  me  transmettrez  l’ex- 
pression de  leurs  vœux  avec  les  raisons  qu’elles  auraient  à faire  valoir,  et 
j’aurai  l'honneur  de  prendre  les  ordres  de  l’Empereur  pour  décider  sur 
quelles  bases  et  d’après  quels  principes  celle  représentation  centrale  pour- 
rait être  organisée.  Jusque-là  vous  interdirez  les  réunions  de  tout  conseil 
supérieur,  central  ou  provincial,  et  vous  en  prononcerez  la  dissolution 
(Circulaire du  Ministre  de  l’intérieur  aux  préfets,  du  16  octobre  1861). 

‘ 231.  A la  réglementation  du  droit  de  réunion  se  rattache  la 
législation  relative  aux  attrou/jemenls;  ees  rassemblements  de 
citoyens  sur  la  voie  publique  pouvant  être  un  obstacle  à la  circu- 
lation , un  motif  d’inquiétude  pour  la  population , un  danger 
pour  la  sécurité  générale,  réclamaient  des  règles  particulières; 
c’est  ce  qu’avait  compris,  dès  les  premiers  mois  de  son  existence, 
l’Assemblée  constituante  en  proclamant  la  loi  martiale  du  21  oc- 
tobre 1789.  La  législation  actuelle  se  trouve  dans  la  loi  du  7 juin 
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(848 , dont  l’article  1"  pose  le  principe  en  ces  termes  : « Tout 
» attroupement  armé  formé  sur  la  voie  publique  est  interdit  ; est 
» également  interdit  sur  la  voie  publique  tout  attroupement  non 
» armé  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  publique».  Les  maires 
et  adjoints , et  à leur  défaut  seulement  le  commissaire  de  police 
ou  tout  autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  sont  chargésde  disper- 
ser l’attroupement , avec  faculté  d’employer  la  force  après  deux 
sommations  si  l’attroupement  est  armé,  après  trois  sommations 
dans  le  cas  contraire.  De  cette  loi , combinée  avec  celle  du  27 
juillet  1791  relative  à la  réquisition  età  l’action  de  la  force  publi- 
quecontre  les  attroupements  et  qui  est  encore  en  vigueur,  il  résulte 
que  ta  force  armée , même  commandée  par  un  otiicier  sufiérieur , 
n’a  pas  le  droit  par  elle-même  de  disperser  un  attroupement;  elle 
ne  doit  agir  que  sur  les  réquisitions  de  l’autorité  civile. 

SECTION  V.— Liberté  de  la  presse. 

SOMMAIRE. 

‘232.  Notions  historiques. 

*233.  Distinction  fondamentale  entre  la  presse  non  périodique  et  la  presse 
périodique. 

* 234.  Régime  de  la  presse  non  périodique  et  exceptions  au  droit  commun. 
‘233.  Régime  de  la  presse  périodique. 

*236.  Réglementation  des  professions  d'imprimeur  et  de  libraire  et  de  quel- 
ques professions  analogues  ou  secondaires. 

" 232.  Le  principe  de  l’ancien  régime  en  matière  de  presse, 
écrit  dans  l’arrêt  du  conseil  du  28  février  1723  , étendu  de  Paris 
aux  provinces  à la  date  du  24  mars  1734,  consistait  dans  l’inter- 
diction d’imprimer  aucun  écrit  sans  l'autorisation  préalable  de 
censeurs  délégués  par  le  chancelier  et  procédant  au  nom  du  roi. 
L’Assemblée  constituante  proclama  la  liberté  de  la  presse  dans 
les  textes  suivants  : « La  libre  communication  des  pensées  et  des 
» opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l’homme  ; tout 
» citoyen  peut  donc  parler , écrire,  imprimer  librement,  sauf  à 
» répondre  de  l’abus  de  cette  liberté  dans  les  ças déterminés  par 
a la  loi  (Déclaration  des  Droits  du  26  août  1789,  art.  11)».  - «La 
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» constitution  garantit  comme  droit  naturel  et  civil  la  liberté  à 
» tout  homme  de  parler,  d’écrire,  d’imprimer  et  publier  ses 
» pensées , sans  que  ses  écrits  puissent  être  soumis  à aucune 
» censure  ni  inspection  avant  leur  publication  » (Constitution 
du  3 septembre  1791).  Les  abus  et  les  excès  du  droit  pendant  les 
années  qui  ont  suivi,  produisirent  la  réaction,  et  l’Empire  rétablit 
la  censure  organisée  par  le  décret  du  S février  1810.  supprimée, 
puis  rétablie  par  la  Restauration  ; depuis  1824,  elle  a disparu. 

' 233.  La  législation  administrative  en  celte  matière  a pour  base 
une  distinction  fondamentale,  introduite  parla  loi  du  9 juin  1819, 
entre  deux  ordres  distincts  de  publications  : 1°  les  livres  et  bro- 
chures de  quelque  nature  qu’ils  soient,  formant  la  {tresse  mm 
périodique , qui  jouit  actuellement  du  principe  de  liberté  pro- 
clamé en  1789;  2°  les  journaux  et  revues  paraissant  soit  à jour 
fixe , soit  par  livraisons  et  irrégulièrement,  qui  forment  la  presse 
périodique  toujours  soumise  à un  régime  de  restrictions  plus  ou 
moins  importantes,  suivant  les  époques  et  le  courant  des  idées 
politiques. 

’ 234.  Tout  citoyen  peut  faire  imprimer  et  publier  un  livre  ou 
une  brochure  sur  le  sujet  de  son  choix  ; son  droit  n’est  limité 
que  par  les  condamnations  judiciaires  qu’il  encourt  lorsque 
ses  écrits  contiennent  des  crimes  ou  délits  prévus  par  la  loi  pé- 
nale ; telle  est  la  règle  constitutive  de  la  liberté  de  la  presse  non 
périodique.  L’impression  et  la  publication  de  ces  ouvrages  sont 
toutefois  soumises  à l’accomplissement  de  certaines  formalités  de 
police  administrative,  qui  ont  seulement  pour  ohjet  de  mettre 
l’administration  et  la  justice  à même , en  cas  d’infraction  , de 
poursuivre  devant  les  tribunaux  l’écrivain  qui  ne  relève  que  d’eux 
dans  l’exercice  de  son  droit.  Ces  formalités , au  nombre  de  six , 
sont  exigées , les  quatre  premières  s’appliquant  à toutes  sortes 
d’ouvrages  par  la  loi  du  21  octobre  1814  sur  la  presse  (art.  14, 
13,16  et  17),  les  deux  autres  ne  s’appliquant  qu’à  certaines 
brochures,  par  la  loi  du  27  juillet  1849  sur  la  presse  (art.  7) 
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Elles  sont  directement  imposées  à l’imprimeur,  seul  respon- 
sable de  leur  inaccomplissement  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  sans  que  la  responsabilitéde  l’auteur  soit  aucune- 
ment engagée. 

Voici  ces  six  formalités:  1°  déclaration  préalable  du  livre  à 
imprimer,  au  ministère  de  l'intérieur  à Paris , au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  dans  les  départements;  2°  dépôt,  aux  mômes 
lieux  et  a\ant  toute  mise  en  vente  ou  distribution,  de  deux  exem- 
plaires; 3*  indication  du  nom  et  de  la  demeure  de  l’imprimeur 
sur  tout  exemplaire;  \°  inscription  du  titre  de  l’ouvrage  sur  un 
registre  coté  et  paraphe  par  le  maire  ; 3"  dépôt  au  parquet  du  tri- 
bunal du  lieu  de  l’impression , vingt-quatre  heures  avant  la  pu- 
blication, d’un  exemplaire  de  tout  écrit  traitant  de  matières 
politiques  ou  d’économie  sociale,  et  ayant  moins  de  dix  feuilles 
d'impression  ; fi*  déclaration  au  parquet,  au  moment  du  dépôt , 
du  nombre  des  exemplaires  tirés.  Les  brochures  soumises  à ces 
deux  dernières  formalités  par  l’article  7 de  la  loi  du  27  juillet  1849, 
sont  en  outre  assujetties  à un  droit  de  timbre  de  cinq  centimes 
par  feuille,  par  l’article  9 du  décret  du  17  février  1852.  Une 
nouvelle  mesure , également  relative  à certaines  brochures , a 
paru  pendant  quelque  temps  devoir  être  introduite  dans  la  légis- 
lation sur  la  presse  non  périodique,  ainsique  l’annonçait  la  note 
suivante  insérée  au  Moniteur  du  IG  octobre  1801  : « Le  bruit  ré- 
» cent  qui  s’est  fait  autour  de  certaines  brochures  a appelé  l’at- 
» tendon  du  gouvernement , qui  va  s’occuper  des  mesures  à 
» prendre  contre  les  brochures  anonymes  ». 

Le  droit  commun  tel  qu’il  résulte  de  cet  exposé  ne  revoit  que 
de  rares  exceptions.  — Par  suite  des  privilèges  attachés  à la 
liberté  de  la  defense,  les  mémoires  et  consultations  d'avocats 
produits  devant  les  tribunaux  , sont  dispensés  des  formalités  de 
la  déclaration  et  du  dépôt.  — Les  exigences  de  la  discipline  mi- 
litaire ont  au  contraire  imposé  une  restriction  particulière  : a II 
» est  formellement  interdit  aux  militaires  de  tous  grades  et  de 
» toutes  armes , en  activité  de  service , de  publier  leurs  idées  ou 
» leurs  réclamations,  soit  dans  les  journaux , soit  dans  les  bro- 
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» cintres,  sans  la  permission  de  l'autorité  supérieure  » (décret  du 
mars  1834 , sur  la  gendarmerie,  art.  642).  — Enfin  dans  l’in- 
térêt de  l'orthodoxie  catholique  , « les  livres  d’église , les  heures 
» et  prières  ne  peuvent  être  imprimés  ou  réimprimés  que  d’a- 
o près  la  permission  donnée  par  les  évêques  diocésains,  laquelle 
n permission  doit  être  textuellement  rapportée  et  imprimée  en 
» tête  de  chaque  exemplaire  » (décret  impérial  du  7 germinal 
an  XIII,  art.  1"). 

'233.  La  presse  périodique  est  aujourd’hui  régie  par  le  décret 
législatif  du  17  février  1832  sur  la  presse,  modifié  seulement 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  par  des  lois  ultérieures. 

Voici  les  traits  distinctifs  de  ce  régime  : 1°  Nécessité  de  l'au- 
torisation préalable  du  gouvernement  pour  créer  et  publier  tout 
journal  ou  écrit  périodique , traitant  de  matières  politiques  ou 
d’économie  sociale , et  pour  tous  changements  opérés  dans  le 
personnel  des  gérants,  rédacteurs  en  chef,  propriétaires  ou  ad- 
ministrateurs d’un  journal  (art.  1");  — 2°  Obligation  de  verser 
préalablement  dans  les  caisses  du  Trésor  un  cautionnement  en 
numéraire , dont  le  chiffre  varie  en  raison  du  lieu  de  publication 
et  en  raison  de  la  périodicité  de  l’écrit , plus  élevé  si  celui-ci  pa- 
raît plus  de  trois  fois  par  semaine,  moins  élevé  s’il  ne  paraît  que 
trois  fois  par  semaine  ou  à des  intervalles  plus  éloignés  (art.  3 , 
4 et  3);  — 3®  Assujettissement  à un  droit  de  timbre  proportionnel 
ii  la  grandeurdes  feuilles,  et  plus  élevé  dans  les  départements  de 
la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  que  partout  ailleurs  (art.  H);  cette 
disposition  a été  restreinte  dans  son  application  par  le  décret  du 
28  mars  1832,  article  1",  aux  termes  duquel  « sont  exempts  du 
» droit  de  timbre  les  journaux  et  écrits  périodiques  exclusive- 
» ment  relatifs  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts  et  à l’agricul- 
» ture  ».  Une  nouvelle  dérogation  au  profit  des  journaux  poli- 
tiques résulte  de  la  loi  du  2 mai  1861  (art.  1"),  rendue  par  suite 
du  sénatus-consulte  du  2 février  1861 , et  aux  termes  de  laquelle 
» sont  exempts  de  timbre  et  de  droits  de  poste  les  suppléments 
» des  journaux,  lorsque  ces  suppléments  sont  exclusivement  con- 
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» sacrés,  soit  à la  publication  des  délvats  législatifs,  reproduits  par 
» la  sténographie  ou  par  le  compte  rendu,  conformément  à l’ar- 
» ticle  42  de  la  Constitution  , soit  à l'insertion  des  exposés  des 
» motifs  de  projets  de  loi  ou  de  sénatus-consultes  , des  rapports 
» de  commissions  et  ces  documents  officiels  déposés  au  nom  du 
» gouvernement,  sur  le  bureau  du  Sénat  et  du  Corps  législatif; 
» pour  jouir  de  l’exemption  sus-énoncée,  les  suppléments  doivent 
» être  publiés  sur  des  feuilles  détachées  du  journal  — 4e  For- 
malités de  police  destinées  à assurer  la  constatation  et  la  répres- 
sion des  infractions  : dépôt  de  chaque  numéro  du  journal  au 
parquet  du  procureur  impérial  du  lieu  de  l’impression,  et.  dans 
les  villes  où  ne  siège  pas  le  tribunal  d’arrondissement,  à la  mairie 
(loi  du  18  juillet  1828.  art.  8);  signature  en  minute  de  ehaque 
numéro  du  journal , par  le  propriétaire  ou  l’un  des  gérants  res- 
ponsables (ld,)\  signature  de  tout  article  de  discussion  philoso- 
phique, politique  ou  religieuse  par  son  auteur  (loi  du  16  juil- 
let 1850)  ; — 5°  Assujettissement  des  journaux  politiques  Jt  deux 
sortes  de  répression,  judiciaire  et  administrative  ; cette  dernière 
appartient  seule  au  droit  administratif  et  résulte  de  l’article  32 
du  décret  législatif  du  17  février  1832  sur  la  presse,  atténué  dans 
ses  dispositions  les  plus  rigoureuses  par  la  loi  du  2 juillet  1861  ; 
nous  reproduisons  le  texte  de  cet  article  32,  avec  les  modifications 
dont  il  a été  l’objet. 

Une  condamnation  pour  crime  commis  par  ta  voie  de  la  presse  entraîne 
de  plein  droit  la  suppression  du  journal  dont  les  gérants  ont  été  condamnés. 
Un  journal  peut  être  suspendu  par  décision  ministérielle , ‘alors  même 
qu'il  n'a  été  l'objet  d'aucune  condamnation , mais  après  deux  avertisse- 
ments motivés , et  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois  ; 
tout  avertissement  est  périmé  au  bout  de  deux  ans.  Un  journal  peut  être 
supprimé,  soit  après  une  suspension  judiciaire  ou  administrative,  soit  par 
mesure  de  sûreté  générale,  mais  par  un  décret  spécial  de  l’Empereur  inséré 
au  Bulletin  det  Luit. 

‘ 236.  A la  réglementation  de  la  presse  se  rattache  le  régime 
particulier  auquel  est  soumis  l’exercice  des  professions  d’impri- 
meur et  de  libraire , constitué  par  le  décret  du  5 février  1810  et 
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la  loi  du  21  octobre  1814.  Leur  nombre  est  déterminé  par  décret 
pour  la  ville  de  Paris , par  arrêtes  ministériels  pour  les  départe- 
ments; ils  sont  soumis  au  serment  |iolitiqueVt  à la  délivrance 
par  l’administration  . d’un  brevet  qui  ne  j»eut  servir  qu’à  celui 
qui  l’a  obtenu , et  ne  |>eut  être  exploité  hors  du  lieu  pour  lequel 
il  a été  délivré.  Le  brevet  forme  la  propriété  de  celui  qui  l’ob- 
tient ; il  peut  être  vendu  par  lui , sauf  au  successeur  à se  faire 
agréer  par  l'administration,  à qui  une  condamnation  encourue 
pour  contravention  aux  lois  et  règlements  confère  le  droit  de 
retirer  le  brevet.  Ceux  qui  impriment  sans  brevet  sont  coupables 
du  délit  de  possession  d’imprimerie  clandestine  . puni  par  la  loi 
de  1814  (art.  13)  ; le  décret  du  17  février  1852  (art.  24)  est  venu 
réprimer  l’exercice  illégal  de  la  librairie,  demeuré  impuni  jus- 
que-là, malgré  l’interdiction  de  la  loi  de  181  4. 

J.cs  imprimeurs-lithographes  et  en  taille-douce  sont  assimiles 
aux  imprimeurs  par  l'ordonnance  du  8 octobre  1817  et  le  décret 
du  22  mars  1852  , et  les  loueurs  de  livres  aux  libraires  par  la 
jurisprudence.  La  loi  sur  le  colportage  du  27  juillet  184!),  arti- 
cle 6.  a soumis  tous  distributeurs  ou  colporleursde  livres  à l’obli- 
gation île  se  pourvoir  d’une  autorisation  préftatorale.  la»  loi  du 
10  décembre  1830,  portant  abrogation  de  l’article  290  du  Code 
pénal . prohibe  toute  publication  politique  par  la  voie  de  l’atii- 
chage,  sauf  les  actes  de  l’autorité  publique;  elle  oblige  en  outre 
quiconque  voudra  exercer  même  temporairement  le  métier  d’af- 
ficheur ou  crieur,  de  vendeur  ou  distributeur,  sur  la  voie  publi- 
que, décrits  quelconques,  à en  faire  préalablement  la  déclaration 
devant  l’autorité  municipale  et  à indiquer  son  domicile.  La  loi 
du  18  février  1834  est  venue  transformer  la  simple  déclaration 
exigée  par  la  loi  précédente,  en  la  nécessité  d'une  autorisation 
préalable  de  l’autorité  municipale  pour  les  crieurs,  vendeurs  et 
distributeurs,  sur  la  voie  publique,  décrits,  dessins  ou  em- 
blèmes ; les  chanteurs  sur  la  voie  publique  sont  compris  dans 
cette  disposition. 
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SECTION  VI.  — Inviolabilité  de  la  propriété. 

SOMMAIRE. 

Î37.  Consécration  el  restrictions  nombreuses  du  droit  de  propriété 
238.  Division  en  quatre  paragraphes. 

237.  Le  droit  dp  propriété  proclamé  inviolable  et  sacré  par 
l’article  17  delà  déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
du  2<i  hoùI  I78tl . a été  l’objet  d'une  reconnaissance  formelle  par 
les  diverses  Constitutions  qui  ont  successivement  régi  la  France 
depuis  cette  époque;  dans  cdlle  du  14  janvier  1852,  qui  le  pro- 
tège également  comme  une  des  hases  essentielles  de  l’ordre 
social , il  est  consacré  par  le  renvoi  général  de  l’article  1"  aux 
principes  de  178b  et  la  mention  qu’en  lait  l'article  2U  [w»r  ce 
texte,  n"  7].  La  règle  universellement  admise  par  la  jurisprudence 
administrative  et  appliquée  par  la  loi  du  lti  septembre  1807, 
article  47,  que  les  questions  contentieuses  de  propriété  sont  de 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire,  est 
une  des  conséquences  de  l’inviolabilité  de  ce  droit.  Toutefois  le 
respect  de  ce  droit  individuel  et  civil  n’empéche  pas  qu'il  subisse 
plus  de  restrictions  encore  que  les  autres  droits  de  cette  nature , 
par  suite  de  la  prédominance  appartenant , pour  le  plus  grand 
bien  de  tous,  a i’intérêt  général  et  collectif  sur  l’intérêt  privé. 
Cette  réglementation  légale  du  droit  de  propriété,  dont  les  carac- 
tères et  les  conséquences  sont  détermines  par  le  droit  civil , 
occupe,  dans  le  droit  administratif,  une  place  tellement  impor- 
tante, que  cette  section  devra  contenir  des  développements  plus 
étendus  qu’aucune  de  celles  comprises  dans  ce  deuxième  titre 
de  l’ouvrage. 

238.  Dans  un  premier  paragraphe,  nous  traiterons  de  la  limi- 
tation la  plus  grave  du  droit  de  propriété  par  l’obligation  de  céder 
sa  chose  au  cas  d'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  ; 
dans  le  second,  île  la  limitation  du  droit  par  l’obligation  de  subir 
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les  servitudes  légales  et  d'utilité  publique  propres  au  droit  admi- 
nistratif; dans  le  troisième  , des  limitations  fondées  sur  divers 
motifs  d’intérêt  public  qui  ne  consistent  pas  en  une  cession  de 
la  propriété  même,  tout  en  étant  plus  graves  que  de  simples  ser- 
vitudes, telles  que  la  situation  exceptionnelle  faite  au  droit  de 
propriété  par  la  législation  sur  les  mines  et  les  dessèchements  de 
marais;  colin  le  quatrième  et  dernier  paragraphe  sera  consacré 
à l’étude  des  restrictions  du  droit  de  propriété  dérivant  de  la  na- 
ture particulière  des  choses  sur  lesquelles  il  porte  et  que  Pothier 
appelait  des  biens  d’une  nature  très-singulière  (Traité  des  choses , 
2,  § 2)  et  très-extraordinaire  [Traité  de  la  communauté , n°  91)  : 
ce  sont  les  droits  de  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 


g 1".  — Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

. SOMMAIRE. 

23V.  Historique  de  la  législation  sur  cette  matière. 

240.  Application  et  économie  générale  de  la  loi  du  3 niai  1841. 

24  t.  Déclaration  de  l'utilité  publique. 

242.  Désignation  des  terrains  à exproprier. 

Î43.  Transmission  de  propriété  par  traité  amiable  ou  jugement  d'expro- 
priation. 

244.  Règlement  de  l'indemnité  per  le  jury  d'expropriation. 

245.  Exceptions  pour  les  expropriations  relatives  aux  chemins  vicinaux. 

246.  Expropriation  d’objets  mobiliers  en  vertu  de  lois  spéciales. 


239.  Cette  restriction  du  droit  de  propriété  était  écrite  dans  le 
même  article  17  de  la  déclaration  des  Droits  de  l’homme  et  du 
citoyen  de  1789,  qui  consacrait  son  inviolabilité  : « La  propriété 
» est  un  droit  inviolable  et  sacré  ; nul  ne  peut  en  être  privé  si  ce 
» n’est  lorque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  l’exige 
n évidemment  , et  sous  la  condition  d’une  juste  et  préalable  in- 
» demnité  ».  Toutes  les  Constilulionsont  expressément  consacré 
cette  restriction  jusqu’à  celle  du  14  janvier  1832,  qui  la  conserve 
également  par  les  dispositions  générales  de  ses  articles  1 et  36. 
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La  règle  constitutionnelle  s’est  élargie  depuis  que  l'article  343  du 
Code  Napoléon  est  venu  donner  à cette  limitation  du  droit  de 
propriété  sa  véritable  formule.  Tandis  que  la  déclaration  de  1 780, 
les  constitutions  de  1791  (titre  1").  de  1703  (art  10),  de  l'an  III 
(art.  358),  ne  permettaient  l’expropriation  que  pour  cause  de 
nécessité  publique , les  chartes  de  1814  (art.  9)  et  de  1830  (art.  8) 
avaient  remplacé  ce  mot  par  celui  d 'intérêt  public,  et  la  consti- 
tution de  1848  (art.  4)  par  celui  d’utilité  publique,  puisé  dans 
les  dispositions  actuellement  en  vigueur  de  l’article  343  du  Code 
Napoléon  et  de  la  loi  du  3 mai  1841  sur  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique.  Cette  matière  a été  successivement  régie 
par  l’article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII , et  les  articles  48, 
49,  SI  et  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807  si  incomplètement 
nommée  loi  relative  au  dessèchement  des  marais,  puis  par  celle 
du  Hmars  1810,  puis  par  la  loi  du 7 juillet  1833  qu’a  remplacée 
celle  du  3 mai  1841. 

240.  L’acquisition  de  la  propriété  privée  par  voie  d’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique  ne  peut  jamais  s’opérer  qu’au 
profit  de  l’État,  des  départements  . ou  des  communes;  celles-ci 
ont  la  faculté  d’y  recourir  soit  pour  elles- mêmes,  soit  dans  l’in- 
térêt des  établissements  publics  communaux  , tels  que  les  hos- 
pices , dépourvus  de  ce  droit  quoique  ayant  une  individualité 
distincte  (avis  du  conseil  d’État  du  10  septembre  1830,  section 
de  l’intérieur);  par  exception,  la  loi  du  10  juin  1834 [voir  n°2971 
a autorisé  l’expropriation  par  les  associations  syndicales  consti- 
tuées en  vertu  d’arrêtés  préfectoraux,  pour  les  opérations  de  drai- 
nage ; tel  est  le  cercle  d’application  de  la  loi  du  3 mai  1841 . 

L’économie  de  cette  loi  embrasse,  sous  le  nom  d’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique , quatre  opérations  distinctes  , au- 
tour desquelles  il  convient  de  grouperses  dispositions  principales 
pour  en  présenter  l’analyse.  Ce  sont  la  déclaration  d’utilité  pu- 
blique . la  désignation  des  terrains , la  transmission  de  propriété 
et  le  règlement  de  l’indemnité.  Il  est  fait  exception  au  système  de 
la  loi":  1"  au  cas  d’urgence  , et  alors  on  suit  les  règles  particu- 
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travaux  militaires  ou  ceux  de  la  marine  impériale,  pour  lesquels 
les  articles  75  et  76  combinent  les  dispositions  de  la  loi  de  1841 
avec  celles  de  la  loi  du  30  mars  1831  sur  l’occupation  temporaire 
des  terrains  nécessaires  pour  les  travaux  de  fortification 

241.  1'  Déclaration  du  futilité  publique.  1, 'autorité  investie 
du  droit  de  déclarer  Futilité  publique  des  travaux  est  celle  qui 
les  ordonne  ou  qui  les  autorise  ; la  loi  de  1841  exigeait,  selon  la 
nature  des  travaux  , l'intervention  du  pouvoir  législatif  ou  celle 
du  pouvoir  exécutif.  Cette  première  opération , point  de  départ 
indispensable  de  toute  expropriation,  doit  être  toujours  accom- 
plie depuis  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852 , article  4 , 
par  un  décret  impérial  rendu  en  conseil  d’État.  sauf  la  nécessité 
d'une  loi  préalable  si  les  travaux  doivent  engager  les  finances  de 
l’État  : « Mais  notons-Ie  bien  , porte  le  rapport  de  M.  le  prési- 
» dent  Troplong  au  Sénat , ce  sont  les  frais  du  travail  et  non  le 
a travail  en  lui -même  qui  sont  soumis  à la  sanction  législative  » . 
Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  d’utilité  publique  est  précédée 
d’une  instruction  et  d’nne  enquête  administrative , dans  les  for- 
mes déterminées  par  les  ordonnances  des  18  février  1834  et 
15  février  1835  pour  les  travaux  de  lTtat  et  des  départements, 
et  du  23  août  1835  pour  les  travaux  communaux. 

Tous  les  travaux  d’utilité  publique , notamment  ceux  désignés  par  l’ar- 
ticle U)  de  la  loi  du  21  avril  1832  et  l'article  3 de  la  loi  du  3 mai  1811 , 
toutes  les  entreprises  d’intérêt  général , sont  ordonnés  ou  autorisés  par 
décrets  de  l'Kmpereur.  Ces  décrets  sont  rendus  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  réglements  d'administration  publique.  Néanmoins , si  ces  travaux 
et  entreprises  ont  pour  condition  des  engagements  ou  des  subsides  du 
Trésor,  le  crédit  devra  être  accordé  ou  l'engagement  ratifié  par  une  loi 
avant  la  mise  i exécution  (Sên.-cons.  du  25  décembre  1852,  art.  4). 

242.  2°  Désignation  des  terrains  (art.  4 à 12).  Il  faut  désigner, 
en  premier  lieu  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  doivent 
porter  les  travaux,  et  en  second  lieu  les  parcelles  mêmes  néces 
saires  à leur  exécution.  Le  premier  point  peut  être  fixé  par  le 
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décret  qui  déclare  l’utilité  publique,  et,  lorsque  le  décret  garde  le 
silence  à cet  égard  , par  arrêté  préfectoral.  Le  second  point  est 
toujours  fixé  par  un  arrêté  préfectoral,  précédé  du  dépAt  du  plan 
à la  mairie,  d’un  avertissement  d’en  prendre  connaissance  collec- 
tivement donné  à tous  les  intéressés  par  publication  è son  de 
trompe,  affiche  et  insertion  dans  un  journal  de  l’arrondissement 
ou  du  département , d’une  nouvelle  enquête  administrative , et 
de  l’avis  d’une  commission. 

L’article  fi§  3 de  la  loi  du  3 mai  1841,  en  prescrivant  l’inser- 
t on  dont  il  vient  d’être  parlé , offre  l’un  des  cas  d’application  de 
l’article  23  du  décret  législatif  du  17  février  1852,  qui  investit  le 
préfet  du  pouvoir  de  désigner,  chaque  année,  pour  recevoir  l'in- 
sertion des  annonces  judiciaires , un  ou  plusieurs  journaux.  Les 
termes  ambigus  de  cet  article  ont  fait  naître  deux  questions  qui 
se  formulent  et  doivent  être  résolues  de  la  manière  suivante  : — 
1”  Le  préfet  peut-il , dans  le  cas  où  il  existe  des  journaux  dans 
l’arrondissement,  désigner,  au  lieu  d’un  de  ces  journaux,  un 
journal  qui  se  publie  au  chef-lieu  du  département  ? I.es  auteurs 
sont  divisés  sur  ce  point;  nous  adoptons  l’affirmative.  L’idée  fon- 
damentale du  décret  nous  parait  être  de  laisser  le  choix  au  préfet 
entre  tous  les  journaux  du  département  ; celte  solution  est  la 
plus  conforme  à l’intérêt  des  parties  (au  cas  de  l’article  fi  delà 
loi  du  3 mai  1.841,  comme  au  cas  des  articles  ',172.  OfiO  et  (»9fi  du 
Code  de  procédure  civile);  il  serait  souvent  sacrifié,  si  le  privilège 
des  insertions  était  donné  par  la  loi  à un  journal  d’arrondisse- 
ment ne  disposant  parfois  que  d’une  publicité  illusoire.  Il  faut 
citer  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Tiennes  du  23  jan- 
vier I8fi2  ; cette  solution  résulte  aussi  d’un  arrêt  du  conseil  d’État 
du  10  mars  1834.  — 2°  L'autorité  judiciaire  est-elle  competente 
pour  statuer  sur  la  légalité  de  l’arrêté  préfectoral  et  décider  la 
question  précédente?  Ce  point  divise  la  cour  de  cassation  et  le 
conseil  d’Klat.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7 décem- 
bre 1838  et  celui  ci-dessus  cité  de  la  cour  de  tiennes  affirment  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires.  Mais  le  conseil  d’Ftat , 
dans  quatre  arrêts  sur  conflits , rendus  , deux  en  date  du  même 
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jour , 20  juin  1862,  et  les  deux  autres  les  20  décembre  1860 
et  18  avril  1861,  décide,  avec  raison,  que  les  arrêtés  pris  en  cette 
matière  par  les  préfets  sont  des  actes  d'administration  dont  les 
tribunaux  ne  peuvent  connaître,  aux  termes  des  lois  des  16-21 
août  1790  et  du  16  fructidor  an  111.  La  cour  de  Caen , dans 
deux  arrêts  (27  juillet  1837  et  13  août  1861)  a statué  dans  le 
même  sens. 

Les  annonces  judiciaires  exigées  par  les  lois  pour  la  validité  des  procé- 
dures ou  des  contrats  , seront  insérées,  à peine  de  nullité  de  l'insertion, 
dans  le  journal  ou  les  journaux  de  l’arrondissement  qui  seront  désignés  . 
chaque  année,  parle  préfet.  A défaut  du  journal  dans  l’arrondissement, 
le  préfet  désignera  un  on  plusieurs  journaux  du  département  (Décret  du 
17  février  1852,  sur  la  presse,  art.  23). 

243.  3°  Transmission  de  propriété  (art.  13  à 20).  Les  parcelles 
déterminées  par  l’arrêté  du  préfet  peuvent  devenir  la  propriété 
de  l’administration,  de  deux  manières  : par  l’effet  de  traités  amia- 
bles , passés  soit  dans  la  forme  des  actes  administratifs,  soit  par 
actes  notariés  au  gré  des  parties,  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  (art.  36  et  38)  ; ou  par  l’effet  d’un  jugement  d’expropriation 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  de  la  situation 
des  immeubles,  en  vertu  de  la  règle  écrite  dans  l’article  l*r  de  la 
loi  : « L’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  s’opère  par 
» voie  de  justice  » . 

Le  tribunal  est  tenu  de  prononcer  l’expropriation , à moins 
d’inaccomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  déclara- 
tion d’utilité  publique  et  la  désignation  des  parcelles,  ce  juge- 
ment nomme  en  même  temps  un  membre  du  tribunal  pour 
remplir  les  fonctions  de  magistrat  directeur  du  jury.  Il  ne  peut 
être  attaqué  sous  aucun  prétexte  par  la  voie  de  l’appel  devant  la 
cour  impériale,  ni  par  la  voie  de  l’opposition,  puisqu'il  n’y  a pas 
de  débat  contradictoire;  il  n’est  susceptible  que  d’une  seule 
voie  de  recours,  le  pourvoi  direct  devant  la  chambre  civile  de  la 
cour  de  cassation , et  seulement  pour  excès  de  pouvoir,  incom- 
pétence ou  vices  de  forme  ; ce  pourvoi  doit  être  formé  dans  les 
trois  jours  de  la  notification  du  jugement,  faite  en  la  forme 
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administrative,  aux  propriétaires  désignés  par  la  matrice  cadas- 
trale, dont  les  noms  doivent  figurer  dans  e jugement  (cassation 
6 janvier  et  25  août  1857).  Ce  jugement  est  affiché , public  dans 
l’un  des  journaux  désignés  pour  les  insertions  légales,  et  trans- 
crit au  bureau  des  hypothèques;  la  loi  du  3 mai  1841  avait  sur  ce 
point  devancé  la  mesure  générale  prise  dans  la  loi  du  23  mars  1835, 
pour  la  transcription  des  actes  translatifs  de  propriété. 

Le  jugement  d'expropriation  transforme  tous  les  droits  réels 
qui  grevaient  l’immeuble  en  droits  de  créance;  les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  inscrits  perdent  le  droit  de  suren- 
chérir garantie  de  leur  droit  de  suite,  et  l’article  17  de  la  loi  lui 
substitue  celui  d’exiger  la  fixation  de  l’indemnité  par  le  jury.  Ce 
jugement , quoique  translatif  de  propriété  au  profit  de  l’adminis- 
tration , laisse  à l’exproprié  le  droit  de  rétention  jusqu’au  paye- 
ment préalable  de  l’indemnité  (C.  N art.  543  ; 1.  de  1841,  art.  33). 

244.  4°  Règlement  de  l’indemnité  (art.  21  à 52).  Pour  arriver 
à ce  règlement , l’administration  qui  exproprie  doit  signifier 
ses  offres  aux  divers  ayants  droits.  Ils  se  divisent  en  trois 
classes  ; 

1*  Les  propriétaires  connus  de  l’administration  par  leur  ins- 
cription sur  la  matrice  cadastrale.  11  a été  jugé  par  la  cour  de 
cassation  (arrêt  du  26  novembre  1862)  que  lorsque  l’immeuble 
exproprié  appartient  indivisément  à plusieurs  copropriétaires  ins- 
crits à la  matrice  cadastrale  et  au  plan  parcellaire , et  que  le  juge- 
ment prononçant  l'expropriation  a été  notifié  à chacun  d’eux,  il  ne 
peut  être  régulièrement  procédé  au  règlement  de  l’indemnité  et  à 
l’envoi  en  possession  qui  est  indivisible , qu’autant  que  tous  les 
copropriétaires  inscrits  ont  été,  par  une  notification  faite  à cha- 
cun d’eux , mis  en  demeure  de  délibérer  sur  les  offres  de  l’ex- 
propriant . et , à défaut  de  règlement  amiable , appelé  devant  le 
jury  d’expropriation  par  une  citation  notifiée  à chacun  d’eux. 
De  sorte  que  , si  l’un  des  copropriétaires  expropriés  n’a  reçu  ni 
notification  d’offres  , ni  assignation  à comparaître  devant  le  jury 
qui  a procédé  en  son  absence,  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance 
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d’envoi  en  possession  sont  nulles  pour  le  tout,  aussi  bien  à l'égard 
des  communistes  mis  en  cause  qu’à  l’égard  de  celui  non  cité  ; 

2"  Les  usufruitiers,  usagers,  titulaires  de  servitudes  consenties 
par  le  propriétaire  ou  avec  son  intervention  dans  l’acte,  fermiers 
et  locataires,  quoique  leur  bail  n’ait  pas  acquis  date  certaine, 
lorsqu’il  résulte  des  circonstances  qu’il  a été  passé  de  bonne  foi 
et  sans  Iraude  (arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  avril  1801 , 
contraire  à un  précédent  arrêt  du  2 février  4 847).  Ta»  proprié- 
taire, à peine  d’être  chargé  de  leur  indemnité,  doit  les  faire  con- 
naître à l’expropriant . qui  alors  leur  notifie  ses  offres;  ils  peu- 
vent se  présenter,  eux-mêmes,  dans  le  même  délai  de  huitaine  à 
partir  de  la  notification  du  jugement; 

3»  I,es  autres  intéressés,  tels  que  les  sous-locataires  et  le  véri- 
table propriétaire  non  inscrit  à la  matrice  des  rêles,  doivent  se 
faire  connaître  dans  le  même  delai. 

A défaut  d’acceptation  expresse  des  offres  de  l’administration 
par  l'indemnitaire  qui  fait  alors  connaître  le  montant  de  sa  de 
mande,  le  chiffre  de  l’indemnité  est  réglé  juridiquement  par  un 
jury  spécial,  nommé  jury  d' expropriation  , sous  la  direction  du 
magistrat  directeur  du  jury , désigné  dans  le  jugement  d'expro- 
priation. Sous  la  législation  de  l’an  VIII  et  de  1807  cette  attribu- 
tion était  confiée  aux  conseils  de  préfecture,  sous  celle  de  1810 
aux  tribunaux  judiciaires  ; le  jury  formé  de  citoyens  à la  fois 
propriétaires  et  contribuables,  est  une  création  de  la  loi  de  1833 
conservée  par  celle  de  1841. 

Il  est  compost1  de  douze  jurés,  mais  il  peut  statuer  à neuf. 
Une  liste  de  trente-six  à soixante-douze  personnes  est  dressée 
chaque  année,  pour  chaque  arrondissement,  par  le  conseil  géné- 
ral (à  Lyon  la  liste  contient  deux  cents  noms . d’après  une  loi  du 
22  juin  1834,  et  à Paris  six  cents);  sur  cette  liste  annuelle  la 
1”  chambre  de  la  cour  impériale  dans  les  départements  où  siège 
une  cour,  et  dans  les  autres  la  I rt  chambre  du  tribunal  du  chef- 
lieu  judiciaire  choisit  seize  jurés  titulaires  et  quatre  jurés  sup- 
plémentaires. Le  jury  de  jugement  est  composé  des  douze  pre- 
miers jurés  présents  et  non  récusés  (l’exproprié  et  l’expropriant 
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pouvant  exercer  chacun  deux  récusations  péremptoires) ; con- 
trairement aux  règles  de  formation  du  jury  criminel,  il  n’y  a 
aucun  tirage  au  sort  pour  composer  la  liste  de  session  et  le  jury 
de  jugement. 

Le  jury  s’éclaire  par  la  production  des  plans  parcellaires  et  du 
tableau  des  offres  et  des  demandes,  par  son  transj  ort  facultatif 
sur  les  lieux,  l’audition  de  toute  personne  pouvant  lui  donner 
des  renseignements  et  surtout  ia  discussion  publique  par  les 
parties  elles-mêmes,  leurs  avocats  ou  leurs  fondés  de  pouvoir. 
Les  affaires  sont  discutées  séparément , à moins  que  l'adminis- 
tration et  les  indemnitaires  n’aient  consenti  à leur  réunion.  Le 
jury  statue  sur  les  questions  qu.  lui  sont  posées  par  le  magistrat- 
directeur.  Les  fonctions  du  magistrat  directeur  du  jury  sont  cir- 
conscrites dans  les  limites  fixées  par  les  articles  32 , 33,  34  . 37, 
38  et  41  de  la  loi  du  3 mai  1841  ; il  en  résulte  qu’ii  n’a  le  droit 
de  faire  cesjer  les  plaidoiries  pour  prononcer  la  clôture  des  dé- 
bats , qu’autant  que  les  jurés  lui  déclarent  être  suffisamment  ins- 
truits pour  pouvoir  juger;  dans  ce  même  ordre  d’iders,  la  courde 
cassation  a jugé  (arrêt  du  18  décembre  1801 , Devilleneuve  1802, 
I . 434)  que  le  magistrat  directeur  du  jury  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  interrompre  l’avocat  dans  sa  plaidoirie  par  des 
observations  exprimant  son  opinion  personnelle  sur  l’affaire,  et 
que  dans  ce  cas  il  y a lieu  de  casser  la  décision  rendue. 

Les  règles  que  le  jury  doit  suivre  pour  la  fixation  de  l’indem- 
nité sont  écrites  dans  les  articles  48,  49,  51  [wwr  page  198] , et 
52  de  la  loi  de  184 1;  ce  dernier  article  est  complété  par  un 
decret  du  26  mare  1852.  La  décision  du  jury  es!  rendue  exé- 
cutoire par  le  magistrat,  qui  envoie  l’administration  en  posses- 
sion, à charge  du  pavement  préalable  de  l’indemnité.  Le  pourvoi 
en  cassation  devant  la  chambre  civile,  pour  certaines  violations 
de  formes  , est  seul  ouvert , durant  un  délai  de  quinze  jours , à 
partir  de  la  décision.  Si  la  cour  casse,  elle  renvoie  devant  un 
nouver  u jury  du  même  arrondissement  ou  devant  le  jury  d’un 
arrondissement  voisin. 


Digitized  by  Google 


— 318  — 


245.  La  loi  du  31  niai  I83G  (art.  16)  a soumis  les  expropria- 
tions auxquelles  les  chemins  vicinaux  donnent  lieu  à des  règles 
qui  sur  six  points  diffèrent  de  celles  de  la  loi  de  1841  : 1°  l’uti- 
lité publique  est  déclarée  et  les  travaux  d’ouverture  et  de  redres- 
sement des  chemins  vicinaux  sont  autorisés  par  arrêté  préfectoral 
(décret  du  35  mars  1853  sur  la  décentralisation  , tableau  A . let- 
tre U),  2°  les  jurés  chargés  de  fixer  l’indemnité  sont  au  nombre 
de  quatre;  3°  l’administration  et  l’exproprié  n’ont  chacun  qu’une 
récusation  à exercer;  4°  les  jurés  sont  toujours  choisis  par  le  tri- 
bunal de  l’arrondissement  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  gé- 
néral, et  sont  désignés  dans  le  jugement  d’expropriation;  5*  le 
magistrat-directeur  assiste  à leur  délibération  et  a lui-métne  voix 
deliliérative  en  cas  de  partage;  6“  le  magistrat  désigné  par  le  tri- 
bunal peut  être  non-seulement  un  des  juges  du  triliunal , mais 
aussi  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des  immeubles. 

246.  La  loi  du  3 mai  1841  ne  concerne  que  l’expropriation 
des  immeubles,  mais  le  texte  de  l’article  543  du  Code  Napoléon 
est  général,  et  quelques  lois  particulières  en  ont  fait  aux  meubles 
l’application.  Tels  sont  : le  droit  de  réquisition  des  denrées,  sub- 
sistances et  autres  objets  nécessaires  aux  besoins  de  l’État  (décrets 
du  19  brumaire  an  III  et  du  13  décembre  1813,  règlement  du 
1"  septembre  1827)  ; — le  droit  de  préemption  conféré  à l’admi- 
nistration des  douanes,  à l’effet  de  prévenir  les  déclarations  frau- 
duleuses à l’égard  des  marchandises  soumises  au  payement  de 
droits  ad  ualnrem , en  lui  permettant  de  les  retenir  pour  la  valeur 
déclarée  et  le  dixième  en  sus  (loi  du  22  août  1791 , titre  2 , ar- 
ticle 23)  ; — le  droit  des  salpêtriers  commissionnés  par  l’État , 
d’enlever  les  matériaux  de  démolition , sous  l’obligation  de  rendre 
au  proprietaire,  s’il  l’exige , une  égale  quantité  de  matériaux  au 
même  lieu  (loi  du  13  fructidor  an  V,  art.  2 et  3 ; loi  du  lit  mars 
1819 , art  3 et  6);  — le  droit  appartenant  aux  agents  du  service 
sanitaire  de  détruire  et  brûler  les  objets  matériels,  tuer  et  enfouir 
les  animaux , sans  obligation  d’en  rembourser  la  valeur,  lorsqu’ils 
sont  susceptibles  de  transmettre  la  contagion  et  qu’il  y a impos- 
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sibilité  de  les  purifier  (loi  du  3 mars  1822,  art.  5);  règlement  sa- 
nitaire international  du  27  mai  1833  , art.  01  et  92);  — le  droit 
qui,  dans  une  ville  en  état  de  guerre  ou  en  état  de  siège,  appartient 
au  chef  de  l’Etat  et  même  en  cas  d’urgence  au  commandant  des 
troupes  d’ordonner  soit  la  démolition  des  constructions,  soit 
toutes  autres  dispositions  nécessaires  à la  défense,  sans  que  ces 
démolitions  ou  destructions  ouvrent  aucun  droit  à indemnité  (loi 
du  8 juillet  1791,  art.  33  et  38;  décret  du  24  décembre  1814, 
art.  32.  92  et  93  ; décret  réglementaire  du  10  août  1833,  art.  39). 


§ 11.  — Sebvitudf.s  légales  d’utilite  publique, 

sommaire. 

247.  Textes  de  droit  civil  qui  consacrent  celle  seconde  limitation  du  droit  de 

propriété  ; règle  commune  à toutes  ces  servitudes 

248.  De  l’alignement. 

249.  Plans  généraux  d'alignement. 

250.  Alignements  partiels. 

25t.  Chemins  de  halage,  marchepied  et  autres  servitudes  résultant  du  voisi- 
nage des  cours  d'eau. 

252.  Servitudes  résultant  du  voisinage  des  routes  impériales  et  départemen- 

tales. 

253.  Servitudes  résultant  du  voisinage  des  chemins  de  fer. 

* 254.  Servitudes  résultant  du  voisinage  des  cimetières. 

‘255.  Servitudes  protectrices  des  sources  d’eaux  minérales. 

256.  Servitudes  d'extraction  et  d’occupation  de  terrains. 

257.  Servitudes  militaires  ; renvoi. 

247.  I,a  limitation  du  droit  de  propriété  par  l’obligation  de 
subir  certaines  servitudes  est  formulée  par  le  renvoi  aux  lois  et 
règlements  que  fait  l’article  544  du  Code  Napoléon  en  définis- 
sant la  propriété  , et  surtout  par  le  § rr  de  l’article  337  portant 
que  « les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur 
» appartiennent  sous  les  modifications  établies  par  les  lois  » . Ces 
modifications  sont  les  servitudes  légales  du  droit  civil  établies  et 
réglées  par  les  articles  640  à 683  du  Code  Napoléon  , et  aussi  les 
servitudes  légales  d’utilité  publique  dont  la  réglementation  se 
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trouve  dans  la  législation  administrative  ; ces  dernières  servi- 
tudes présentent  une  grande  variété  et  vont  être  successivement 
étudiées  dans  les  caractères  propres  à chacune  d’elles,  (.es  ser- 
vitudes écrites  dans  la  loi  et  formant  le  droit  commun  de  la  pro- 
priété en  France,  ne  donnent  lieu  à indemnité  qu’autant  qu’un 
texte  formel  le  décide  ; il  en  est  ainsi,  qu’elles  soient  positives  ou 
négatives,  sauf  toutefois  le  cas.où  la  servitude  positive  implique 
une  occupation  matérielle  du  fonds  servant. 

218  Alignement.  On  appelle  ainsi  l’indication,  par  rapport 
aux  héritages  qui  liordent  une  route,  de  la  ligne  séparative  entre 
la  voie  publique  et  les  propriétés  riveraines  ; on  procède  à cette 
délimitation  par  alignement  général  et  par  alignement  partiel  ou 
individuel. 

2tft  D’après  la  loi  du  16  septembre  1807  et  les  circulaires 
ministérielles  des  17  août  1813  et  25  octobre  1837,  toutes  les 
localités  réputées  villes  , et  les  communes  ayant  une  population 
agglomérée  de  2,000  habitants  et  au-dessus,  et  même,  d’après  la 
loi  du  18  juillet  1837,  article  31  181'  et  article  10  7° [tw’r  page  86], 
toutes  autres  communes  sans  distinction  , doivent  être  pourvues 
, d’un  plan  générât  d’alignement  dressé  par  les  soins  du  maire, 
soumis  è une  enquête,  delitiéré  par  le  conseil  municipal,  et 
approuvé  par  le  préfet  depuis  le  décret  sur  la  décentralisation 
administrative  du  25  mars  1852  (tableau  A,  57°).  (les  plans  peu- 
vent être  ainsi  dressés , et  arrêtés  par  l’autorité  supérieure,  soit 
pour  l’ensemble  des  rues  et  places  de  la  commune,  soit  pour 
l’une  ou  plusieurs  de  ces  rues  et  places.  En  matière  de  voirie 
vicinale,  on  suit  la  règle  qui  vient  d’être  indiquée  pour  la  voirie 
municipale  ; le  plan  général  d’alignement  est  également  arrêté 
par  le  préfet,  sauf  l’approbation  du  conseil  général  pour  la  grande 
vicinalité.  Enfin  l’alignement  général  de  grande  voirie  (et  nous 
avons  dit  page  Hit  que  les  rues  de  Paris  s’y  trouvent  comprises) 
est  homologué  jmr  décret  impérial , rendu  dan.,  la  forme  vies 
règlements  d’administration  publique. 
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Le  plan  général  d’alignement  a pour  effets  : de  servir  de  base 
aux  alignements  individuels  ; de  soumettre  immédiatement, 
moyennant  indemnité,  les  terrains  non  bâtis  aux  retranchements 
nécessaires  pour  donner  à la  route  ou  rue  la  largeur  que  lui  assi- 
gne ce  plan  ; de  grever  les  terrains  bâtis  de  la  servitude  de  recu- 
lement.  Cette  servitude  emporte  interdiction  de  faire  aux  cons- 
tructions situées  dans  la  partie  retrancbable , tous  travaux 
confortatifs  ou  réconfortatifs  de  nature  à en  prolonger  la  durée, 
et  permet  à l’administration,  le  jour  où  elles  viennent  à être 
démolies  ou  à tomber  de  vétusté,  de  réunir  à la  voie  publique  le 
terrain  sur  lequel  elles  reposent,  en  ne  payant  que  sa  valeur. 

Lorsqu'un  propriétaire  tait  volontairement  démolir  sa  maison  , lorsqu'il 
est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté , il  n’a  droit  i indemnité  que 
pour  la  valeur  du  terrain  délaissé . si  l'alignement  qui  lui  est  donné  par 
les  autorités  compétentes  le  force  à reculer  sa  construction  (Loi  du  IG  sep- 
tembre 1807  sur  le  dessèchement  des  marais,  art.  50).  — Dans  les  villes, 
les  alignements  pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues,  pour  l’élargissement 
des  anciennes  qui  ne  font  point  partie  d’une  grande  route,  ou  pour  tout 
autre  objet  d’utilité  publique , seront  donnés  par  les  maires  , conformé- 
ment au  plan  dont  les  projets  auront  été  adressés  aux  préfets  , transmis 
avec  leur  avis  au  ministre  de  l’intérieur  et  arrêté  en  conseil  d'État  ( par  le 
préfet  seul  depuis  1852,  comme  il  est  dit  ci-dessus).  En  cas  de  réclamation 
de  tiers  intéressés , il  sera  de  même  statué  en  conseil  d'État  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  (art.  52).  — Au  cas  où , par  les  aligne- 
ments arrêtés,  un  propriétaire  pourrait  recevoir  la  faculté  de  s’avancer  sur 
la  voie  publique,  il  sera  tenu' de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera 
cédé.  Dans  la  fixation  de  cette  valeur,  les  experts  auront  égard  à ce  que 
le  plus  ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature  de  la  pro- 
priété, le  reculetnenl  du  reste  du  terrain  bâti  ou  non  bâti  loin  de  la  nou- 
velle voie,  peuvent  ajouter  ou  diminuer  de  valeur  relative  pour  le  proprié- 
taire. Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  pas  acquérir,  l’administration 
publique  est  autorisée  à le  déposséder  de  l’ensemble  de  sa  propriété , en 
lui  payant  la  valeur  tellç  qu’elle  était  avant  l’entreprise  des  travaux 
(art.  53). 

250.  Dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  l’alignement  partiel 
ou  individuel  est  donné  par  le  maire,  conformément  au  plan  d’a- 

21 
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lignemeut  s'il  en  existe  un  , sauf  le  recours  au  conseil  d’État  ou- 
vert par  l’article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  , après  le 
recours  préalable  au  préfet  et  au  ministre.  S’il  n’existe  pas  de  plan 
d’alignement,  le  maire,  chargé  de  la  police  et  de  la  voirie  mu- 
nicipales, est  également  investi  à ce  titre  du  droit  de  délivrer  des 
alignements  aux  particuliers , lorsque  ceux-ci  veulent  élever  des 
constructions  le  longet  joignant  les  rueset  places  des  villes,  bourgs 
ou  villages.  Mais,  dans  ce  cas,  le  maire  ne  peut  que  maintenir  à la 
rue  sa  largeur  existante  ; il  commet  un  excès  de  pouvoir  si  l’aligne- 
ment qu’il  délivre  a pour  effet  de  procurer  l’élargissement  ou  le 
rétrécissement  de  la  voie  publique,  en  dehors  d’un  plan  d'aligne- 
ment régulièrement  arrêté , soit  pour  l’ensemble  des  rues  et  places 
de  la  commune  , soit  pour  l’une  ou  plusieurs  de  ces  rues.  C’est 
ce  que  décide,  par  respect  du  droit  de  propriété , un  important 
arrêt  du  conseil  d’Etat  du  5 avril  1862 , contraire  à la  pratique  et 
à la  jurisprudence  antérieures  de  l’administration,  du  conseil 
d’État  et  même  de  la  cour  de  cassation.  Même  dans  ce  dernier 
cas , le  recours  au  conseil  d’État  était  ouvert  contre  l’arrêté  d’a- 
lignement partiel,  par  un  décret  du  27  juillet  1808;  mais  déjà 
depuis  plusieurs  années  la  jurisprudence  du  conseil  (arrêt  du 
19  juillet  1855)  tenait  cette  disposition  pour  implicitement  abro- 
gée par  le  texte  ci-dessus  cité  du  décret  du  25  mars  1852;  il  en 
résulte  que  dans  ce  cas  il  n’y  a de  recours  ouvert,  contre  l’arrêté 
d’alignement  donné  par  le  maire  , que  devant  le  préfet  d’abord  , 
et  ensuite  devant  le  ministre  de  l’intérieur , sauf  toutefois  le  re-  - 
cours  même  direct  au  conseil  d’Etat  toujours  ouvert  pour  excès 
de  pouvoir. 

Sur  les  chemins  vicinaux  de  moyenne  et  de  petite  communi- 
cation, l’alignement  individuel  est  donné  par  le  maire,  sauf  l’ap- 
probation du  sous-préfet  (instruction  réglementaire  du  21  juil- 
let 1854,  art.  281  et  suiv.)  ; sur  ceux  de  grande  communication 
et  leur  traverse  des  villes , par  le  préfet. 

Sur  lesdépendances  de  la  grande  voirie,  l’alignement  individuel 
doit  être  donné  par  le  préfet,  eu  tant  que  chargé  de  l’administra- 
tion de  la  grande  voirie , par  application  de  la  loi  du  22  dé- 
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eembre  1789.  Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du 
18  mai  1849  a chargé  les  sous-préfets  de  statuer  directement,  au 
lieu  et  place  des  préfets , sur  les  alignements  et  permissions  à 
délivrer  aux  propriétaires  pour  bâtir,  reconstruire  ou  réparer  les 
maisons  et  bâtiments  situés  le  long  des  routes  nationales  et  dé- 
partementales dans  la  traversée  des  villes  et  villages  ; mais  un 
arrêt  du  conseil  d’Etat  du  28  novembre  1861  porte  « qu’aucune 
» disposition  de  loi  n’autorise  les  sous-préfets  îi  exercer  les  pou- 
d voirs  conférés  aux  préfets  en  matière  de  grande  voirie  a , et  leur 
refuse  cet  exercice. 

Le  droit  de  l’administration  de  donner  l’alignement,  a pour 
corrélatif  : 1°  l’obligation  pour  les  propriétaires  riverains  de  la 
voie  publique  de  le  demander  s’ils  veulent  construire;  2°  l’obli- 
gation de  solliciter  la  permission,  s’ils  veulent  simplement  faire 
des  travaux  à un  mur  de  face.  Les  infractions  à ces  prescriptions 
sont  réprimées  par  le  tribunal  de  simple  police  pour  la  voirie 
municipale  et  vicinale,  par  le  conseil  de  préfecture  pour  la  grande 
voirie,  et  il  est  remarquable  que  le  conseil  d’Élat  est  moins  rigou- 
reux que  la  cour  de  cassation  dans  l’interprétation  et  l’applica- 
tion des  règles  de  la  matière. 

Le  propriétaire  qui  construit  sans  avoir  demandé  l’alignement, 
ou  contrairement  à celui  qui  lui  a été  donné , peut  se  trouver 
dans  trois  situations  différentes  : — 1°  s’il  construit  conformé- 
ment à l’alignement  quoique  ne  l’ayant  pas  demandé , il  est  con- 
damné à l’amende  (cassation  24  décembre  1859);  — 2°  s’il  em- 
piète sur  la  voie  publique , il  est  condamné  à l’amende  et  à la 
démolition  ; — 3°  s’il  construit  en  retraite  de  l’alignement , la 
cour  de  cassation,  après  divers  revirements  de  jurisprudence, 
décide  que  le  tribunal  de  police  doit  également  condamner  à 
l’amende  et  à la  démolition  (arrêt  du  30  août  1855,  et  deux 
arrêts  du  18  février  1860);  au  contraire  le  conseil  d’État  décide 
que  la  disposition  de  l’arrêt  du  conseil  du  27  février  1765 , qui 
interdit  d’élever  des  constructions  sans  avoir  obtenu  l’alignement, 
ne  s’applique  qu’aux  constructions  joignant  la  voie  publique , 
de  sorte  que  lorsqu’un  propriétaire  a construit  sur  son  terrain 
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en  arrière  (le  l'alignement  sans  en  avoir  obtenu  l’autorisation , il 
n’y  a pas  lieu  d’ordonner  la  démolition  (arrêt  du  conseil  d’Ktat 
du  17  février  1839);  un  arrêt  plus  récent  encore  (13  décem- 
bre 1860)  contraire  à l’opinion  émise  dans  une  circulaire  du 
ministre  des  travàux  publics  du  27  septembre  1833,  décide  que, 
dans  ce  cas,  non-seulement  la  construction  est  à l’abri  de  la  dé- 
molition, mais  encore  que  le  propriétaire  n’est  pas  passible 
d’amende  ; — enfin  4*  la  cour  de  cassation , dont  les  diverses 
parties  de  la  jurisprudence  actuelle  sur  ces  deux  questions  con- 
nexes sont  en  parfaite  harmonie , décide  que  celui  qui  fait  des 
travaux  à un  mur  de  face  sans  en  avoir  obtenu  l’autorisation , 
doit  être  condamné  à l’amende  et  à la  destruction  de  la  hesognc 
mal  plantée,  que  les  travaux  exécutés  soient  confortatifs  ou  non 
(arrêt  du  14  octobre  1832  et  autres),  tandis  que  le  conseil  d’État 
ne  condamne  qu’à  l’amende  au  cas  de  travaux  non  confor- 
tatifs. 

231.  Halage,  marchepied , servitude  de  flottage.  Ces  trois  sortes 
de  servitudes  grèvent  les  propriétés  riveraines  d’un  cours  d’eau , 
avec  cette  différence  que  les  deux  premières  ne  frappent  que  les 
riverains  des  cours  d’eau  navigables,  et  la  dernière  ceux  des 
cours  d’eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  à train , mais 
seulement  à bûches  perdues.  Cette  dernière  servitude  , dite  de 
flottage,  porte  aussi  le  nom  de  servitude  de  passage  /tour  la  con- 
duite du  flot;  elle  embrasse  une  largeur  de  « quatre  pieds  # et  se 
trouve  consacrée  par  l’ordonnance  de  1669  (titre  13,  art.  32), 
l’ordonnance  de  décembre  1670  (titre  17,  art.  6 et  7)  et  l’arrêt 
du  conseil  du  7 septembre  1691.  Indépendamment  du  chemin 
de  halage  et  du  marchepied  ou  contre-halage  prescrits  par  les 
textes  ci-dessous,  le  voisinage  des  cours  d’eau  navigables  entraîne 
pour  les  riverains  défense  de  tirer  terres,  sables  et  autres  maté- 
riaux à six  toises  desdites  rivières  (Ordonnance  de  1669,  tit.  27, 
art.  4),  et  défense  de  faire  aucuns  murs,  plants  d’arbres,  amas 
de  pierres , de  terres  et  de  fascines  et  autres  èonstructions  ou  em- 
pêchements quelconques  sur  ou  au  long  desdites  rivières  et 


Digitized  by  Google 


— 325  — 


canaux  (mémo  ordonnance  art.  42 , et  arrêts  du  conseil  du  Roi 
du  21  juin  1777  et  du  23  juillet  1783). 

Les  propriétaires  des  héritages  aboutissants  aux  rivières  navigables, 
laisseront  le  long  des  bords  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  place  en  lar- 
geur pour  chemin  et  trait  de  chevaux  , sans  qu'ils  puissent  planter  arbres, 
ni  tenir  clôture  ou  baie  plus  près  que  trente  pieds  du  côté  que  les  bateaux 
se  tirent,  et  dix  pieds  de  l’autre  bord  (Ordonnance  de  1669,  titre  28, 
art.  7).  — Code  Napoléon , article  556  § 2 et  650.  — Les  dispositions 
de  l'article  7 du  titre  28  de  l'ordonnance  de  1669  sont  applicables  i tou- 
tes les  rivières  navigables  de  l'empire , soit  que  la  navigation  fût  établie  à 
cette  époque,  soit  que  le  gouvernement  se  soit  déterminé  depuis,  ou  se 
détermine  aujourd'hui  et  à l'avenir . à les  rendre  navigables  (Décret  du 
22  janvier  1808,  art  1").  — Il  sera  pavé  aux  riverains  des  fleuves  ou 
rivières  où  la  navigation  n'existait  pas  et  où  elle  s'établira,  une  indemnité 
proportionnée  aux  dommages  qu'ils  éprouveront,  et  celte  indemnité  sera 
évaluée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
(li.,  art.  3). 

252.  Voisinage  des  grandes  routes.  Les  propriétaires  riverains 
des  routes  impériales  et  départementales  sont  soumis,  dans  l’in- 
térêt de  la  circulation,  à certaines  charges  constitutives  de  servi- 
tudes : 1°  obligation  de  recevoir  sur  leurs  terres  le  jet  des  fossés 
ou  produit  de  leur  curage  (arrêt  du  conseil  du  Hoi  du  3 mai  1720, 
art.  4,  reconnu  comme  étant  toujours  en  vigueur  par  la  juris- 
prudence du  conseil  d’État,  arrêt  du  2 avril  1819)  •,—2°  obligation 
pour  les  héritages , dont  le  niveau  est  moins  élevé , de  recevoir 
l’écoulement  naturel  des  eaux  de  la  route  (ordonnances  des  13  fé- 
vrier 1741  et  22  juin  1751  ; arrêt  du  conseil  d’État  du  24  août 
1858;  cour  de  Paris,  31  décembre  1861); — 3“  obligation  pour  les 
propriétaires  des  bois  traversés  par  de  grandes  routes  de  les 
essarter  et  couper  « en  sorte  que  le  chemin  soit  libre  et  plus 
» sûr  »,  sur  une  largeur  de  soixante  pieds,  de  sorte  que  si  la 
largeur  de  la  chaussée  et  des  fossés  n’occupe  pas  cet  espace , 
l’essartement  s’étende  de  chaque  côté  pour  le  surplus  (édit  de 
juillet  1607  ; ordonnance  de  1669,  art.  1 et  3 ; avis  du  conseil 
d’Etat  et  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du  31  jan- 
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vier  1850);— iB  défense  de  planter  des  arbres  sur  son  propre  ter- 
rain , à moins  de  six  mètres  de  la  route , sans  en  demander  et 
obtenir  l’autorisation  de  la  préfecture  du  département  (loi  du  9 
ventôse  an  XIII , art.  5)  ; — 5°  interdiction  d’élaguer  et  d’abattre 
sans  la  permission  de  l’administration  les  arbres  existants  sur 
le  sol  des  roules  impériales  et  départementales  , que  la  loi  du 
12  mai  1825  (art.  1er)  reconnaît  appartenir  aux  particuliers,  lors- 
qu’ils justifient  les  avoir  légitimement  acquis  à titre  onéreux 
avant  1825 , ou  les  avoir  plantés  à leurs  frais  pn  exécution  des 
anciens  règlements  ; — 6°  obligation  pour  les  riverains  de  planter 
des  arbres  sur  leurs  héritages  le  long  de  la  route , réglée  par  les 
articles  88  à 98  du  décret  réglementaire  sur  les  routes  du  16  dé- 
cembre 1811 , avec  défense  de  les  arracher  (art.  99)  ou  élaguer 
(art.  105),  sans  la  permission  de  l’administration. 

Toutes  les  routes  impériales  non  plantées  et  qui  sont  susceptibles  de 
l’être  sans  inconvénient,  seront  plantées  par  les  particuliers  ou  communes 
propriétaires  riverains  de  ces  routes,  dans  la  traversée  de  leurs  propriétés 
respectives  (Décret  du  16  décembre  1811 , art.  88).  — Ces  propriétaires 
ou  ces  communes  demeureront  propriétaires  des  arbres  qu’ils  auront 
plantés  (art.  89).  — Les  plantations  seront  faites  au  moins  à la  distance 
d’un  mètre  du  bord  extérieur  des  fossés  et  suivant  l’essence  des  arbres 
(art.  9Ü).  — L'ingénieur  en  chef  remettra  au  préfet  un  rapport  tendant  à 
fixer  celles  des  routes  impériales  du  département  non  plantées  et  suscep- 
tibles de  l'être  sans  inconvénient,  l'alignement  des  plantations  à faire  route 
par  route  et  commune  par  commune,  et  le  délai  nécessaire  pour  l’effec- 
tuer; il  y joindra  son  avis  sur  l’essence  des  arbres  qu'il  conviendra  de 
choisir  pour  chaque  localité  ; pour  le  tout  devenir  l’objet  d’un  arrêté  du 
préfet,  qui  sera  soumis  à l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur  (art.  9t). 
— A l’expiration  du  délai  fixé  en  exécution  de  l’article  91  pour  l’achève- 
ment de  la  plantation , les  préfets  feront  constater  par  les  ingénieurs  si 
des  particuliers  ou  communes  propriétaires  n’ont  pas  effectué  les  planta- 
tions auxquelles  le  présent  décret  les  oblige , ou  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  dispositions  prescrites  pour  les  alignements  et  pour  l’essence,  la  qua- 
lité, l'âge  des  arbres  à fournir.  Le  préfet  ordonnera  au  vu  dudit  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef,  l’adjudication  des  plantations  non  effectuées  ou  mal 
exécutées  par  les  particuliers  ou  communes  propriétaires  (art.  95).  — Les 
dispositions  de  l’article  précédent  sont  applicables  à tous  particuliers  ou 
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communes  propriétaires  qui  n’auraient  pas  remplacé  leurs  arbres  morts 
ou  manquants  aux  termes  de  l’article  93  du  présent  décret  (art.  96).  — 
Tous  particuliers  ou  communes  au  lieu  et  place  desquels  il  aura  été  effec- 
tué des  plantations,  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  seront  con- 
damnés à l’amende  d'un  franc  par  pied  d’arbre  que  l’administration  aura 
planté  à leur  défaut;  et  ce  indépendamment  du  remboursement  de  tous 
les  frais  de  plantation  (art.  97). 

253.  Voisinage  des  chemins  de  feA'  Ces  grandes  voies  de  com- 
munication grèvent  les  propriétés  qu’elles  traversent,  de  servi- 
tudes très-nombreuses  ; les  unes  leur  sont  communes  avec  les 
routes;  les  autres,  particulières  aux  chemins  de  fer,  sont  énumé- 
rées dans  les  articles  5,  6,  7 et  8 de  la  loi  du  13  juillet  1843  sur 
la  police  des  chemins  de  fer. 

Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer,  les  servi- 
tudes imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie , et  qui  con- 
cernent : l'alignement , l’écoulement  des  eaux  , l’occupation  temporaire 
des  terrains  en  cas  de  réparation , la  distance  à observer  pour  les  planta- 
tions et  l'élagage  des  arbres  plantés , le  mode  d’exploitation  des  mines , 
minières,  tourbières,  carrières  et  sablières,  dans  la  zone  déterminée  à 
cet  effet  ; sont  également  applicables  à la  confection  et  à l'entretien  des 
chemins  de  fer,  les  lois  et  règlements  sur  l’extraction  des  matériaux  né- 
cessaires aux  travaux  publics  (Loi  du  15  juillet  1815 , art.  3).  — A l’ave- 
nir aucune  construction  autre  qu’un  mur  de  clôture  ne  pourra  être  éta- 
blie dans  une  distance  de  deux  mètres  du  chemin  de  fer  : cette  distance 
sera  mesurée  soit  de  l'arête  supérieure  du  déblai , soit  de  l’arête  inférieure 
du  talus  du  remblai , soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin , et  à 
défaut  d'une  ligne  (racée , â un  mètre  cinquante  centimètres  à partir  des 
rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer.  Les  constructions  existantes  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi , ou  lors  de  l'établissement  d’un  nou* 
veau  chemin  de  fer , pourront  être  entretenues  dans  l’état  où  elles  6e  trou- 
veront à cette  époque  (art.  5).  — Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer 
se  trouvera  en  remblai  de  plus  de  trois  mètres  au-dessus  du  terrain  natu- 
rel, il  est  interdit  aux  riverains  de  pratiquer,  sans  autorisation  préalable, 
des  excavations  dans  une  zone  de  largeur  égale  à la  hauteur  verticale  du 
remblai,  mesurée  à partir  du  pied  du  talus.  Cette  autorisation  ne  pourra 
être  accordée  sans  que  les  concessionnaires  ou  fermiers  de  l'exploitation  du 
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chemin  de  fer  aient  été  entendus  ou  dûment  appelés  (art.  6). — Il  est  défendu 
d'établir  à une  distance  de  moins  de  vingt  mètres  d’un  chemin  de  fer  des- 
servi par  des  machines  à feu , des  couvertures  en  chaume , des  meules  de 
paille , de  foin  et  aucun  autre  dépôt  de  matières  inflammables;  cette  pro- 
hibition ne  s’étend  pas  aux  dépôts  de  récoltes  faits  seulement  pour  le  temps 
de  la  moisson  (art.  7). — Dans  une  distance  de  moins  de  cinq  mètres  d'un 
chemin  de  fer,  aucun  dépôt  de  pierres  ou  objets  non  inflammables  ne  peut 
être  établi  sans  l’autorisation  préalable  du  préfet  ; cette  autorisation  sera 
toujours  révocable.  L’autorisation  n'est  pas  nécessaire  : 1°  pour  former, 
dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  est  en  remblai , des  dépôts  de  ma- 
tières non  inflammables,  dont  la  hauteur  n’excède  pas  celle  du  remblai 
du  chemin  ; 2°  pour  former  des  dépôts  d'engrais  et  autres  objets  néces- 
saires à la  culture  des  terres  (art.  8).  — Lorsque  la  sûreté  publique  , la 
conservation  du  chemin  et  la  disposition  des  lieux  le  permettront , les 
distances  déterminées  par  les  articles  précédents  pourront  être  diminuées 
en  vertu  d'ordonnances  royales  rendues  après  enquêtes  (art.  9). — Si  hors 
des  cas  d’urgence  prévus  par  la  loi  des  16-24  août  1790  (titre  10  , art.  3), 
la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  chemin  de  fer  l'exige,  l'adminis- 
tration pourra  faire  supprimer,  moyennant  une  juste  indemnité,  les  cons- 
tructions , plantations  , excavations , couvertures  en  chaumes , amas  de 
matériaux  combustibles  ou  autres , existant  dans  les  zones  ci-dessus  spé- 
cifiées au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et , pour  l'avenir, 
lors  de  l’établissement  du  chemin  de  fer.  L'indemnité  sera  réglée  pour  la 
suppression  des  constructions,  conformément  aux  titres  IY  et  suivants  de 
la  loi  du  3 mai  18 H , et,  pour  tous  les  autres  cas,  conformément  à la 
loi  du  16  septembre  1807  (art.  10). 

*234.  Voisinage  des  cimetières,  (le  voisinage  grève  les  pro- 
priétés situées  dans  une  zone  déterminée , de  deux  servitudes 
négatives  ; l’une  pèse  sur  les  terrains  non  bâtis , aux  termes 
de  l’article  1"  du  décret  du  7 mars  1808,  et  l’autre  sur  les  cons- 
tructions, aux  termes  de  l’article  2 et  dernier  de  ce  même  décret, 
dont  nous  donnons  le  texte  avec  celui  des  dispositions  qui  ont 
ordonné  la  translation  des  cimetières  hors  des  centres  de  popu- 
lation. 

Nul  ne  pourra,  san9  autorisation,  élever  aucune  habitation,  ni  creuser 
aucun  puits  , à moins  de  cent  mètres  des  nouveaux  cimetières  transférés 
hors  des  communes , en  vertu  des  lois  et  réglements  (Décret  du  7 mars 
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1808,  art.  1").  — Les  bâtiments  existants  ne  pourront  également  être 
restaurés,  ni  augmentés,  sans  autorisation.  Les  puits  pourront,  après 
Tisite  contradictoire  d’experts  . être  comblés,  en  vertu  d’ordonnance  du 
préfet  du  département , sur  la  demande  de  la  police  locale  (art.  2). — Il  y 
aura  hors  de  chacune  des  villes  ou  bourgs  , à la  distance  de  trente-cinq  4 
quarante  mètres  au  moins  de  leur  enceinte , des  terrains  spécialement 
consacrés  à l'inhumation  des  morts  (Décret  du  23  prairial  an  XII  sur  les 
sépultures,  art.  2).  — Les  dispositions  des  titres  I et  II  du  décret  du 
23  prairial  an  XII , qui  prescrivent  la  translation  des  cimetières  hors  des 
villes  et  bourgs,  pourront  être  appliquées  à toutes  communes  du  royaume 
(Ordonnance  royale  du  6 décembre  1843,  relative  aux  cimetières). 

‘ 235.  Périmètre  de  pivtection  des  sources  d’eaux  minérales.  Ce 
périmètre  et  les  servitudes  dont  sont  grevées  les  propriétés  pri- 
vées qui  s’y  trouvent  comprises  , forment  l’objet  du  titre  lw  de 
la  loi  du  14  juillet  1836  sur  la  conservation  et  l’aménagement 
des  sources  d’eaux  minérales,  complétée  par  le  décret  régle- 
mentaire du  8,  septembre  1836;  nous  reproduisons  seulement 
les  articles  de  la  loi  du  14  juillet  qui  créent  les  servitudes  dont 
il  s’agit. 

Un  périmètre  de  protection  peut  être  assigné  par  décret  impérial  déli- 
béré en  Conseil  d’État  à une  source  déclarée  d’intérêt  public.  Ce  périmètre 
peut  être  modifié  si  de  nouvelles  circonstances  en  font  reconnaître  la 
nécessité  (art.  2).  — Aucun  sondage  , aucun  travail  souterrain  ne  peuvent 
être  pratiqués  dans  le  périmètre  de  protection  d’une  source  minérale  dé- 
clarée d'intérêt  public , sans  une  autorisation  préalable.  A l’égard  des 
fouilles , tranchées  pour  extraction  de  matériaux  ou  pour  un  autre  objet , 
fondations  de  maisons , caves  ou  autres  travaux  à < iel  couvert , le  décret 
qui  fixe  le  périmètre  de  protection  peut  exceptionnellement  imposer  aux 
propriétaires  l’obligation  de  faire,  au  moins  un  mois  à l’avance,  une  décla- 
ration au  préfet , qui  en  délivre  récépissé  (art.  3).  — Les  travaux  énoncés 
en  l'article  précédent , et  entrepris  soit  en  vertu  d’une  autorisation  régu- 
lière , soit  après  une  déclaration  préalable , peuvent  sur  la  demande  du 
propriétaire  de  la  source , être  interdits  par  le  préfet , si  leur  résultat  cons- 
taté est  d’altérer  ou  de  diminuer  la  source  ; le  propriétaire  du  terrain  est 
préalablement  entendu  ; l’arrêté  dn  préfet  est  exécutoire  par  provision , 
sauf  recours  au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil  d’État  par  la  voie  con- 
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t en  lieuse  (art.  4).  — Dans  l’intérieur  du  périmètre  de  protection,  le  pro- 
priétaire d’uue  source  déclarée  d'intérêt  public  a le  droit  de  faire , dans  le 
terrain  d'autrui , à l'exception  des  maisons  d'habitation  et  des  cours  atte- 
nantes , tous  les  travaux  de  captage  et  d’aménagement  nécessaires  pour  la 
conservation,  la  conduite  et  la  distribution  de  cette  source,  lorsque  ces 
travaux  ont  été  autorisés  par  un  arrêté  du  ministre  do  l’agriculture  , du 
commerce  et  des  travaux  publics  (art  7). 

236.  Les  servitudes  de  fouilles,  d’extractions  et  de  dépôts  de 
matériaux  grèvent  les  propriétés  voisines  des  travaux  publics, 
indiquées  dans  le  devis;  elles  ont  pour  raison  d’être  l’intérêt 
général  qui  s’attache  à la  confection  rapide  et  économique  de 
ces  travaux,  et  pour  effet  de  permettre  à l’administration  qui  les 
exécute  ou  aux  entrepreneurs  subrogés  à ses  droits  de  prendre 
sur  place , aux  abords  même  de  leurs  chantiers , des  terres , 
pierres  et  autres  matériaux,  qu’ils  eussent  été  obligés  d’y  trans- 
porter à grands  frais  et  avec  une  perte  de  temps  importante. 
Cette  servitude  très-onéreuse  est  fort  ancienne  : elle  a été  créée 
par  les  arrêts  du  conseil  des  22  juin  1706  et  7 septembre  1755 , 
reproduite  et  réglementée  par  celui  du  20  mars  1780  que  l’admi- 
nistration n’a'découvcrt  qu’en  1840  et  qui  est  toujours  appliqué 
depuis  lors,  ainsi  que  les  précédents,  par  le  conseil  d’Etat.  Les 
anciens  arrêts  du  conseil  ont  en  effet  été  maintenus  en  vigueur 
par  la  loi  des  19-22  juillet  1791  [w«r  page  124],  et  la  servitude 
dont  il  s’agit  a été  implicitement  confirmée  depuis,  par  l’article  4 
§ 4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  [noir  n°  101] , et  par  l’ar- 
ticle 53  de  la  loi  du  16  septembre  1807  que  nous  reproduisons 
avec  un  texte  qui  déclare  cette  servitude  spécialement  applicable 
à l’exécution  des  chemins  vicinaux. 

L’exercice  de  la  servitude  est  subordonné  à deux  conditions  : 
1°  la  désignation  des  terrains  par  arrêté  préfectoral  ; 2“  l’absence 
de  clôture  du  terrain  qui , dans  certains  cas , ne  jouit  de  la  dis- 
pense qu’autant  qu’il  est  en  même  temps  attenant  à une  habita- 
tion. Cette  dernière  condition  constitue  une  exemption  pour  les 
cours , jardins , vergers  et  autres  possessions  analogues , pourvu 
qu’ils  soient  clos , aux  termes  de  l’arrêt  du  7 septembre  1755 , et 
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pour  les  terres  labourables,  herbages,  prés,  bois,  vignes  et 
autres  terres  de  même  nature . lorsqu’elles  sont  closes  et  atte- 
nantes à la  maison  d'habitation , aux  termes  de  l’arrêt  du 
20  mars  1780. 

La  compétence  conférée  au  conseil  de  préfecture  par  l’article  4 
§ 4 de  la  loi  de  l’an  VIII  suppose  l'indication,  sinon  des  parcelles 
elles-mêmes , du  moins  des  localités , et  l’existence  de  l’arrêté 
préfectoral  portant  autorisation  d’exercer  la  servitude  ; si  l’entre- 
preneur agit  sans  cette  autorisation  administrative,  il  commet  un 
attentat  à la  propriété  privée,  et  les  tribunaux  judiciaires  sont 
compétents  pour  connaître  de  l’action  en  réparation  du  préjudice 
causé,  exercée  par  le  propriétaire. 

Lorsque  les  agents  de  l’administration  ou  l’entrepreneur  pro- 
cèdent régulièrement,  une  indemnité  est  également  due,  et  c’est 
alors  le  conseil  de  préfecture,  avec  le  recours  de  droit  au  conseil 
d’État,  qui  la  détermine. 

Cette  indemnité,  au  cas  d’extraction,  comprend  le  dégftt  super- 
ficiel, c’est-à-dire,  le  dommage  causé  à la  surface  du  sol  par  l’ou- 
verture de  la  tranchée  ; quant  à la  valeur  des  matériaux  extraits, 
elle  n’est  due  que  s’ils  sont  pris  dans  une  carrière  en  exploita- 
tion. La  jurisprudence  du  conseil  d’Etat  a varié  sur  le  point  de 
savoir  quand  une  carrière  doit  être  considérée  comme  étant  en 
exploitation.  Jusqu’en  4825  le  conseil  d’État  jugeait  qu’on  ne 
devait  considérer  comme  telle  qu’une  carrière  qui  avait  été 
exploitée  d’une  façon  régulière , et  qui  l’était  encore  au  moment 
où  avait  lieu  l’extraction  des  matériaux;  mais  à partir  de  1825, 
cette  jurisprudence  a été  abandonnée  , et  depuis  cette  époque , 
le  conseil  juge  que , pour  qu’il  soit  tenu  compte  de  la  valeur  des 
matériaux,  il  suffit  qu’antérieurement  des  extractions  analo- 
gues aient  été  faites  même  d’une  façon  irrégulière  et  acciden- 
telle (arrêt  du  conseil  du  48  décembre  4882). 

Dans  le  cas  A’occvpntim  tetn/toraire  sans  extraction,  il  est  juste 
que  l’indemnité  due  par  l’État  ou  les  entrepreneurs,  comprenne 
la  privation  de  revenu , la  dépréciation  subie  par  la  propriété  et 
le  prix  de  l’enlèvement  des  dépôts  de  pierres,  terres,  produits  de 
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curage  ou  autres  mat  ières  laissées  sur  le  sol  ; toutefois  il  en  serait 
autrement  si  les  frais  d’enlèvement  se  trouvaient  devoir  être 
plus  considérables  que  la  dépréciation  permanente  causée  à la 
propriété  par  la  présence  de  ces  dépôts , ou  même  supérieurs  à 
la  valeur  de  la  propriété,  qui  seule  serait  due. 

La  jurisprudence  constante  du  conseil  d'État  décide  que  le 
principe  du  payement  préalable  de  l’indemnité,  consacré  en 
matière  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  n’est  pas 
applicable  à ces  diverses  hypothèses. 

Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  nécessaires  aux  routes 
ou  aux  constructions  publiques , pourront  être  payés  aux  propriétaires 
romine  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même.  Il  n'y  aura  lieu  à faire 
entrer  dans  l'estimation  la  valeur  des  matériaux  à extraire,  que  dans  les 
ras  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière  déjà  en  exploitation  ; alors  lesdits 
matériaux  seront  évalués  d'après  leur  prix  coûtant , abstraction  faite  de 
l'existence  et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  seraient  pris,  ou  des 
constructions  auxquelles  on  les  destine  (Loi  du  16  septembre.  1807  , arti- 
cle 55). — Voir,  page  118,  les  articles  56  et  57. — Les  extractions  de  ma- 
tériaux , les  dépôts  ou  enlèvements  de  terre  , les  occupations  temporaires 
de  terrains,  seront  autorisés  par  arrêtés  du  préfet,  lequel  désignera  les 
lieux  ; cet  arrêté  sera  notifié  aux  parties  intéressées  au  moins  dix  jours 
avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée.  Si  l’indemnité  ne  peut 
être  fixée  à l’amiable,  elle  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  le 
rapport  d’experts  nommés , l’un  par  le  sous-préfet , l’autre  par  le  proprié- 
taire ; en  cas  de  discord , le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture  (Loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux , art.  17). 

237.  Nous  avons  dit  n"  107  en  quoi  consistent  les  servitudes 
défensives  ou  militaires,  et  il  suffit  de  s’y  reporter. 


§ III.  — Restriction  au  droit  de  propriété  en  matière  de  mines, 
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'261.  Concession  des  dessèchements  de  marais. 

'262  Mesures  relatives  à la  mise  en  valeur  des  landes  et  marais  communaux. 
*263.  Reboisement  obligatoire  des  montagnes. 

'264.  Reboisement  des  dunes. 

*265.  Régime  forestier  ; renvoi.  Obstacles  légaux  au  défrichement  des  bois 
des  particuliers. 

* 238.  Le  principe  de  la  législation  en  matière  de  mines  est  que 
la  propriété  souterraine  est  complètement  indépendante  de  la 
propriété  superficielle;  c’est  une  exception  au  principe  écrit  dans 
l’article  352  du  Code  Napoléon , qui  réserve  lui-méme , dans  sa 
disposition  finale,  cette  grave  limitation  du  droit  de  propriété  : 
« La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
n sous. . . Le  propriétaire  peut  faire  au-dessous  toutes  les  construc- 
» lions  et  fouilles  qu’il  jugera  à propos  et  tirer  de  ces  fouilles 
» tous  les  produits  qu’elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications 
» résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et 
» règlements  de  police  ».  Le  législateur  a considéré  que  par  sa 
nature  la  propriété  des  mines  n’est  à personne,  et  que  dans  l’in- 
térêt général  il  appartient  au  gouvernement  d’en  disposer  au  profit 
de  ceux  qui  lui  offrent  le  plus  de  garantie  d’une  meilleure  exploi- 
tation. Tel  était  le  système  de  la  loi  des  12-28  juillet  1791 , et  tel 
est  celui  de  la  loi  actuellement  en  vigueur  du  21  avril  1810,  con- 
cernant les  mines,  les  minières  et  les  carrières.  C’est  principale- 
ment aux  mines,  c’est-à-dire,  d’après  l’article  2 de  la  loi,  aux 
gisements  en  couches,  amas  ou  filons  : 1°  de  métaux  ou  substances 
métalliques  ; 2°  de  charbons , bois  fossile  , bitumes,  aluns  et  sul- 
fates à base  métallique,  que  le  législateur  a fait  l’application  du 
principe  qui  vient  d’être  déduit  et  que  les  textes  ci-dessous  met- 
tent en  œuvre.  La  loi  du  27  avril  1838,  en  permettant  à l'admi- 
nistration de  rendre  obligatoires  les  travaux  d’assèchement  des 
mines  en  cas  d’inondation , a donsacré  le  caractère  exceptionnel 
de  cette  sorte  de  propriété,  dans  un  intérêt  général  qui  justifie  le 
droit  de  révocation  de  la  concession  conféré  au  ministre  par  l’ar- 
icle  6 de  cette  loi  également  reproduit  ci-dessous. 

Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d’un  acte  de  conces- 
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siou  délibéré  en  conseil  d’Étal  (Loi  du  2!  avril  1810 , art.  5).  — Cel  aete 
règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines 
concédées  (art.  6).  — 11  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle 
est  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens,  et  dont 
on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  propriétés  , conformément  au  Code  Napoléon  et  au  Code 
de  procédure  civile;  toutefois  , une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou 
partagée  sans  une  autorisation  préalable  du  Gouvernement  donnée  dans  la 
même  forme  que  la  concession  (art.  7).  — Les  mines  sont  immeubles.... 
(art.  8). — Sont  meubles  les  matières  extraites...  (art  9).  — Le  proprié- 
taire pourra  faire  des  recherches  sans  autorisation  dans  les  diverses  parties 
de  sa  propriété , mais  il  sera  obligé  d'obtenir  une  concession  avant  d’y 
établir  une  exploitation...  (art.  12).  — Le  gouvernement  juge  des  motifs 
ou  considérations  d’après  lesquelles  la  préférence  doit  être  accordée  aux 
divers  demandeurs  en  concession  , qu’ils  soient  propriétaires  de  la  surface, 
inventeurs  ou  autres...  (arL  16). — L’acte  de  concession  fait  après  l’accom- 
plissement des  formalités  prescrites , purge,  eu  faveur  du  concessionnaire, 
tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des  inventeurs  ou  de  leurs 
ayants  droit  (art.  17). — La  valeur  des  droits  résultant,  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  de  l’article  6 de  la  présente  loi,  demeurera  réunie 
à la  valeur  de  ladite  surface , et  sera  affectée  avec  elle  aux  hypothèques 
prises  par  les  créanciers  du  propriétaire  (art.  18).  — Du  moment  où  une 
mine  sera  concédée,  même  au  propriétaire  de  la  surface,  celte  propriété 
sera  distinguée  de  celle  de  la  surface,  et  désormais  considérée  comme  pro- 
priété nouvelle,  sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourront  être  assi- 
ses , sans  préjudice  de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  sur- 
face et  la  redevance,  comme  il  est  dit  à l’article  précédent  (art.  19). 

Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  les  indemnités  dues  au 
propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel  ils  établiront  leurs  travaux. 
Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les  propriétaires  de 
mines  ne  sont  que  passagers , et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut  être  mis 
en  culture  au  bout  d'un  an  comme  il  l’était  auparavant , l'indemnité  sera 
réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terrain  endommagé  (arti- 
cle 43).  — Lorsque  l’occupation  des  terrains  pour  la  recherche  ou  les 
travaux  des  mines,  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance  du  revenu 
au-delà  du  temps  d'une  année , ou  lorsque , après  les  travaux , les  terrains 
ne  sont  plus  propres  à la  culture , on  peut  exiger  des  propriétaires  des 
mines  l’acquisition  des  terrains  à l'usage  de  l'exploitation.  Si  le  proprié- 
taire de  la  surface  le  requiert , les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou 
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dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface  devront  être  ache- 
tées en  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine.  L’évaluation  du  prix  sera 
faite  , quant  au  mode , suivant  les  règles  établies  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  sur  le  dessèchement  des  marais  , titre  XI;  mais  le  terrain 
à acquérir  sera  toujours  estimé  en  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant 
l’exploitation  de  la  mine  (art.  44).  — Nota.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, chambres  réunies,  du  23  juillet  1862,  répudiant  la  jurisprudence 
antérieure  de  la  chambre  des  requêtes  et  de  la  chambre  civile , décide  que 
la  disposition  de  ces  articles  43  et  44  doit  être  restreinte  au  cas  d’occu- 
pation du  terrain  spécialement  prévu  par  ces  articles , et  quelle  ne  peut 
être  étendue  au  cas  de  dommages  résultant  de  travaux  intérieurs , le  con- 
cessionnaire n'étant  tenu  alors  qu’à  la  réparation  des  dommages  suivant  le 
droit  commun. 

A défaut  de  payement  (par  un  concessionnaire  de  sa  part  des  travaux 
communs  d'assèchement  de  la  mine  inondée)  dans  le  délai  de  deux  mois , 
à dater  de  la  sommation  qui  aura  été  faite,  la  mine  sera  réputée  abandonnée, 
le  ministre  pourra  prononcer  le  retrait  de  la  concession,  sauf  le  recours 
au  Roi  en  son  conseil  d'Ëtat,  par  la  voie  contentieuse  (Loi  du  27  avril  1838 
relative  à l'assèchement  et  à l'exploitation  des  mines,  art.  6 § l,r). 

259.  Les  minières,  qui  forment  une  création  artificielle  du  lé- 
gislateur, sont  définies  limitativement  par  l’article  3 de  la  loi  du 
2i  avril  1810  comme  «comprenant  les  minerais  de  fer  dits  d’al- 
n luvion,  les  terres  pyriteuses  propres  à être  converties  en  sul- 
» fate  de  fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes  ».  Elles  sont 
soumises  à un  régime  moins  restrictif  du  droit  de  propriété  que 
ne  l'est  le  régime  des  mines;  il  impose  toutefois  à la  liberté  de 
jouissance  des  propriétaires  de  minières , d’assez  graves  limita- 
tions résultant  des  textes  ci-dessous  rapportés.  Le  législateur 
assure , même  en  dehors  du  propriétaire  et  malgré  lui , s’il  ne 
réclame  pas  la  préférence , l’exploitation  des  richesses  minérales 
contenues  dans  son  sol  et  que  des  tiers  demandent  à extraire;,  il 
distingue  aussi  l’exploitation  « ciel  ouvert  laissée  libre  , de  l’ex- 
ploitation pat  galeries  souterraines  soumise  h la  nécessité  d’une 
concession. 

Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y a du  minerai  de  fer  d'alluvion 
ut  tenu  d’exploiter  ea  quantité  suffisante  pour  fournir,  autant  que  faire  se 
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pourra,  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le  voisinage  avec  autorisation 
légale  : en  ce  cas , il  ne  3era  assujetti  qu'à  en  faire  la  déclaration  au  pré- 
fet du  département  ; elle  contiendra  la  désignation  des  lieux.  Le  préfet 
donnera  acte  de  celte  déclaration , ce  qui  vaudra  permission  pour  le  pro- 
priétaire , et  l'exploitation  aura  lieu  par  lui  sans  autre  formalité  (Loi  du 
21  avril  1810,  art.  59). — Si  le  propriétaire  n'exploite  pas  , les  maitres  de 
forge  auront  la  faculté  d’exploiter  à sa  place , à la  charge  : 1°  d’en  prévenir 
le  propriétaire  qui,  dans  un  mois  à compter  de  la  notification,  pourra  dé- 
clarer qu'il  entend  exploiter  lui-méme  ; 2°  d’obtenir  du  préfet  la  permis- 
sion , sur  l’avis  de  l'ingénieur  des  mines ,.  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire (art.  60).  — Si  après  l'expiration  du  délai  d’un  mois , le  propriétaire 
ne  déclare  pas  qu’il  entend  exploiter , il  sera  censé  renoncer  à l'exploitation  ; 
le  maître  de  forge  pourra  , après  la  permission  obtenue , faire  les  fouilles 
immédiatement  dans  les  terres  incultes  et  en  jachères , et , après  la  récolte, 
dans  toutes  les  autres  terres  (art.  61).  — Lorsque  les  maîtres  de  forges 
auront  fait  extraire  le  minerai , il  sera  dû  au  propriétaire  du  fonds,  et  avant 
l’enlèvement  du  minerai,  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  experts,  les- 
quels auront  égard  à la  situation  des  lieux,  aux  dommages  causés,  à la 
valeur  du  minerai , distraction  faite  des  frais  d’exploitation  (art.  66).  — 
Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  ou  d’usines , exploitant  les  minerais 
de  fer  d'alluvion  , ne  pourront , dans  cette  exploitation , pousser  des  travaux 
réguliers  par  des  galeries  souterraines , sans  avoir  obtenu  une  concession, 
avec  les  formalités  et  sous  les  conditions  exigées  pour  les  mines  (art.  68). 


260.  Les  carrières,  définies  par  l’article  4 comme  « renfer- 
» mant  les  ardoises , grès,  pierres  à bâtir  et  autres,  les  marbres, 
» granits , pierres  à chaux,  pierres  à plâtre,  etc...  » ne  sont  l’objet 
d’aucune  limitation  du  droit  de  propriété , en  ce  sens  que  la  con- 
cession ne  leur  est  pas  applicable,  que  le  propriétaire  seul  a le 
droit  de  les  exploiter,  et  que  cette  exploitation  n’est  soumise  à 
aucune  permission  ; celle  des  tourbières , au  contraire , est  sou- 
mise à la  nécessité  d’une  autorisation. 

L’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  a lieu  sans  permission  , sous 
la  simple  surveillance  de  la  police  et  avec  l'observation  des  lois  ou  règle- 
ments généraux  ou  .locaux  (art.  81).  — Quand  l'exploitation  a lieu  par  ga- 
leries souterraines , elle  est  soumise  à la.  surveillance  de  l'administration 
(du  corps  impérial  des  mines)  (art.  82).  — Les  tourbes  ne  peuvent  être 
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exploitées  que  par  le  propriétaire  du  terrain  ou  de  son  consentement 
art.  83).  — Tout  propriétaire  qui  voudra  exploiter  des  tourbes  dans  son 
terrain,  ne  pourra  commencer  son  exploitation  à peine  de  cent  francs 
d’amende  , sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration  à la  sous-pré- 
fecture et  obtenu  l’autorisation  (art.  84). 

* 261 . Le  dessèchement  des  marais  est  une  mesure  d’intérêt  agri- 
cole destinée  à augmenter  le  sol  cultivable  de  la  France , plutôt 
qu’une  mesure  de  salubrité  ; l’administration  puise  sous  ce  dernier 
rapport  ses  moyens  d’action  dans  la  loi  du  H septembre  1792 
relative  aux  étangs  nuisibles,  plutôt  que  dans  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  relative  aux  dessèchements  des  marais,  dans  laquelle 
nous  avons  rencontré  de  si  nombreuses  dispositions  étrangères  à 
son  titre.  Les  origines  historiques  de  cette  réglementation  peu 
efficace  des  dessèchements  de  marais,  se  trouvent  dans  la  loi  des 
26  décembre  1790-5  janvier  1791  et  dans  les  édits  de  l’ancienne 
monarchie  qui , dès  le  temps  de  Henri  IV,  en  firent  une  mesure 
du  ressort  de  l’administration  publique.  La  propriété  des  marais 
est  gravement  limitée  par  le  droit  de  l’État  de  concéder  le  des- 
sèchement à des  tiers  ou  de  l’opérer  par  lui-même  ; mais  si  les 
propriétaires  isolés  ou  réunis  en  syndicat  demandent  à le  faire, 
la  concession  , en  principe , ne  peut  leur  être  refusée.  La  con- 
cession accordée  à des  tiers,  particuliers  ou  compagnies , a pour 
effet  de  leur  conférer  le  droit  à une  partie,  fixée  par  le  décret  de 
concession,  de  la  plus-value  que  créeront  les  travaux.  Cette  plus- 
value  est  déterminée  par  la  comparaison  de  deux  évaluations  : 
l’une  faite  sur  estimation  de  trois  experts,  avant  le  commence- 
ment des  travaux  ; l’autre  faite  également  sur  estimation  d’experts 
après  l’exécution  des  travaux  ; elle  est  fixée  par  la  commission 
spéciale  de  sept  membres  nommés  par  décret  impérial,  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  chapitre  consacré  aux  tribunaux  administra- 
tifs [n0*  144  et  4 45]. 

La  propriété  des  marais  est  soumise  à des  règles  particulières  ; le  gou- 
vernement ordonnera  les  dessèchements  qu’il  jugera  utiles  ou  nécessaires 
(loi  du  16  septembre  1807 , art.  ltr).  — Les  dessèchements  seront  exécutés 
par  l'Etatou  par  des  concessionnaires  (art.  2).  — Lorsqu'un  marais  appar- 
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tiendra  à un  seul  propriétaire , ou  lorsque  tous  les  propriétaires  seront 
réunis,  la  concession  du  dessèchement  leur  sera  toujours  accordée , s’ils 
se  soumettent  à l’exécuter  dans  les  délais  fixés  et  conformément  aux  plans 
adoptés  par  le  gouvernement  (art.  3).  — Lorsqu’un  marais  appartiendra  à 
un  propriétaire  ou  a une  réunion  de  propriétaires  qui  ne  se  soumettent 
pas  à dessécher  dans  les  délais  et  selon  les  plans  adoptés , ou  qui  n'exé- 
cuteront pas  les  conditions  auxquelles  ils  seront  soumis  ; lorsque  les  pro- 
priétaires ne  seront  pas  tous  réunis  ; lorsque  parmi  les  propriétaires  il  y 
aura  une  ou  plusieurs  communes , la  concession  du  dessèchement  aura  lieu 
en  faveur  des  concessionnaires  dont  la  soumission  sera  jugée  la  plus 
avantageuse  pour  le  gouvernement  ; celles  qui  seraient  faites  par  les  com- 
munes propriétaires . ou  par  un  certain  nombre  de  propriétaires  réunis , 
seront  préférées  à conditions  égales  (art.  4.)  — Les  concessions  seront 
faites  par  décrets  rendus  en  conseil  d’Élat. ..  (art.  5). 

* 262.  Une  loi  du  28  juillet  1860,  relative  à la  mise  en  valeur 
des  marais  et  des  terres  incultes  appartenant  aux  communes 
(complétée  par  un  décret  portant  règlement  d’administration  pu- 
blique du  6 février  1861),  est  venue  pourvoir  aux  mêmes 
intérêts  agricoles  que  la  loi  du  16  septembre  1807 , relativement 
aux  58,000  hectares  de  marais , et  aux  2,700,000  hectares  de 
landes,  terres  vaines  et  vagues  qui  appartiennent  en  France  aux 
communes  ou  sections  de  communes.  L’idée  dominante  de  cette 
loi  est  d’imposer  aux  communes  propriétaires  l’obligation  de 
dessécher,  assainir  et  mettre  en  valeur  leurs  terrains,  et,  à leur 
défaut,  de  permettre  à l’État  de  le  faire,  en  se  remboursant  de  ses 
avances  au  moyen  de  la  vente  publique  d’une  partie  des  terrains 
améliorés.  A ce  double  point  de  vue,  il  y a contrainte,  et,  par  suite, 
restriction  apportée  à l’exercicedu  droit  de  propriétédans  l’intérêt 
bien  entendu  du  propriétaire,  et  dans  l’intérêt  général  de  la  pro- 
duction du  sol.  Mais  cette  loi,  applicable  à la  propriété  communale, 
ne  l’est  pas  à la  propriété  privée.  Elle  généralise  l’idée  déjà  ap- 
pliquée parcelle  du  19  juin  1857,  relativeà  l’assainissement  età 
la  mise  en  culture  des  landes  de  Gascogne. 

En  cas  de  refus  ou  d'abstention  par  le  conseil  municipal , comme  en  cas 
d’inexécution  de  la  délibération  par  lui  prise  , un  décret  impérial  rendu 
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en  conseil  d’État,  après  avis  du  conseil  général,  déclare  Futilité  des  tra- 
vaux et  en  règle  le  mode  d'exécution.  Ce  décret  est  précédé  d’une  enquête 
et  d’une  délibération  du  conseil  municipal  prise  avec  l’adjonction  des  plus 
imposés  (loi  du  28  juillet  18G0,  art.  3).  — Les  travaux  seront  exécutés  aux 
frais  de  la  commune  ou  des  sections  propriétaires.  Si  les  sommes  néces- 
saires à ces  dépenses  ne  sont  pas  fournies  par  les  communes , elles  seront 
avancées  par  l'État  qui  se  rembourse  de  ses  avances , en  principal  et  inté- 
rêts , au  moyen  de  la  vente  publique  d’une  partie  des  terrains  améliorés , 
opérée  par  lots,  s’il  y a lieu  (art.  4).  — Les  communes  peuvent  s'exonérer 
de  toute  répétition  de  la  part  de  l'État  en  faisant  l’abandon  de  la  moitié  des 
terrains  mis  en  valeur.  Cet  abandon  est  fait  i peine  de  déchéance  dans 
l’année  qui  suit  l’achèvement  des  travaux.  Dans  le  cas  d'abandon , l'État 
vend  les  terrains  à lui  délaissés , dans  la  forme  déterminée  par  l’article 
précédent  (art.  5). 

* 263.  La  loi  sur  le  reboisement  des  montagnes  du  même  jour 
que  la  précédente,  28  juillet  1860,  complétée  par  le  décret  por- 
tant règlement  d’administration  publique  du  27  avril  1861,  con- 
tient aussi  une  restriction  du  droit  de  propriété  commandée  par 
l’intérêt  public,  avec  cette  différence  qu’elle  atteint  non-seule- 
ment les  communes,  mais  aussi  les  établissements  publics,  et  les 
particuliers  eux-mêmes  pour  lesquels  la  mesure  devient  alors  une 
application  des  dispositions  relatives  à l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique.  Cette  loi  n’a  pas  ce  caractère  dans  sa  première 
partie  , relative  au  reboisement  falcutatif  et  à l’encouragement 
offert  sous  deux  formes , délivrance  gratuite  des  graines  ou 
plants  et  subventions  en  argent,  qui  laissent  les  propriétés  situées 
en  montagne,  sous  le  régime  du  droit  commun.  La  seconde 
partie  de  la  loi  est  relative,  au  contraire,  aux  mesures  de  coerci- 
tion nécessaires  pour  arriver  à donner  satisfaction  à ce  grand  in- 
térêt du  reboisement  des  montagnes,  destiné  à prévenir  le  retour 
d’inondations  désastreuses. 

Dans  le  cas  où  l'intérêt  public  exige  que  des  travaux  de  reboisement 
soient  rendus  obligatoires , par  suite  de  l'état  du  sol  et  des  dangers  qui 
en  résultent  pour  les  terrains  inférieurs , il  est  procédé  dans  les  formes 
suivantes  (loi  du  28  juillet  1860,  art.  4).  — Un  décret  impérial  rendu  en 
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conseil  d’Etat,  déclare  l’utilité  publique  des  travaux,  fixe  le  périmètre 
des  terrains  dans  lesquels  il  est  nécessaire  d’exécuter  le  reboisement,  et 
règle  des  délais  d’exécution....  (art.  5).  — Si  les  terrains  compris  dans 
le  périmètre  déterminé  par  le  décret  impérial  appartiennent  à des  parti- 
culiers , ceux-ci  doivent  déclarer  s'ils  entendent  effectuer  eux-mémes  le 
reboisement,  et,  dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  d’exécuter  les  travaux  dans 
les  délais  fixés  par  le  décret.  En  cas  de  refus  ou  d'inexécution  de  l’enga- 
gement pris,  il  peut  être  procédé  à l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  parles  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3 mai  184) . Le  propriétaire  exproprié,  en  exécution  du  présent 
article,  a le  droit  d'obtenir  sa  réintégration  dans  sa  propriété  après  le 
reboisement,  à la  charge  de  restituer  l’indemnité  d’expropriation  et  le 
prix  des  travaux,  en  principal  et  intérêts;  il  peut  s'exonérer  du  rem- 
boursement du  prix  des  travaux  en  abandonnant  la  moitié  de  sa  propriété. 
Si  le  propriétaire  veut  obtenir  sa  réintégration  , il  doit  en  faire  la  décla- 
ration à la  sous-préfecture  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  notification 
i lui  faite  de  l’achèvement  des  travaux  de  reboisement , à peine  de  dé- 
chéance (art.  7).  — Si  les  communes  ou  établissements  publics  refusent 
d’exécuter  les  travaux  sur  les  terrains  qui  leur  appartiennent,  ou  s’ils  sont 
dans  l’impossibilité  de  les  exécuter  en  tout  ou  en  partie  , l’Etat  peut , soit 
acquérir  à l’amiable  la  partie  des  terrains  qu’ils  ne  voudront  pas  ou  ne  pour- 
ront pas  reboiser,  soit  prendre  tous  les  travaux  à sa  charge.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  conserve  l'administration  et  la  jouissance  des  terrains  reboisés 
jusqu'au  remboursement  de  ses  avances  en  principal  et  intérêts.  Néanmoins 
la  commune  jouira  du  droit  de  pâturage  sur  les  terrains  reboisés  dés  qu'ils 
auront  été  reconnus  défcnsables  (art.  8).  — Les  communes  et  établisse- 
ment publics  peuvent  dans  tous  les  cas  s'exonérer  de  toute  répétition  de 
l’État , en  abandonnant  la  propriété  de  la  moitié  des  terrains  reboisés. 
Cet  abandon  doit  être  fait,  à peine  de  déchéance,  dans  un  délai  de  dix 
ans  à partir  de  la  notification  de  l'achèvement  des  travaux  fart.  9). 

"264.  En  vertu  du  décret  du  14  décembre  1810  (non  inséré  au 
Bulletin  des  Lois  et  seulement  adressé  aux  préfets  des  départe- 
ments maritimes  par  une  circulaire  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  M.  le  comte  Molé,  du  11  février  1811),  l’État 
peut  opérer  d’oflice  le  reboisement  des  dunes  mobiles,  afin  de  les 
fixer  et  de  les  empêcher  d’envahir  le  pays.  Cet  intérêt  de  salut 
public  a fait  soumettre  les  propriétés  particulières  elles-mêmes 
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à ce  droit  de  l'État,  qui,  en  vertu  de  l’article  5 du  décret , fait  par 
lui-méme  les  travaux  d’ensemencement , en  cas  de  refus  ou  d’im- 
puissance de  les  exécuter  de  la  part  des  propriétaires.  L’État , 
sans  être  assujetti  au  payement  d’aucune  indemnité , conserve 
l’administration  et  la  jouissance  des  terrains , jusqu’au  complet 
recouvrement  de  ses  avances  en  principal  et  intérêts  ; le  pro- 
priétaire rentre  alors  en  possession  de  son  fonds , à la  charge 
d’entretenir  convenablement  les  plantations  existantes. 

Il  résultait  déjà  d’une  ordonnance  royale  du  31  janvier  1839, 
qu’au  fur  et  à mesure  que  les  dunes,  plantées  en  pins  maritimes, 
pouvaient  se  passer  des  soins  de  l’administration  des  ponts  et 
chaussées  chargée  du  reboisement  primitif,  elles  étaient  remises 
à l’administration  des  forêts  et  soumises  au  régime  forestier; 
après  la  coupe,  c’était  encore  l’administration  des  forêts  qui  était 
chargée  du  repeuplement  du  terrain  par  le  semis  naturel.  Les 
dispositions  de  cette  ordonnance  ont  été  étendues  par  un  décret 
du  29  avril  1862,  article  2,  en  ce  sens  que  le  reboisement  pri- 
mitif est  également  confié  à l’administration  forestière  en  vertu 
de  ce  texte  nouveau , contrairement  aux  prescriptions  du  décret 
de  1810  qui  en  chargeait  l’administration  des  ponts  et  chaussées; 
en  conséquence  cette  attribution  a passé  du  ministre  de  l’agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  entre  les  mains  du 
ministre  des  finances,  d’après  cette  disposition  ainsi  conçue  : 

Considérant  qu’il  importe,  dans  l’intérêt  publie,  d’établir  l’unité  de 
direction  dans  les  services  qui  se  rattachent  au  régime  forestier...  Art.  2. 
Les  travaux  de  fixation,  d'entretien  , de  conservation  et  d’exploitation  des 
dunes  sur  le  littoral  maritime  sont  placés  dans  les  attributions  de  notre 
ministre  des  finances  et  confiés  à l’administration  des  forêts  (Décret  du 
29  avril  1862). 

Un  projet  de  loi  complet,  moins  rigoureux  pour  la  propriété 
privée,  destiné  à favoriser  V ensemencement  des  dunes  mobiles  et  à 
venir  en  aide  à leurs  propriétaires,  a été,  au  sein  du  Corps  légis- 
latif, et  à l’occasion  d’un  amendement  produit  par  des  députés 
du  département  de  la  Charente-Inférieure  qui  possède  sur  ses 
cétes  des  dunes  très-étendues,  reconnu  par  les  commissaires  du 
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gouvernement  devoir  être  une  conséquence  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1860  sur  le  reboisement  des  montagnes. 

*263.  La  propriété  forestière,  aux  mains  des  communes  et  des 
établissements  publics , même  lorsqu’elle  est  indivise  avec  des 
particuliers,  subit  une  entrave  justifiée  par  l’intérêt  général  de 
la  conservation  des  bois  et  forêts,  dans  son  assujettissement  comme 
les  bois  de  l’Etat  au  régime  forestier  (dont  nous  ferons  connaître 
n°  304  les  principaux  traits  ainsi  que  l’existence  de  la  servitude 
de  martelage  qui  en  dérive).  En  outre,  le  droit  de  propriété  subit 
dans  la  législation  relative  au  défrichement  des  bois  des  particu- 
liers une  grave  restriction  , commandée  par  le  l>esoin  d’assurer 
la  production  et  l’entretien  des  sources  et  cours  d’eau , et  d’op- 
poser un  obstacle  aux  inondations  torrentielles.  La  loi  du 
18  juin  1839  a modifié  sur  ce  point , dans  un  sens  moins  rigou- 
reux , les  dispositions  transitoires  du  titre  XV  du  Code  forestier 
qui  avaient  été  jusque  là  l’objet  de  prorogations  successives.  Nous 
reproduisons  les  parties  des  articles  nouveaux  du  Code  forestier 
qui  formulent  dans  l’état  actuel  de  la  législation  cette  exception 
au  droit  de  propriété.  En  conséquence  de  cette  loi,  un  décret 
impérial  du  22  novembre  1839  a modifié  le  titre  Xll  de  l’ordon- 
nance du  i"  août  1827  rendue  pour  l’exécution  du  Code  forestier, 
et  une  circulaire  en  date  du  26  novembre  1859  a été  adressée 
par  le  directeur  général  des  eaux  et  forêts  aux  conservateurs , 
pour  l'application  de  ce  décret. 

Aucun  particulier  ne  peut  user  du  droit  d’arracher  ou  défricher  ses  bois 
qu’après  en  avoir  fait  la  déclaration  i la  sous-préfecture , au  moins  quatre 
mois  d’avance,  durant  lesquels  l'administration  peut  faire  signiGer  au 

propriétaire  son  opposition  au  défrichement Le  préfet  en  conseil  de 

préfecture  donne  son  avis  sur  cette  opposition.  L’avis  est  notifié  i l'agent 
forestier  du  département  ainsi  qu'au  propriétaire  des  bois , et  transmis  au 
ministre  des  finances,  qui  prononce  administrativement , la  section  des 
finances  du  conseil  d’État  préalablement  entendue.  Si , dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  signification  de  l’opposition , la  décision  du  ministre  n'est 
pas  rendue  et  signifiée  au  propriétaire  des  bois,  le  défrichement  peut 
être  effectué  (Code  forest.  art.  219).  — L’opposition  au  défrichement  ne 
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peut  être  formée  que  pour  les  bois  dont  la  conservation  est  reconnue  néces- 
saire : 1»  au  maintien  des  terres  sur  les  montagnes  ou  sur  les  pentes  ; 2°  à 
la  défense  du  sol  contre  les  érosions  et  les  envahissements  des  fleuves, 
rivières  ou  torrents  ; 3°  à l’existence  des  sources  et  cours  d’eau  ; 4°  h la 
protection  des  dunes  et  des  côtes  contre  les  érosions  de  la  mer  et  l'enva- 
hissement dessables;  5“  à la  défense  du  territoire  dans  la  partie  delà 
zone  frontière  qui  sera  déterminée  par  un  règlement  d’administration 
publique  (fait  par  décret  du  22  novembre  1859);  6°  à la  salubrité  publi- 
que (art.  220).  — En  cas  de  contravention  à l’article  219,  le  propriétaire 
est  condamné  à une  amende  calculée  à raison  de  cinq  cents  francs  au 
moins  et  de  quinze  cents  francs  au  plus  par  hectare  de  bois  défriché.  Il 
doit,  en  outre,  s’il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  ministre  des  finances,  rétablir 
les  lieux  défrichés  en  nature  de  bois  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois 
années  (art.  221).  — Sont  exceptés  des  dispositions  de  l’article  219  : 1*  les 
jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années  après  leur  semis  ou  plan- 
tation; 2°  les  parcs  ou  jardins  clos  ou  attenants  aux  habitations;  3°  les 
bois  non  clos , d'une  étendue  au-dessous  de  dix  hectares , lorsqu'ils  ne 
font  pas  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de  dix 
hectares  ou  qu'ils  ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une 
montagne  (art.  224). 


§ IV.  — PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE , ARTISTIQUE  ET  INDUSTRIELLE. 
SOMMAIRE. 

'266.  Caractères  particuliers  de  cette  propriété  ; système  de  la  loi. 

' 267.  Réglementation  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

‘268.  Sa  garantie  par  les  peines  de  la  contrefaçon. 

• 269.  Garantie  de  la  propriété  industrielle  dans  la  législation  sur  les  brevets 
d'invention;  caractères,  effets  et  délivrance  du  brevet. 

‘270.  Des  deux  sortes  de  brevets  et  de  l'action  en  contrefaçon. 

'271.  Nullités  et  déchéances  des  brevets. 

*272.  Des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

*266.  Le  caractère  distinctif  de  la  propriété  appliquée  aux  œu- 
vres de  l’esprit,  aux  arts  et  aux  inventions  industrielles,  est  de 
consister  dans  le  droit  de  reproduction  et  d'exploitation.  Son 
exercice  met  l’intérêt  général  en  lutte  avec  le  droit  individuel , 
par  suite  des  difficultés  relatives  à la  transmission  d’un  droit  de 


Digitized  by  Google 


— 344  — 


cette  nature  qui  se  subdiviserait  à l’infini  à chaque  génération , 
et  surtout  parce  que  le  suprême  intérêt  de  l’humanité  exige  la 
reproduction  et  la  circulation  sans  entraves  des  œuvres  de  la 
pensée.  Cette  situation  exceptionnelle  explique  et  justifie  la 
réglementation  spéciale , en  dehors  du  droit  commun  de  la  pro- 
priété, que  ce  droit  a reçue  de  la  loi.  11  existe  toutefois  trois  sys- 
tèmes théoriques , législativement  possibles , qui  divisent  les  pu* 
blicistes  et  les  jurisconsultes  : 1 0 négation  complète  du  droit  de 
propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  et,  par  suite,  absorp- 
tion pure  et  simple  et  immédiate  de  l’œuvre  ou  de  l’invention 
dans  le  domaine  public  par  le  seul  fait  de  leur  publication  ; 2°  as- 
similation complète  de  ce  droit  à celui  qui  repose  sur  les  choses 
corporelles  et  incorporelles,  et,  par  suite,  propriété  perpétuelle  au 
profit  de  l’auteur  et  de  ses  représentants  ; 3°  reconnaissance  de 
la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  en  la  laissant  par 
rapport  à la  propriété  de  droit  commun,  dans  un  état  d’infériorité 
qui  a pour  conséquence  capitale  la  durée  temporaire  et  limitée 
du  droit , et  son  assujettissement  à certaines  conditions  adminis- 
tratives. Ce  troisième  système , qui  paraît  concilier  le  droit  du 
public  avec  le  droit  des  auteurs  et  inventeurs,  est  celui  que 
mettent  en  œuvre  la  législation  sur  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique et  celle  sur  les  brevets  d’invention.  Mais  ce  système  com- 
porte lui-même  des  degrés  divers,  selon  que  la  durée  temporaire 
donnée  au  droit  de  propriété  par  la  loi,  sera  plus  ou  moins  lon- 
gue ; de  sorte  que  la  législation  actuelle  pourrait  être  l’objet  de 
modifications  très-graves  et  très- libéral  es,  par  le  seul  fait  de  la 
prolongation  du  droit , sans  abdiquer  ce  troisième  système. 

‘207.  La  réglementation  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
qui  forme  un  ensemble  de  lois  successives , se  modifiant  ou  se 
complétant  les  unes  les  autres,  a pour  base  la  loi  du  19  juillet  1793, 
relative  aux  droits  de  propriété  des  auteurs  d 'écrits  en  tout  genre, 
des  compositeurs  de  musique  , des  peintres  et  des  dessinateurs. 
Cette  loi  reconnaît  à l’auteur  seul  un  droit  absolu  sur  son  œuvre 
pendant  sa  vie  ; elle  limite  à dix  ans  le  droit  de  ses  héritiers  ou 
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de  ses  cessionnaires  après  sa  mort.  Il  y avait  dans  cette  loi  une 
lacune  regrettable  au  détriment  de  la  veuve  et  des  héritiers  en 
ligne  directe,  laissés  sur  la  même  ligne  que  tous  héritiers  ou  ces- 
sionnaires. Les  textes  ci-dessous  reproduits  ont  eu  pour  objet 
de  remédier  à cet  injuste  oubli  ; le  droit  de  la  descendance  di- 
recte de  l’auteur  est  porté  à trente  ans , à partir  de  son  décès 
ou  du  décès  de  sa  veuve  si  elle  a survécu.  Mais  le  décret  de  1810 
et  la  loi  de  1854  ayant  omis  de  mentionner  les  cessionnaires,  il  en 
résulte  que  l’auteur  célibataire  est  resté  sous  l’empire  de  la  loi 
de  1793,  qui  restreint  à dix  ans  après  sa  mort  le  droit  de  pro- 
priété laissé  par  lui  à ses  héritiers  ou  concédé  par  lui  à son  éditeur. 

L’insuffisance  de  cette  législation  est  généralement  reconnue , 
et  le  gouvernement  a déjà  pris  l’initiative  d’une  réglementation 
nouvelle  qui  ne  paraît  pas  devoir  se  faire  longtemps  attendre;  un 
décret  du  28  décembre  1861  a institué , sous  la  présidence  du 
ministre  d’État,  une  commission  chargée  « de  préparer  un  projet 
» de  loi  pour  réglementer  la  propriété  littéraire  et  artistique  , et 
b coordonner  dans  un  Code  unique  la  législation  spéciale  ».  Les 
travaux  de  cette  commission  ont  été  inaugurés  par  un  remar- 
quable discours  (inséré  au  Moniteur  du  22  janvier  1862)  dans 
lequel  le  ministre  d’État  pose  la  question  de  la  manière  sui- 
vante : « Trois  systèmes  se  trouvent  eu  présence  : le  régime 
» actuel,  l’extension  de  la  durée  des  droits  à cinquante  ans,  enfin 
» la  perpétuité  ». 

Le  droit  de  propriété  est  garanti  à l’auteur  et  à sa  veuve  pendant  leur 
vie , si  les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit , 
et  à leurs  enfants  pendant  vingt  ans  (Décret  impérial  du  5 février  1810 
contenant  règlement  sur  l'imprimerie  et  la  librairie  ; titre  VI , de  la  pro- 
priété littéraire  et  de  sa  garantie  ; art.  39).  — Les  auteurs , soit  nationaux, 
soit  étrangers , de  tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé  , peuvent  céder  leur 
droit  à un  imprimeur  ou  libraire , ou  à toute  autre  personne  qui  est  alors 
substituée  en  leur  lieu  et  place , pour  eux  et  leurs  ayants  cause , comme 
il  est  dit  à l^arlicle  précédent  (M.  art.  40).  — Les  veuves  et  les  enfants  des 
auteurs  d'ouvrages  dramatiques  auront  à l'avenir  le  droit  d'en  autoriser  la 
représentation  et  d'en  conférer  la  jouissance  pendant  vingt  ans  , confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  39  et  40  du  décret  impérial  du  5 fé- 
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Trier  1810  (Loi  du  3 mai  1844  relative  au  droit  de  propriété  des  veuves 
et  des  enfants  des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques , article  unique).  — Les 
veuves  des  auteurs , des  compositeurs  et  des  artistes  jouiront , pendant 
leur  vie,  des  droits  garantis  par  les  lois  des  13  janvier  1791  et  19  juillet 
1793,  le  décret  du  5 février  1810,  la  loi  du  3 août  1844  et  les  autres  lois 
ou  décrets  sur  la  matière.  La  durée  de  la  jouissance  accordée  aux  enfants 
par  ces  mêmes  lois  et  décrets  est  portée  à trente  ans  , à partir  soit  du 
décès  de  l'auteur , compositeur  ou  artiste , soit  de  l'extinction  des  droits 
de  la  veuve  (Loi  du  8 avril  1855  sur  le  droit  de  propriété  garanti  aux  veuves 
et  aux  enfants  des  auteurs,  des  compositeurs  et  des  artistes). 

*268.  La  violation  du  droit  d’auteur  constitue  le  délit  âe  contre- 
façon, et  les  dispositions  du  Code  pénal  qui  le  punissent,  forment 
la  garantie  et  la  sanction  du  droit  de  propriété  littéraire  et  artis- 
tique (C.  F.  art.  425,  426,  427,428  et  429);  toutefois  cette  sanc- 
tion est  subordonnée  à la  condition  du  dépôt  préalable , prescrit 
par  la  loi  de  1793. 

Un  décret  du  28  mars  1852 , qui  a déclaré  ces  dispositions 
applicables  aux  ouvrages  publiés  en  pays  étrangers,  par  des  fran- 
çais ou  des  étrangers,  a été  le  point  de  départ  d’un  grand  nom- 
bre de  traités  spéciaux  entre  la  France  et  les  puissances  étran- 
gères pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique;  le  dernier  et  peut-être  le  plus  utile  de  tous  ces  actes 
diplomatiques,  est  la  convention  du  1"  mai  1801 , conclue  avec 
la  Belgique.  Un  décret  impérial  du  29  avril  1854,  a fixé  à 50  cen- 
times le  droit  auquel  sont  soumis  les  certificats  destinés  à cons- 
tater, dans  cette  hypothèse,  le  dépôt  légal  des  livres , gravures , 
lithographies , compositions  musicales , etc. , effectué  dans  les 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires. 

Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage  , soit  de  littérature  ou  de 
gravure  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  oblige  d’en  déposer  deux 
exemplaires  à la  Bibliothèque  nationale  ou  au  Cabinet  des  estampes,  dont 
il  recevra  un  reçu  signé  par  le  bibliothécaire , faute  de  quoi  il  ne  pourra 
être  admis  en  justice  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs  (Loi  du  19  juillet 
1793,  art.  6). 

* 269.  La  propriété  industrielle  reçoit  actuellement  sa  réglemen- 
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tation  et  la  protection  qui  lui  est  due,  de  la  loi  du  3 juillet  1841 
sur  les  brevets  d'invention.  Le  principe  fondamental  de  cette  loi 
est  que  toute  nouvelle  découverte  ou  invention,  dans  tous  les 
genres  d’industrie , confère  à son  auteur  le  droit  exclusif  de 
l’exploiter  à son  profit  pendant  un  certain  temps , pourvu  qu’il 
ait  fait  consacrer  son  droit  par  un  arrêté  du  ministre  des  travaux 
publics , de  l’agriculture  et  du  commerce , qui  reçoit  le  nom  de 
brevet.  Le  brevet  ne  confère  pas  seulement  le  droit  privatif  d’ex- 
ploitation , il  forme  une  propriété  mobilière  susceptible  de  se 
transmettre  par  donation  ou  vente,  en  tout  ou  en  partie,  à la  dou- 
ble condition  que  cette  transmission  soit  faite  par  acte  notarié,  et 
qu’elle  soit  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  pour  valoir 
contre  les  tiers.  Contrairement  au  système  consacré  par  la  législa- 
tion des  États-Unis  d’Amérique,  le  brevet  est  délivré  sans  examen 
préalable  à ceux  qui  en  font  la  demande,  Français  ou  étrangers; 
aussi  est-il  interdit,  sous  peine  d’une  amende  de  50  à 1,000  fr., 
de  mentionner  le  brevet  dans  des  enseignes,  annonces,  prospec- 
tus , affiches , marques  ou  estampilles , sans  y ajouter  ces  mots 
sans  garantie  du  gouvernement  que  l’on  trouve  souvent  réduits 
aux  initiales  s.  g.  d.  g. 

Le  dépOt  de  la  demande  en  brevet  doit  être  fait  au  secrétariat 
de  la  préfecture  du  domicile  réel  ou  élu  de  l’impétrant.  Elle  doit 
être  accompagnée  : 1"  d’un  récépissé  du  receveur  général,  cons- 
tatant le  versement  préalable  d’une  somme  de  100  fr.  à valoir 
sur  le  montant  de  la  taxe  annuelle  de  100  fr.,  qui,  pendant  toute 
la  durée  du  brevet , devra  être  payée  chaque  année  sous  peine 
de  déchéance  avant  le  1"  janvier  (le  produit  de  la  taxe  des  bre- 
vets d’invention  est  évalué  dans  la  loi  portant  fixation  du  budget 
pour  l’exercice  1863  à 1,400,000)  ; 2°  de  la  détermination  pré- 
cise de  la  nouveauté  brevetable  (appelée  par  la  loi  antérieure 
du  25  mai  1791  la  spécification) , qui  devra  résulter  d’une  des- 
cription de  la  découverte  et  des  dessins  ou  échantillons  néces- 
saires pour  l’intelligence  de  la  description.  Tous  les  trois  mois 
un  décret  impérial,  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  contient  la  pro- 
clamation des  brevets  délivrés. 
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Le  demandeur  fixe  lui-méme  la  durée  de  son  brevet , en  ce 
sens  qu’il  peut  le  prendre  pour  cinq,  dix  ou  quir^e  années.  Le 
brevet  une  fois  pris,  la  durée  ne  peut  en  être  prolongée  que  par 
une  loi  ; depuis  1844,  il  n’y  a eu  que  deux  applications  de  cette 
règle  exceptionnelle  écrite  dans  l’article  13  : la  première  a été 
faite  par  une  loi  du  18  juin  1837  ; la  seconde  par  la  loi  du 
1"  août  1860,  qui  prolonge  de  cinq  années  la  durée  des  deux 
brevets  délivrés  en  1843  et  1846,  à M.  Sax,  pour  les  instruments 
dits  saxo-tromba  et  saxo-phone.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
(chambre  civile)  du  20  janvier  1863  a jugé  que  le  jour  du  dépût 
de  la  demande  d’un  brevet  à la  préfecture,  jour  à dater  duquel 
court  la  durée  de  ce  brevet , ne  doit  pas  être  compté  dans  le 
calcul  de  la  durée  de  chacune  des  années  de  ce  brevet.  Le  dies  « 
quo  n’est  pas  compté.  11  en  résulte , par  voie  de  conséquence , 
que,  pour  éviter  la  déchéance  édictée  par  l’article  32  pour  défaut 
de  payement  des  annuités , il  suffit , si  le  dépût  a été  fait  le 
29  décembre,  que  le  payement  de  l’annuité  soit  fait  à un  moment 
quelconque  du  29  décembre  de  l’année  suivante. 

270.  Il  y a deuxsortesde  brevets,  soumis  aux  mêmes  règles, 
mais  différents  entre  eux  , en  ce  que  l’un  s’applique  à une  in- 
vention principale , l’autre  à une  invention  qui  est  l’accessoire 
d’un  procédé  existant  déjà. 

Le  premier  est  le  brevet  d’invention  proprement  dit , qui  peut 
être  obtenu  pour  toute  invention  ou  découverte  nouvelle , la  loi 
considérant  comme  telles  « l’invention  de  nouveaux  produits  in- 
» dustriels  et  l’invention  de  nouveaux  moyens , ou  l’application 
» nouvelle  de  moyens  connus  pour  l'obtention  d’un  résultat  ou 
» d’un  produit  industriel  b.  Mais  l'article  3 déclare  non  suscep- 
tibles d’être  brevetés  : 1°  les  compositions  pharmaceutiques  ou 
remèdes  de  toute  espèce  qui  demeurent  soumis  au  décret  du 
48  août  4810  relatif  aux  remèdes  secrets  ; 2°  les  plans  ou  combi- 
naisons de  crédit  ou  de  finances. 

La  seconde  sorte  de  brevet  est  le  brevet  de  perfectionnement 
que  les  articles  47  et  48  de  la  loi  permettent  de  prendre  « pour 
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» un  changement , perfectionnement  ou  addition  à l’invention 
» qui  fait  l'objet  d’un  brevet  primitif  ».  II  peut  être  pris,  soit  par 
l’auteur  de  l’invention  principale,  soit  par  un  tiers.  L’auteur  pour- 
rait se  contenter  de  constater  lesdits  changements,  perfectionne- 
ments ou  additions , par  des  certificats  d'addition  faisant  partie 
intégrante  du  brevet  principal,  prenant  fin  avec  lui  et  ne  don- 
nant lieu  qu’au  payement  d’une  taxe  de  vingt  francs.  S’il  prend 
au  contraire  un  brevet  de  perfectionnement , celui-ci  a une  exis- 
tence distincte  du  brevet  primitif  et  est  soumis  au  payement  de 
la  taxe  annuelle  ; pendant  le  cours  de  la  première  année  le  bre- 
veté ou  ses  ayants  droits  reçoivent  même  de  l’article  18  un  droit 
exclusif  à prendre  cette  sorte  de  brevet.  Les  tiers  peuvent  le  de- 
mander dans  le  cours  de  ladite  année  par  pétition  cachetée,  mais 
le  cachet  n’est  rompu  et  ils  ne  peuvent  obtenir  le  brevet  qu’à 
l’expiration  de  cette  année  à défaut  de  demande  faite  par  l’auteur  ; 
le  perfectionnement  constitue  alors  une  propriété  distincte  de 
l’invention  , en  ce  sens  que  le  tiers  a le  droit  privatif  d’appliquer 
son  perfectionnement,  mais  seulement  à des  objets  sortis  des 
mains  du  premier  inventeur. 

Les  droits  que  l’un  ou  l’autre  brevet  assurent  aux  inventeurs 
sont  garantis  par  les  peines  de  la  contrefaçon  définie  par  l’ar- 
ticle 40  de  la  loi  : « toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté 
» soit  par  la  fabrication  de  produits , soit  par  l’emploi  de  moyens 
» faisant  l’objet  de  son  brevet  ».  La  contrefaçon  est  un  délit  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  qui  peu- 
vent être  saisis  par  l’action  civile  de  la  partie  lésée  , et  par  celle 
du  ministère  public  seulement  sur  la  plainte  de  la  partie  ( ar- 
ticle 43). 

* 271.  La  sanction  de  l’accomplissement  des  formalités  et  con- 
ditions nécessaires  pour  l’existence  du  privilège  attaché  au  bre- 
vet se  trouve  dans  l'action  en  nullité  du  brevet  pour  les  formalités 
qui  doivent  exister  au  moment  même  de  la  délivrance  du  brevet , 
et  dans  l’action  en  déchéance  pour  celles  qui  doivent  être  accom- 
plies postérieurement.  Ces  deux  actions  sont  de  la  compétence 
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du  tribunal  civil  du  domicile  du  défendeur  (art.  34  § 2) , sauf  le 
cas  dans  lequel  la  nullité  ou  la  déchéance  est  opposée  par  voie 
d’exception  à une  poursuite  en  contrefaçon  devant  le  tribunal 
correctionnel , qui  devient  alors  compétent  pour  en  connaître 
(art.  4G).  Ces  actions  peuvent  être  exercées  par  toute  personne  y 
ayant  intérêt  ; l'affaire  est  toujours  communicable  au  ministère 
public , qui  peut  môme  agir  directement  dans  les  trois  cas  de 
nullité  prévus  aux  n°*  2,  4 et  5 de  l’article  30  ci-dessous. 

Seront  nuis  et  de  nul  effet  les  brevets  délivrés  dans  les  cas  suivants , 
savoir  : 1°  si  la  découverte,  invention  ou  application  n’est  pas  nouvelle; 
2°  si  la  découverte , invention  ou  application  n’est  pas , aux  termes  de 
l’article  3,  susceptible  d’être  brevetée;  3°  si  les  brevets  portent  sur  des 
principes , méthodes , systèmes , découvertes  et  conceptions  théoriques  ou 
purement  scientifiques , dont  on  n’a  pas  indiqué  les  applications  indus- 
trielles; 4°  si  la  découverte,  invention  ou  application  est  reconnue  contraire 
à l’ordre  ou  à la  sûreté  publique , aux  bonnes  mucurs  ou  aux  lois  de  l’em- 
pire, sans  préjudice  dans  ce  cas  des  peines  qui  pourraient  être  encourues 
pour  la  fabrication  ou  le  débit  d’objets  prohibés;  5°  si  le  titre  sous  lequel 
le  brevet  a été  demandé  indique  frauduleusement  un  objet  autre  que  le 
véritable  objet  de  l’invention  ; G0  si  la  description  jointe  au  brevet  n’est  pas 
suffisante  pour  l’exécution  de  l’invention , ou  si  elle  n’indique  pas  , d’une 
manière  complète  et  loyale , les  véritables  moyens  de  l’inventeur  ; 7“  si  le 
breveta  été  obtenu  contrairement  aux  dispositions  de  l’article  18.  Seront 
également  nuis  et  de  nul  effet , les  certificats  comprenant  des  change- 
ments, perfectionnements  ou  additions  qui  ne  se  rattacheraient  pas  au 
brevet  principal  (Loi  du  5 juillet  1841 , art.  30). 

Sera  déchu  de  tous  ses  droits  : 1®  le  breveté  qui  n’aura  pas  acquitté  son 
annuité  avant  le  commencement  de  chacune  des  années  de  la  durée  de  son 
brevet  ; 24  le  breveté  qui  n’aura  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou 
invention  en  France  dans  le  délai  de  deux  ans,  à dater  du  jour  de  la  signa- 
ture du  brevet . ou  qui  aura  cessé  de  l’exploiter  pendant  deux  années 
consécutives,  à moins  que,  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  il  ne  justifie  des 
causes  de  son  inaction;  3"  le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des 
objets  fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  à ceux  qui  sunt  garantis 
par  son  brevet.  Néanmoins  le  ministre  de  l’agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  pourra  autoriser  l’introduction  : 1*  des  modèles  de 
machines;  2°  des  objets  fabriqués  à l'étranger,  destinés  à des  expositions 
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publiques  ou  à des  essais  faits  avec  l’assentiment  du  gouvernement 
(Art.  32,  modifié  par  la  loi  du  31  mai  1856). 

' 272.  La  législation  sur  les  marques  est  encore  une  consécra- 
tion de  la  propriété  industrielle  et  aussi  de  la  propriété  commer- 
ciale. Les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  obligatoires  avant 
1789  pour  une  multitude  de  métiers,  étaient  alors  le  certificat  de 
l’autorité  publique  touchant  la  qualité  du  produit,  son  origine 
et  son  poids.  Sauf  pour  les  matières  d’or  et  d’argent  qui  reçoivent 
deux  poinçons  de  l’autorité,  celui  du  titre  et  celui  du  bureau  de 
garantie,  sauf  pour  le  canon  des  armes  à feu  revêtu  du  poinçon  du 
fonctionnaire  qui  en  fait  l’épreuve , pour  l’enveloppe  des  cartes 
à jouer  frappée  du  timbre  de  la  régie , et  pour  les  poids  et  me- 
sures qui  portent  l’empreinte  par  laquelle  les  vérificateurs  certi- 
fient qu’ils  sont  conformes  aux  types  réglementaires,  l’autorité 
n’exerce  plus  sur  les  produits  de  l’industie  une  intervention  qui 
serait  contraire  au  principe  de  liberté  proclamé  en  1789;  la 
marque  n’est  plus  aujourd’hui  le  cachet  de  l’État , mais  seulement 
la  signature  du  fabricant  ou  du  commerçant  sur  l’objet  de  sa  fa- 
brication ou  de  son  commerce,  le  signe  de  sa  personnalité  impri- 
mée à ses  produits.  Le  législateur  , qui  avait  à choisir  entre  la 
marque  du  commerçant  obligatoire  et  la  marque  facultative , s’est 
prononcé,  après  une  discussion  approfondie,  pour  ce  dernier 
système,  plus  conforme  au  principe  de  liberté  que  le  premier. 
La  marque  obligatoire  serait  en  effet  impraticable  pour  de  nom- 
breuses industries , fort  préjudiciable  aux  intérêts  des  fabricants, 
et  n’otrrirait  aucune  garantie  sérieuse  au  public.  Toutefois  , des 
actes  législatifs,  maintenus  en  vigueur,  ont  rendu  la  marque 
ou  le  nom  obligatoire  pour  certains  produits , tels  que  les  subs- 
tances vénéneuses,  les  savons,  les  cartes  à jouer,  certains  tis- 
sus français,  les  matières  d’or  et  d’argent,  l’imprimerie;  la  loi 
conserve  en  outre  au  gouvernement  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
déclarer  exceptionnellement  obligatoire  la  marque  des  produits, 
pour  lesquels  l’intérêt  de  la  consommation  ou  de  grandes  indus- 
tries nationales  la  rendrait  nécessaire. 
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Cette  matière  est  régie  par  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce , dont  ie  règlement  d’exécution 
se  trouve  dans  le  décret  du  26  juillet  1858;  elle  laisse  subsister 
la  loi  du  28  juin  1824,  qui  protège  les  noms  des  commerçants 
et  punit  des  peines  portées  en  l’article  423  du  Code  pénal , les 
usurpations  , retranchements  et  altérations  dont  ces  noms  peu- 
vent être  l’objet , sans  aucune  condition  de  dépôt  ou  de  forme 
particulière.  Les  deux  lois  se  combinent  en  ce  sens  que  l’appo- 
sition du  nom,  qui  est  la  plus  claire  et  la  plus  sûre  des  mar- 
ques , sera  protégée  par  la  loi  du  23  juin  1857,  comme  toute  autre 
marque , lorsque  le  nom  sera  devenu  marque  lui-même  par  l’exé- 
cution des  diverses  prescriptions  de  la  loi. 

La  contrefaçon  des  marques , l'usage  des  marques  contrefaites 
ou  même  l’imitation  frauduleuse,  de  nature  à tromper  l’acheteur, 
de  la  marque  d’autrui , l’apposition  frauduleuse  sur  les  produits 
de  ces  sortes  de  marques , la  mise  en  vente  des  produits  ainsi 
marqués , sont  punis  d’amende  et  d’emprisonnement  par  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  avec  confiscation  des  produits, 
affiche  et  insertion  du  jugement  facultatives.  La  loi  protège  à 
l’égal  des  Français  les  étrangers,  pour  leurs  produits  fabriqués 
en  France  ; elle  ne  protège  les  étrangers  et  les  Français  pour 
leurs  produits  fabriqués  à l'étranger  que  « si  dans  les  pays  où 
» leurs  établissements  sont  situés , des  conventions  diplomati- 
b ques  ont  établi  la  réciprocité  pour  les  marques  françaises  ». 

Un  arrêt  du  conseil  d’Etat  du  22  janvier  1863  (affaire  Raspail), 
en  annulant  un  arrêté  pris  par  le  ministre  du  commerce , a jugé 
qu’aucune  disposition  de  la  loi  du  23  juin  1857  ni  du  règlement 
d’administration  publique  du  26  juillet  1858 , ne  donnait  à ce 
ministre  le  droit  d’annuler  les  dépôts  de  marques  de  fabrique , 
faits  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  conformément  à l’ar- 
ticle 2 ci-dessous  reproduit  de  ladite  loi  de  1857. 

La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  facultative;  toutefois,  des 
decrets , rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique , 
peuvent  exceptionnellement  la  déclarer  obligatoire  pour  les  produits  qu’ils 
déterminent.  Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
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les  noms  sous  une  forme  distinctive,  les  dénominations,  emblèmes,  em- 
preintes , timbres,  cachets , vignettes,  reliefs , lettres  , chiffres,  enveloppes 
et  tous  autres  signes  servant  à distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou 
les  objets  d'un  commerce  (Loi  du  23  juin  1857  , art.  1er).  — Nul  ne  peut 
revendiquer  la  propriété  exclusive  d’une  marque,  s’il  n’a  déposé  deux 
exemplaires  du  modèle  de  cette  marque  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile  (art.  2).  — Le  dépôt  n’a  d'effet  que  pour  quinze 
années.  La  propriété  de  la  marque  peut  toujours  être  conservée  pour  un 
nouveau  terme  de  quinze  années,  au  moyen  d'un  nouveau  dépôt  (art.  3). 
— Les  actions  civiles , relatives  aux  marques , sont  portées  devant  les  tri- 
bunaux civils  et  jugées  comme  matières  sommaires.  En  cas  d'action  intentée 
par  voie  correctionnelle  , si  le  prévenu  soulève  pour  sa  défense  des  ques- 
tions relatives  à la  propriété  de  la  marque,  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle statue  sur  l’exception  (art.  16). 
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TITRE  TROISIÈME. 


DES  PERSONNES  MORALES  QUI  RELÈVENT  DU  DROIT 
ADMINISTRATIF. 


SOMMAIRE. 


Î73.  Objet  de  ce  titre. 

274.  Division  en  deux  chapitres. 


273.  Parmi  les  êtres  collectifs,  ou  êtres  de  raison , dont  la  loi 
consacre  l’existence  purement  juridique , sous  le  nom  de  per- 
sonnes morales  ou  personnes  civiles , les  uns  ne  relèvent  que  du 
droit  privé , comme  les  sociétés  civiles  ou  commerciales  (sauf 
l’autorisation  gouvernementale  des  sociétés  anonymes),  les  autres 
relèvent  du  droit  administratif,  parce  que  leur  existence  se  rat- 
tache, par  des  liens  plus  ou  moins  étroits,  à l’organisation  admi- 
nistrative de  la  France.  Ils  sont  seuls  l’objet  de  cette  troisième 
et  dernière  partie  du  Cours  de  droit  administratif,  dans  laquelle 
ils  seront  envisagés  au  point  de  vue  de  leurs  domaines,  de  leurs 
dettes  et  de  leurs  créances. 


274.  Parmi  ces  personnes  morales  , l’État,  la  première  et  la 
plus  considérable  de  toutes , occupe  une  place  à part  ; les  déve- 
loppements que  son  étude  comporte , plus  étendus  que  ceux  de 
toutes  les  autres  réunies,  formeront  le  premier  chapitre  de  ce 
livre.  Le  second  sera  consacré  aux  départements , communes  , 
hôpitaux , bureaux  de  bienfaisance  et  autres  personnes  morales 
dont  la  vie  juridique , consacrée  par  la  loi , est  également  sou- 
mise au  droit  administratif. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

de  l’état. 

SOMMAIRE. 

275.  Différents  caractères  de  l'État  presque  toujours  confondus  dans  son  indi- 

vidualité. 

276.  Division  du  chapitre  en  six  sections. 

275.  L’État,  si  on  le  considère  en  lui-même  et  non  plus  au 
point  de  vue  des  autorités  chargées  de  pourvoir  à la  marche  des 
affaires , peut  être  envisagé  dans  le  droit  sous  deux  aspects, 
comme  puissance  publique  et  comme  personne  civile  ou  morale. 
Cette  distinction  est  contestée,  et  nous  dirons  [n°  322]  que  la  juris- 
prudence du  conseil  d’État  et  de  la  cour  de  cassation  , sont  loin 
de  l’admettre  sur  le  seul  point  où  elle  présente,  touchant  l’attri- 
bution du  droit  de  déclarer  l’État  débiteur , un  intérêt  pratique. 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  reconnaître  que  ces  deux  caractères  sont 
tellement  liés  l’un  à Vautre,  qu’ils  se  confondent  le  plus  souvent 
dans  l’individualité  de  l’État,  et  qu’il  serait  dangereux  d’établir 
entre  eux  une  démarcation  absolue.  Ainsi,  dans  la  composition 
de  la  fortune  publique,  on  est  d’accord  pour  placer,  d’une  part  le 
domaine  national  et  d’autre  part  le  produit  des  impôts,  des  droits 
réels  et  des  droits  de  créance  ; dira-t-on  qu’en  ce  qui  touche  le 
domaine  national , l’État  fonctionne  comme  personne  morale , 
mais  qu’il  perçoit  les  impôts  comme  puissance  publique , et,  sur 
cette  donnée , faudra-t-il  scinder  ces  deux  parties  de  la  fortune 
publique?  En  suivant  cette  idée,  faudra-t-il  dire  que  si  l’État  gère 
son  domaine  privé  comme  personne  morale,  c’est  comme  puis- 
sance publique  qu’il  a la  garde  du  domaine  public?  Et  que  si 
c’est  comme  puissance  publique  qu’il  devient  créancier  de  l’im- 
pôt, c'est  comme  personne  morale  qu’il  exence  les  privilèges  que 
les  lois  fiscales  attachent  à sa  créance,  de  meme  que  les  privilèges 
consacrés  par  le  Code  Napoléon  garantissent  certaines  créances 
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aux  mains  des  particuliers?  Ces  distinctions  subtiles  et  sans 
utilité  d’application  seraient  contraires  à l’intelligence  et  à la 
netteté  d’une  exposition  doctrinale,  et,  sous  le  bénéfice  de  cette 
observation  générale,  nous  cesserons  de  nous  en  préoccuper  dans 
l’exposé  des  droits  qui  appartiennent  à l’Etat  sur  les  divers  élé- 
ments dont  se  compose  le  domaine  national,  ainsi  que  dans  l’ex- 
posé des  créances  de  l’Etat,  dont  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
importantes  naissent  des  lois  d’impôts.  11  en  sera  de  même  des 
dettes  diverses  de  l’État , dont  la  législation  sera  exposée  de 
manière  à former  un  ensemble , dans  lequel  la  distinction  entre 
l’État  puissance  publique  et  l’État  jiersonne  mo»ale,  ne  sera 
rappelée  qu’à  l’occasion  des  systèmes  contradictoires  produits 
sur  la  question  de  compétence  ci-dessus  signalée. 

276.  L’Etat  ainsi  considéré  comme  être  collectif,  comme  indi- 
vidu, est  investi  de  droits  et  d'obligations  analogues  ou  identi- 
ques à ceux  des  particuliers;  il  possède,  il  est  propriétaire,  il 
peut  aliéner,  il  peut  acquérir  à titre  onéreux  ou  à titre  gratuit 
comme  le  font  les  simples  citoyens;  comme  eux  il  a des  créances 
et  des  dettes  de  capitaux  ou  de  rentes.  Par  suite,  ce  chapitre  sera 
divisé  en  six  sections  dans  lesquelles  on  traitera  de  l’État  : 
1”  comme  gardien  du  domaine  public  ; 2°  comme  propriétaire 
du  domaine  de  l’Etat  proprement  dit  ; 3°  comme  nu-propriétaire 
du  domaine  de  la  couronne;  4°  comme  débiteur  de  dettes  ordi- 
naires , de  lions , d’obligations , de  rentes  et  de  pensions  ; 
5°  comme  créancier  des  comptables , des  entrepreneurs  et  des 
fournisseurs  ; 6°  comme  créancier  du  montant  des  impôts. 

SECTION  PREMIÈRE.  — De  l’état  considéré  comme  gardien 
du  domaine  public. 

SOMMAME. 

277.  Définition  et  division  du  domaine  national. 

278.  Définition  et  caractères  distinctifs  du  domaine  public. 

279.  Division  de  la  section  en  trois  paragraphes. 

277.  On  appelle  domaine  national  la  réunion  de  tous  les  biens 
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corporels  ou  incorporels,  meubles  ou  immeubles  qui  appartien- 
nent à l’universalité  de  la  nation  française.  Cette  dénomination 
a son  origine  dans  la  loi  des  22  novembre-l"  décembre  4790, 
qui  a substitué  l’expression  de  domaine  de  la  nation  h celle  de 
domaine  de  la  couronne,  qui  avait  le  même  sens  sous  l’ancienne 
monarchie  , dont  l’un  des  principes  était  la  confusion  complète 
de  la  personne  du  roi  avec  l’individualité  de  l’État,  de  la  fortune 
de  l'un  avec  la  fortune  de  l’autre. 

Le  domaine  national  se  subdivise  en  trois  parties  distinctes  : le 
domaine  public , le  domaine  de  l'Etat,  et  le  domaine  de  la  cou- 
ronne ; ces  deux  derniers  font  l’objet  des  sections  suivantes;  le 
domaine  public  occupe  seul  la  présente  section. 


278.  L’État  n’est  pas  propriétaire  de  cette  première  partie  du 
domaine  national  nommée  le  domaine  public;  il  n’en  a que  la 
garde,  avec  mission  de  veiller  à sa  conservation.  Les  biens  qui 
composent  ce  domaine  se  trouvent  placés  hors  du  commerce  ; 
ce  sont,  suivant  la  définition  de  l’article  538  du  Code  Napoléon, 
« les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
» de  propriété  privée  ».  Leur  caractère  commun  consiste  dans 
une  affectation  spéciale  et  permanente  à un  service  d’intérêt  gé- 
néral et  public;  les  uns  sont  livrés  it  l’usage  commun  de  tous  , 
comme  les  routes  et  les  fleuves;  les  autres  , comme  les  fortifica- 
tions des  places  fortes , sont  consacrés  par  l’État  lui-même  , à la 
satisfaction  de  besoins  généraux.  L’énumération  de  ces  biens  se 
trouve  dans  les  articles  538  et  540  du  Code  Napoléon  empruntés 
aux  articles  2 et  5 de  la  loi  du  22  novembre- 1"  décembre  1790. 


279.  Cette  section  sera  divisée  en  trois  paragraphes,  qui  auront 
pour  objet  : 1°  la  composition  du  domaine  public  ; 2°  le  régime 
général  auquel  sont  soumises  les  dépendances  de  ce  domaine  ; 
3"  le  régime  particulier  des  cours  d’eau  qui  font  partie  du  do- 
maine public  comparés  à ceux  qui  sont  en  dehors  de  ce  domaine. 
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§ I*r.  — Dépendances  du  domaine  public, 
sommaire. 

280.  Routes  impériales;  dépenses  de  construction  et  d'entretien.  Routes  dé- 

partementales dont  le  sol  fait  partie  du  domaine  public. 

281.  Ouverture,  classement  et  déclassement  des  routes  impériales. 

282.  Fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables;  définition  de  la  navigabilité. 

283.  Rivages  de  la  mer;  définition.  Protection  et  délimitation. 

284.  Ports,  hàvres  et  rades. 

285.  Domaine  public  militaire. 

286.  Chemins  de  fer;  effets  des  concessions. 

287.  Canaux  de  navigation. 

288.  Eaux  conduites  dans  Paris. — Ponts. 

280.  1°  Les  routes  impériales  et  les  rues  des  villes,  bourgs  ou 
villages  gui  leur  font  suite.  — Cette  première  dépendance  du  do- 
maine public  dans  l’énumération  de  l’article  538  (Code  Nap.),  est 
en  même  temps  le  premier  des  objets  que  nous  avons  vus  com- 
pris dans  le  régime  de  la  grande  voirie  [n°  102].  La  longueur 
des  routes  impériales  classées  était  au  1"  janvier  1863  de  38,187 
kilomètres,  d’après  l’exposé  de  la  situation  de  l’Empire  présenté 
au  Sénat  et  au  Corps  législatif  à l’ouverture  de  la  session  législa- 
tive en  janvier  1803. 

Régies  autrefois , sous  le  nom  de  routes  royales , par  un  arrêt 
du  conseil  du  6 février  1770,  les  routes  impériaies  sont  actuelle- 
ment divisées  en  trois  classes  par  le  décret  impérial  du  16  dé- 
cembre 1811  contenant  règlement  sur  la  construction , la  répara- 
tion et  l’entretien  des  routes.  Les  routes  impériales  de  première 
classe  forment  les  lignes  principales  conduisant  de  Paris  à l’étran- 
ger et  aux  grands  ports  militaires  ; celles  de  seconde  classe  se  di- 
rigent également  de  Paris  vers  les  frontières  ou  les  ports , mais 
sont  d'une  largeur  moindre  ; celles  de  troisième  classe  communi- 
quent de  Paris  à certaines  villes  de  l’intérieur  ou  relient  les  plus 
importantes  d'entre  elles. 

Au  décret  de  1811  se  trouve  annexé  un  tableau  divisé  en  trois 
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parties , contenant  le  classement  dans  chaque  catégorie  des  routes 
impériales,  et  l’article  3 du  décret  porte  : « Les  routes  départe- 
» mentales  sont  toutes  les  grandes  routes  non  comprises  auxdits 
» tableaux , et  connues  jusqu’à  ce  jour  sous  la  dénomination  de 
» routes  royales  de  troisième  classe  »;  l’article  7,  modifié  par  la 
loi  du  23  mars  1817 , met  ces  routes  à la  charge  du  département. 
Le  conseil  d’État  a décidé,  avec  raison,  par  avis  du  27  août  1834, 
que  le  décret  de  1811  n’a  point  concédé  aux  départements  la  pro- 
priété du  sol  de  ces  routes,  et  qu’elles  ont  continué  à faire  partie 
du  domaine  puhlic  malgré  leur  dénomination  nouvelle  et  le  dé- 
placement de  leurs  frais  d’entretien  ; de  sorte  que  ces  routes , 
construites  avant  1811  aux  frais  de  l’Etat,  retomberaient  dans 
son  domaine  privé  et  non  dans  celui  du  département , si  elles  ve- 
naient à perdre  leur  affectation  à un  usage  public. 

Les  frais  de  construction  et  d’entretien  des  routes  impériales 
sont  mis,  selon  les  cas,  en  totalité  ou  en  partie  « à la  charge  de 
» l’État  » , suivant  l’expression  de  l’article  338  du  Code  Napoléon, 
par  les  textes  suivants  : 

Les  routes  impériales  de  première  et  de  deuxième  classe  seront  entière- 
ment construites  , reconstruites  et  entretenues  aux  frais  de  notre  Trésor 
impérial  (Décret  du  16  décembre  1811  , art.  3).  — Les  frais  de  construc- 
tion, de  reconstruction  et  d'entretien  des  routes  impériales  de  troisième 
classe  seront  supportés  concurremment  par  notre  Trésor  et  les  départe- 
ments qu'elles  traverseront  (art.  6).  — [Voir  au  n°  252  , les  servitudes 
qui  résultent  du  voisinage  des  grandes  routes], 

281 . L’ouverture  de  nouvelles  routes  impériales  qui  devait  être 
ordonnée  par  une  loi  aux  termes  des  lois  du  21  avril  1832,  arti- 
cle 10,  et  du  3 mai  1841,  article  3,  ne  peut  l’être  que  par  décret 
impérial,  depuis  l’article  4 du  sénatus-consulte  du  23  décem- 
bre 1852  [reproduit  n"  241].  A plus  forte  raison,  le  classement 
des  routes  impériales  est  également  et  a toujours  été  un  acte  du 
pouvoir  exécutif;  il  en  est  de  même  du  déclassement  et  du 
délaissement  des  routes  impériales  , régis  ainsi  qu’il  suit  par  la 
loi  du  24  mai  1842  : 

Art.  t”.  Les  portions  de  routes  royales  délaissées  par  suite  de  change- 
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ment  de  tracé  ou  d’ouverture  d’une  nouvelle  route  pourront,  sur  la  demande 
ou  avec  l'assentiment  des  conseils  généraux  des  départements,  ou  des  con- 
seils municipaux  des  communes  intéressées,  être  classées  par  ordonnances 
royales,  soit  parmi  les  roules  départementales,  soit  parmi  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  , soit  parmi  les  simples  chemins  vici- 
naux. — Art.  2.  Au  cas  où  ce  classement  no  serait  pas  ordonné,  les 
terrains  délaissés  seront  remis  à l’administration  des  domaines , laquelle 
est  autorisée  à les  aliéner.  Néanmoins  il  sera  réservé,  s'il  y a lieu  , eu 
égard  â la  situation  des  propriétés  riveraines , et  par  arrêté  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture , un  chemin  d’exploitation  dont  la  largeur  ne  pourra 
excéder  cinq  mètres. — Art.  3.  Les  propriétaires  seront  mis  en  demeure 
d'acquérir , chacun  en  droit  de  soi  , dans  les  formes  tracées  par  l’article  61 
de  la  loi  du  3 mai  1841  (avis  publié  à son  de  trompe  ou  de  caisse,  affiché 
et  inséré  dans  un  journal) , les  parcelles  attenantes  à leurs  propriétés.  A 
l’expiration  du  délai  fixé  par  l’article  précité  (trois  mois)  , il  pourra  être 
procédé  à l’aliénation  des  terrains  selon  les  règles  qui  régissent  les  aliéna- 
tions du  domaine  de  l’Etat  ou  par  application  de  l’article  4 de  la  loi  du 
20  mai  1836. 

Les  portions  de  terrains  dépendantes  d'anciennes  routes  ou  chemins,  et 
devenues  inutiles  par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d’ouverture  d’une 
roule  royale  ou  départementale  pourront  être  cédées,  sur  estimation  con- 
tradictoire , à titre  d'échange  et  par  voie  de  compensation  de  prix  , aux 
propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  les  parties  de  route  neuve  devront 
être  exécutées.  L’acte  de  cession  devra  être  soumis  à l'approbation  du 
ministre  des  finances,  lorsqu'il  s’agira  de  terrains  abandonnés  par  des 
routes  royales  (loi  du  29  mai  1836,  qui  autorise  la  cession  des  terrains 
domaniaux  usurpés,  art.  4). — Nota.  Celte  loi  qui  avait  un  caractère  tem- 
poraire a été  prorogée  par  celle  du  10  juin  1847.  Les  décrets  de  décentra- 
lisation tableau  C,  n°*  3, 4,  5 et  6 [Voir  n°  43],  complètent  et  modifient  dans 
une  certaine  mesure  ces  dispositions. 


282.  2°  F.es  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables,  sont  la 
seconde  des  dépendances  du  domaine  public  énumérées  par 
l’article  338  du  Code  Napoléon,  et  font  aussi  partie  de  la  grande 
voirie  ; ils  représentent  en  France  environ  9,000  kilomètres 
d’étendue.  Tout  cours  d’eau  navigable  est  du  domaine  public , 
que  sa  navigabilité  soit  naturelle  ou  artificielle  ; la  navigabilité , 


Digitized  by'  Google 


— 361  — 


qui  n’est  autre  chose  que  l’aptitude  du  cours  d’eau  à la  naviga- 
tion, comprend  le,  flottage  por  trains  ou  radeaux  affecté  comme 
elle  au  transport  des  marchandises,  mais  non  le  flottage  à bûches 
perdues  (avis  du  conseil  d’Ktat  du  21  février  1822  et  loi  du 
13  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale).  L’appréciation  de  l’aptitude 
du  cours  d’eau  à la  navigation,  soit  dans  la  totalité,  soit  seulement 
dans  une  partie  de  son  cours,  de  manière  à pouvoir  d’amont  en  aval 
servirde  moyen  de  transport,  appartient  à l’administration  investie 
du  droit  de  déclarer  la  navigabilité.  C’est  pourquoi , en  exécution 
de  la  loi  du  13  avril  1829  dont  l’article  3 attribue  à l’État  le  droit 
de  pêche  dans  les  cours  d’eau  navigables  et  flottables,  une  ordon- 
nance du  10  juillet  1833  a donné  une  nomenclature  de  ces  cours 
d’eau  ; cette  nomenclature  n’est  pas  limitative,  et  la  question  reste 
entière  pour  ceux  qui  n’v  figurent  pas  ; elle  doit  être  résolue  en 
fait  dans  chaque  espèce.  Le  paragraphe  troisième  et  dernier  de 
cette  section  est  exclusivement  consacré  au  régime  légal  de  cette 
portion  du  domaine  public  [voir  nM  293  à 299]. 

283.  3°  Rivages  de  la  mer  (art.  538  C.  Nap.).  On  considère 
comme  tels  la  portion  de  terrain  habituellement  couverte  par  le 
flot  le  plus  élevé,  en  suivant  pour  les  côtes  de  la  Méditerranée  la 
règle  romaine  : « Lit  tus  est  eatenus  quâ  maxime  fluctus  hibemus 
» estes  tuât  ( [)ig.  112,  de  verbonim  obligationibus)  »,  et  pour  les 
côtes  de  l’Océan  celle  de  l’ordonnance  de  1681  : « tout  ce  que  la 
» mer  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes 
» et  jusqu'où  le  plus  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les 
» grèves  ».  Les  rivages  de  la  mer,  et  la  mer  elle-même  dans 
l’étendue  du  rayon  soumis  à la  souveraineté  nationale  (fixé  par 
le  droit  international  à une  portée  de  canon),  forment  le  domaine 
public  maritime,  réglé  en  vue  du  double  intérêt  de  la  sûreté  des 
côtes  et  de  leur  libre  accès.  Tous  travaux  à la  mer , tout  ce  qui  est 
susceptible  de  constituer  une  entreprise  sur  la  mer  est  interdit 
par  l’ordonnance  de  1681,  et  constitue,  aux  termes  du  décret  du 
10  avril  1812,  des  délits  de  grande  voirie.  La  protection  de  cette 
portion  du  domaine  public  et  sa  délimitation  d’avec  les  lais  et 
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relais  de  la  mer,  que  l’article  538  range  à tort  dans  le  domaine 
public  [uoi'rn0  3031,  sont  l’objet  des  textes  suivants  : 

Les  limites  de  la  mer  seront  déterminées  par  des  décrets  de  l’Empereur 
rendus  sous  forme  de  règlements  d’administration  publique,  tous  les  droits 
des  tiers  réservés,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  lorsque 
cette  délimitation  aura  lieu  à l'embouchure  des  fleuves  et  rivières,  et  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  lorsque  cette  délimitation  aura  lieu 
sur  d'autres  points  du  littoral;  dans  ce  dernier  cas,  les  opérations  prépa- 
ratoires seront  indistinctement  confiées  par  le  ministre  de  la  marine  soit 
aux  préfets  maritimes , soit  aux  préfets  de  département.  Quant  aux  dé- 
clarations de  domanialité  relatives  à des  portions  du  domaine  public  mari- 
time, elles  seront  faites  par  les  mêmes  fonctionnaires,  dont  les  arrêtés 
déclaratifs  seront  visés  par  le  ministre  de  la  marine  (Décret  du  21  février 
1852  sur  la  fixation  des  limites  de  l’inscription  maritime  dans  les  fleuves 
et  rivières  affluant  i la  mer  et  sur  le  domaine  public  maritime  , art.  2). — 
L’avis  du  ministre  de  la  marine  sera  réclamé  en  ce  qui  concerne  la  conces- 
sion des  lais  et  relais  de  la  mer,  et  son  assentiment  devra  être  obtenu  pour 
les  autorisations  relatives  à la  formation  d'établissements  de  quelque  nature 
que  ce  soit  sur  la  mer  et  ses  rivages  (art.  3). 


284.  4"  Ports,  havres  et  rades  (art.  538  C.  Nap.).  Cette  dépen- 
dance du  domaine  public  comprend  indépendamment  des  rades  : 
1"  les  ports  de  la  marine  militaire  qui,  avec  tous  leurs  ouvrages 
de  défense  à la  mer,  phares,  fanaux  et  balises,  sont  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  marine  ; 2"  les  ports  et  hâvres  de 
commerce  et  ouvrages , phares  , fanaux  et  balises,  qui  s’y  réfè- 
rent, placés  dans  les  attributions  du  ministre  des  travaux  publics. 

283  . 5”  Portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et 
des  forteresses.  Cette  portion  du  domaine  public  reçoit  le  nom  de 
domaine  militaire,  de  même  que  les  deux  qui  précèdent  portent 
celui  de  domaine  maritime;  l’énumération  de  l’article  340  du 
Code  Napoléon  n’est  que  le  résumé  de  l’article  4 3 de  la  loi  des 
8-10  juillet  1791  qui  peut  lui  servir  de  commentaire  : 

Tous  terrains  de  fortifications  des  places  de  guerre  ou  postes  militaires, 
tels  que  remparts  , parapets  , fossés,  chemins  couverts,  esplanades,  glacis, 
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ouvrages  avancés,  terrains  vides,  canaux,  flaques  ou  étangs  dépendant 
des  fortifications,  et  tous  autres  objets  faisant  partie  des  moyens  défensifs 
des  frontières  du  royaume,  tels  que  lignes,  redoutes,  batteries,  retran- 
chements', digues,  écluses,  canaux  et  leurs  francs-bords,  lorsqu'ils  accom- 
pagnent les  lignes  défensives  ou  qu’ils  en  tiennent  lieu,  quelque  part 
qu'ils  soient  situés,  soit  sur  les  frontières  de  terre , soit  sur  les  côtes  et 
dans  les  Iles  qui  les  avoisinent , sont  déclarés  propriétés  nationales;  en  cette 
qualité  leur  conservation  est  attribuée  au  ministre  de  la  guerre , et,  dans 
aucun  cas , les  corps  administratifs  ne  pourront  en  disposer , ni  s'immiscer 
dans  leur  manutention  d’une  autre  manière  que  celle  prescrite  par  la  suite 
du  présent  decret,  sans  la  participation  dudit  ministre,  lequel,  ainsi  que  ses 
agents,  demeureront  responsables  en  tout  ce  qui  les  concerne  de  la  conser- 
vation desdites  proprié  tés  nationales...  [Voir,  n°  107,  servitudes  militaires]. 

286.  6°  Chemins  de  fer.  Ces  grandes  voies  de  communication 
soumises  par  la  loi  du  15  juillet  1845  , article  1"  , au  régime  de 
la  grande  voirie,  appartiennent  au  domaine  public , qu’elles  aient 
été  construites  ou  concédées  par  l’État.  Les  compagnies  conces- 
sionnaires ne  sont,  quant  à la  création  du  chemin , que  les  en- 
trepreneurs d’un  travail  public , et  quant  à son  exploitation,  que 
les  entrepreneurs  d’un  service  public;  la  concession , même  pen- 
dant sa  durée  ordinairement  fixée  à 99  ans,  a pour  effet  de  leur 
attribuer , non  la  propriété  temporaire  de  la  ligne  ferrée , mais 
seulement  les  bénéfices  de  son  exploitation.  Nous  avons  fait 
connaître  [n°  233]  les  nombreuses  servitudes  d’utilité  publique 
qu’engendre  le  voisinage  de  cette  partie  du  domaine  public. 

L’ensemble  des  chemins  de  fer  français  est  actuellement  di- 
visé en  trois  réseaux  : l’ancien  réseau  qui  comprend  les  lignes 
primitives , les  grandes  artères,  qui  des  frontières  viennent 
aboutir  à la  capitale  de  l’empire  ; le  nouveau  réseau , dont  d’in- 
génieuses combinaisons  consacrées  par  des  traités  intervenus  en 
4857  et  1858  entre  l’État  et  les  compagnies  en  possession  de 
l’ancien  réseau , ont  fait  accepter  à celles-ci  la  concession , soit  à 
titre  définitif,  soit  à titre  éventuel , malgré  les  probabilités  d’un 
produit  moins  rénumérateur  ; enfin  le  troisième  réseau  qui  n’est 
pas  en  entier  compris  dans  les  concessions  actuellement  interve- 
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nues , mais  que  l’État  peut  concéder  soit  de  gré  à gré , soit  en 
principe  par  adjudication  publique  (arrêté  ministériel  du  19  avril 
1862),  ou  construire  par  lui-même,  ainsi  que  la  loi  du  29  juin  1861 
lui  a donné  les  moyens  de  le  faire  pour  certaines  lignes.  De  nom- 
breux traités  de  fusion  accomplis  sous  l’action  du  gouvernement, 
et  qui  ont  reçu  ou  vont  recevoir  dans  un  court  délai  leur  exécu- 
tion , ont  eu  pour  conséquence  de  réunir  les  deux  premières 
parties  du  réseau  national  entre  les  mains  des  six  puissantes 
compagnies  des  chemins  de  fer  d’Urléans,  de  Paris  à Lyon  et 
à la  Méditerranée , du  Nord , de  l’Est,  de  l’Ouest  et  du  Midi. 

Les  chiffres  suivants,  empruntés  à l’exposé  de  la  situation  de 
l’Empire  , présenté  le  14  janvier  18G3  au  Sénat  et  au  Corps  légis- 
latif, à l’ouverture  de  la  session  législative , font  exactement 
connaître  l’importante  richesse  de  ce  plus  récent  élément  du 
domaine  public  national , dont  le  coût  total  est  évalué  devoir 
atteindre  près  de  sept  milliards , mais  qui  aura  donné  une  pro- 
digieuse extension  à toutes  les  branches  de  la  fortune  publique 
et  privée. 

« Le  réseau  des  chemins  de  fer  décrétés,  présente,  au  1"  jan- 
» vier  1863,  la  situation  suivante  : 

» Concessions  définitives  faites  aux  grandes  compagnies  et  com- 
» prises  dans  la  loi  du  H juin  1859,  15,990  kilom. 

» Concessions  à des  compagnies  diverses , 830 

o Total  des  concessions  définitives  : 16,820  kilom. 

» Concessions  éventuelles  aux  compagnies 
» d’Orléans  et  de  Lyon  à la  Méditerranée , pré- 
» vues  par  la  loi  du  11  juin  1839  , 290  kilom. 

» Chemins  décrétés  et  non  concédés , 1,320 

» Longueur  totale  : 18,430  kiloin. 

» Sur  l’ensemble  de  ces  lignes,  11,098  kilomètres  sont  au- 
» jourd’hui  en  exploitation , et  les  compagnies  évaluent  à près 
» de  2 milliards  les  dépenses  restant  à faire  pour  l’achèvement 
» de  leurs  concessions  actuelles. 

» Quant  aux  charges  du  Trésor,  on  peut  les  évaluer  à 330  mil- 
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» lions  de  francs  environ , pour  les  dépenses  à faire , soit  en  sub- 
» reniions , soit  en  travaux  , à partir  du  i*r  janvier  1863. 

» Les  produits  de  l’exploitation  des  chemins  de  fer,  qui  étaient 
» de  460  millions  de  francs  en  1861 , paraissent  devoir  s’élever, 
» en  1862,  à 476  millions.  Mais,  ainsi  qu’on  doit  s’y  attendre, 
» le  produit  kilométrique  moyen  s'abaisse  à mesure  que  le  nou- 
» veau  réseau  se  développe  : ce  produit  qui  était  de  près  de 
» 48,000  fr.  en  1861 , dépassera  peu  45,000  fr.  en  1862.  » 

287.  7°  Canaux  de  navigation.  Atfectés  comme  les  routes  de 
terre  et  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  à l’usage  de 
tous , constituant  comme  eux  des  voies  de  communication , ces 
canaux  forment,  malgré  le  silence  de  la  loi,  qu’ils  soient  concédés 
ou  non,  qu'ils  soient  aux  mains  des  compagnies  ou  aux  mains 
de  l’État,  une  dépendance  du  domaine  public,  dont  l’étendue 
représente  environ  5,000  kilomètres.  La  loi  du  29  floréal  an  X , 
étend  le  régime  de  la  grande  voirie  à toutes  les  contraventions 
commises  sur  les  canaux , fleuves  et  rivières  navigables.  Les  ca- 
naux de  dessèchement  et  d’irrigation  ne  réunissent  pas  les  mômes 
caractères , quoique  soumis  à la  surveillance  administrative  or- 
ganisée par  l’arrêté  du  1 9 ventôse  an  VI. 

288.  Il  faut  ajouter  à cette  énumération  : 8°  Les  eaux  conduites 
dans  Paris  à t’aide  de  travaux  d’art  et  de  canaux  artificiels  (let- 
tres patentes  du  26  mai  1635,  arrêt  du  conseil  du  26  novem- 
bre 1666,  décrets  du  4 septembre  1807  et  du  2 février  1812), 
9°  Les  ponts  avec  ou  sans  péage  (loi  du  4 floréal  an  X,  art.  1 1 j. 


§ II.  — Régime  du  domaine  public, 
sommaibe. 

289.  Ministres  chargés  de  représenter  l’État  comme  gardien  du  domaine 

public. 

290.  Inaliénabilité  ; ordonnance  de  1566.  Distinction  entre  le  domaine  public 

et  le  domaine  de  l'État. 
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291.  Imprescriptibilité  du  domaine  public. 

292.  Triple  application  de  la  distinction  entre  le  domaine  public  et  le  domaine 

privé , à l'État,  aux  départements  et  aux  communes. 

289.  Ce  sont  les  ministres,  qui,  en  raison  delà  nature  desser- 
vices compris  dans  le  département  de  chacun  d'eux , sont  investis 
de  la  mission  qui  incomlte  à l’État  de  garder  et  de  conserver  le 
domaine  public.  A ce  point  de  vue , les  dépendances  de  ce 
domaine  sont  réparties  entre  trois  ministres.  Au  ministre  de  la 
guerre,  et  sous  ses  ordres  au  génie  militaire,  se  trouvent  confiées 
celles  que  nous  avons  appelées  [n°  283]  le  domaine  public  mili- 
taire. Au  ministre  de  la  marine  est  confié  le  domaine  public 
maritime  [n“  283  et  284] , comprenant  les  rivages  de  la  mer,  sauf 
ceux  qui  avoisinent  l’embouchure  des  fleuves  et  rivières,  et  les 
ports  de  la  marine  militaire  avec  les  ouvrages  qui  s’y  réfèrent. 
Au  ministre  des  travaux  publics,  de  l’agriculture  et  du  com- 
merce, et  sous  ses  ordres  à l’administration  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  chemins  de  fer . sont  confiées  les  autres  parties  du  do- 
maine public  dont  l’ensemble  est  parfois  nommé,  le  domaine  des 
ponts  et  chaussées. 

Le  ministre  des  finances,  et  sous  scs  ordres  l’administration  de 
l’enregistrement  et  des  domaines , dans  les  attributions  desquels 
sont  placées  la  conservation  et  la  gestion  du  domaine  de  l’État , 
n’interviennent  au  contraire  qu’accessoirement  en  ce  qui  touche 
les  dépendances  du  domaine  public;  c’est  une  première  diffé- 
rence entre  le  régime  de  ces  deux  parties  du  domaine  national  ; 
les  numéros  suivants  vont  en  signaler  deux  autres. 

290.  Toutes  les  dépendances  du  domaine  public  sont  inalié- 
nables. Cette  règle  fondamentale  de  l’inaliénabilité  du  domaine 
public , péniblement  introduite  sous  l’ancienne  monarchie  pour 
servir  de  contre-poids  à l’omnipotence  royale  , est  appelée  par 
d’Argentré  « sacrosancta  lex  qiuc  rçyes  ipsos  obstringit  » ; après 
avoir  été  vainement  proclamée  dans  divers  édits,  elle  est  devenue 
maxime  de  droit  public , en  vertu  de  la  célèbre  ordonnance  de 
Moulins,  rendue  sous  Charles  IX,  en  février  1366,  dans  une 
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assemblée  de  notables  et  grands  du  royaume , sous  l’inspiration 
du  chancelier  de  l’Hospital , et  enregistrée  au  parlement  de  Paris, 
le  13  mai  de  la  même  année.  Sauf  une  exception , trop  res- 
treinte, au  profit  des  biens  dits  du  petit  domaine,  écrite  dans  un 
second  édit  de  février  1566,  l’inaliénabilité  frappait  sous  l’ancien 
régime,  non-seulement  ce  que  nous  appelons  le  domaine  public, 
mais  aussi  la  plus  grande  partie  des  biens  du  domaine  privé  de 
l’État.  La  révolution  française  vint  d’abord  commettre  l’excès 
contraire  ; la  nation  étant  rentrée  en  possession  d’elle-même , le 
principe  de  l’inaliénabilité  fut,  à tort,  considéré  comme  n’ayant 
plus  de  raison  d’être  , et  disparut  un  instant  au  milieu  de  la  con- 
fusion de  mots  et  d’idées  qui  se  trouvent  à ce  point  de  vue  dans 
la  loi  des  22  novembre- 1"  décembre  1790,  dont  le  préambule 
portait  d’une  manière  générale,  et  sans  distinguer  entre  le  do- 
maine privé  et  le  domaine  public , « que  la  maxime  de  l’inalié- 
d nabilité,  devenue  sans  motifs,  serait  préjudiciable  à l’intérêt 
» public  » . Mais  dès  l’année  suivante  apparut  dans  les  articles  1 
et  2 de  la  loi  des  8-10  juillet  1791  , titre  IV,  la  distinction  ration- 
nelle entre  les  propriétés  nationales  aliénables  et  celles  inaliéna- 
bles, entre  le  domaine  privé  qu’il  est  bon  de  pouvoir  aliéner  selon 
les  circonstances  et  dans  l’intérêt  de  l’État  lui-même  , et  le  do- 
maine public  que  son  affectation  à l’usage  de  tous  doit  rendre 
inviolable.  C’est  avec  cette  distinction  salutaire  que  le  principe 
de  l’inaliénabilité  proclamé  en  1566,  et  dont  la  loi  de  1790  répa- 
rait les  violations  commises  dans  le  passé,  est  resté  dans  le  droit 
français  ; l'article  538  du  Code  Napoléon  le  consacre  en  procla- 
- niant  les  dépendances  du  domaine  public  non  susceptibles  de  pro- 
priété privée , tandis  que  l’article  541 , se  référant , malgré  une 
erreur  manifeste  de  rédaction , à une  dépendance  du  domaine 
privé  de  l’État , porte  que  cette  seconde  sorte  de  biens  lui  appar- 
tient s’ils  n'ont  été  valablement  aliénés  ou  si  la  propriété  n’en 
a pas  été  prescrite  contre  lui. 

291.  L’inaliénabilité  du  domaine  public  a pour  corollaire  son 
imprescriptibilité , qui  n’est  qu’un  des  aspects  de  la  règle  pro- 
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tectrice  proclamée  en  1566.  La  loi  de  1790 , en  appliquant  pour 
le  passé  cette  règle  contre  les  concessionnaires  de  biens  ou  droits 
domaniaux , atteignait  aussi  leurs  détenteurs  à titre  de  prescrip- 
tion ; et  de  même  qu’elle  rendait  ces  biens  aliénables  pour  l’ave- 
nir, de  même  aussi  elle  les  rendait  prescriptibles,  en  vertu  de 
son  article  36  qui  fixait  à quarante  ans  le  temps  nécessaire 
pour  les  acquérir  par  prescription.  La  distinction  introduite  au 
point  de  vue  de  l’inaliénabilité  a eu  , par  identité  de  motifs , son 
contre-coup  nécessaire  sur  la  question  de  prescription  ; elle  est 
formellement  consacrée  par  l’article  2226  du  Code  Napoléon, 
dont  la  disposition  ainsi  conçue  : « on  ne  peut  prescrire  le 
» domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce  » , 
embrasse  manifestement  toutes  les  dépendances  du  domaine  . 
public  national , départemental  ou  communal  pour  les  déclarer 
imprescriptibles.  L’article  2227  au  contraire,  d’après  lequel 
a l’État,  les  établissements  publics  et  les  communes  sont  soumis 
» aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers  et  peuvent  égale- 
» ment  les  opposer  » , se  réfère  au  domaine  privé  de  l’État,  des 
départements  (qui,  en  1801,  n’avaient  pas  encore  d’individualité 
distincte  de  celle  de  l’État),  et  des  communes. 

292.  Cette  distinction  vraie  pour  le  domaine  national  , l’est 
aussi  pour  le  domaine  départemental  et  le  domaine  communal  ; 
elle  résulte , ainsi  qu’on  vient  de  le  voir  des  mêmes  textes,  en  y 
ajoutant  la  disposition  formelle  de  l’article  10  de  la  loi  du  21  mai 
1836  sur  les  chemins  vicinaux , qui  applique  le  principe  de  l’ar- 
ticle 2226  à cette  dépendance  du  domaine  public  communal  ,•  en  • 
paraissant  l’exclure  pour  les  simples  chemins  ruraux.  D’où  suit 
en  règle  générale , que  le  domaine  public  de  l’État,  des  dépar- 
tements et  des  communes  est  inaliénable  et  imprescriptible,  tan- 
dis que  leur  domaine  privé  est  aliénable  et  prescriptible.  11  faut 
réserver  l’exception  relative  aux  grandes  masses  de  forêts  appar- 
tenant à l’État  [n°  306],  et  les  règles  spéciales  aux  biens  distraits 
du  domaine  privé  de  l’État  pour  constituer  le  domaine  de  la  cou- 
ronne [n°  317]. 
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§ III. — RÉGIME  LÉGAL  DES  COURS  D’EAU  DU  DOMAINE  PUBUC  COMPARÉS 
A CEUX  QUI  N'EN  FONT  PAS  PARTIE. 

SOMMAIRE. 

393.  Droit  de  police  de  l'État  sur  tous  les  cours  d'eau  navigables  ou  non,  et 

même  sur  les  ruisseaux. 

394.  Application  aux  cours  d'eau  navigables  ou  non  des  mesures  exception- 

nelles autorisées  par  la  loi  du  39  mai  1858. 

395.  Double  mode  d'exercice  du  droit  de  police  de  l’administration  : actes 

individuels;  règlements  d'eau. 

3%.  Différences  entre  les  cours  d'eau  navigables  et  non  navigables  au  point 
de  vue  de  la  juridiction  répressive , de  la  pèche  , de  la  propriété  des 
îles , des  servitudes  de  halage  et  autres , du  curage  et  de  l'élargisse- 
ment. 

397.  Différences  nombreuses  qui  existent  entre  eux  relativement  aux  conces- 

sions ou  autorisations  d'usines  et  de  prises  d'eau  d’irrigation. 

398.  Différence  au  point  de  vue  delà  propriété  même  du  cours  d'eau. 

399.  Assimilation  des  deux  sortes  de  cours  d'eau  au  point  de  vue  des  juridic- 

tions compétentes  pour  fixer  les  indemnités. 


293.  La  navigabilité  définie  ci-dessus  [n°  282]  sert  de  base  à 
la  division,  en  deux  grandes  classes,  des  cours  d’eau  qui  sillon- 
nent le  territoire  de  la  France  : ceux  que  nous  avons  vus  placés 
dans  le  domaine  public  sous  le  nom  de  fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables,  par  l’article  538  du  Code  Napoléon , et  les 
cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  , aussi  nommés  petites 
rivières , que  cet  article  et  ceux  qui  le  suivent  ne  mentionnent  pas. 
Entre  ces  deux  grandes  classes  de  cours  d’eau,  considérées  au 
point  de  vue  de  leur  régime  légal , il  existe  un  point  de  ressem- 
blance et  de  très- nombreuses  différences  qui  ont  pour  cause  l’exis- 
tence ou  la  non-existence  de  la  navigabilité. 

La  règle  qui  leur  est  commune  consiste  en  leur  assujettissement 
au  droit  de  police  appartenant  à l’Etat  sur  tous  les  cours  d’eau  , 
dans  l’intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques,  pour  pré- 
venir ou  réparer  les  désastresdes  inondations.  Ce  droit  de  police 
est  consacré  : par  la  loi  du  22  décembre  1789  , qui  chargeait  les 

24 
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administrations  de  chaque  departement  de  pourvoir  à la  con- 
servation des  rivières  et  au  maintien  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté 
publiques  (section  3,  article  2,  §§  6 et  7);  par  la  loi  en  forme 
d’instruction  des  12-20  août  1790,  qui , réglementaire  de  la  loi 
précédente,  charge  les  administrations  de  département  « de  re- 
» chercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des 
» eaux  ; d’empècher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par 
» la  trop  grande  élévation  des  écluses,  des  moulins , et  par  les 
» autres  ouvrages  d’art  établis  sur  les  rivières  ; de  diriger  enfin , 
# autant  qu’il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers 
» un  but  d’utilité  générale,  d’après  les  principes  de  l’irrigation»; 
et  par  les  articles  15  et  16 , titre  2 , du  Code  rural  du  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791.  La  généralité  de  ces  divers  textes  étend 
à tous  les  cours  d’eau  indistinctement  le  droit  de  police  de  l’ad- 
ministration, de  sorte  qu’il  comprend,  d’une  part,  les  fleuves,  ri- 
vières, canaux  navigables  et  flottables  pour  lesquels  l’arrêté  du 
directoire  du  19  ventôse  an  VI  en  règle  l’application  , et,  d’autre 
part,  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables. 

Le  droit  de  police  de  l’administration  s’étend  même  sur  une 
troisième  sorte  de  cours  d’eau  , les  simples  ruisseaux  ; malgré 
leur  caractère  de  propriétés  privées , ils  sont  souvent  confondus 
par  le  législateur  avec  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flot- 
tables , et  ne  doivent  pas  en  elfet  échapper  à la  vigilance  de  l’ad- 
ministration chargée  de  prévenir  les  désastres  publics. 

294.  Dans  une  pensée  de  salut  public , la  loi  du  28  mai  1858 
relative  à l’exécution  des  travaux  destinés  à mettre  les  villes  à 
l’abri  des  inondations , suivie  du  règlement  du  la  août  1858  , a 
rendu  plus  énergique  ce  droit  de  l’administration  sur  les  cours 
d’eau  ; elle  l’autorise  à ordonner,  par  décrets  préparés  en  conseil 
d’État , des  travaux  de  construction,  d’entretien  ou  de  réparation 
dont  le  payement  sera  imposé,  par  voie  de  répartition  entre 
l’État,  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  dans 
la  proportion  de  leur  intérêt  respectif.  En  outre  les  articles  6 et  7 
de  cette  loi  frappent  d'une  servitude  d’utilité  publique  les  parties 
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submersibles  de  certaines  vallées  déterminées  de  la  Seine,  de 
la  Loire , du  Rhône , de  la  Garonne  et  de  leurs  affluents , par  la 
prohibition  d’y  construire  des  digues  sans  autorisation. 

Comme  le  droit  de  police  consacré  par  les  lois  de  l’assemblée 
constituante . les  mesures  exceptionnelles  autorisées  par  cette  loi 
de  1838  sont  applicables  sans  distinction  à tous  les  cours  d’eau. 
C’est  aussi  pourquoi  tous  ces  cours  d’eau  sont  confondus  dans  le 
n°  8,  tableau  D,  des  décrets  de  décentralisation,  qui  investit  le 
préfet  du  droit  d’autoriser  dans  ce  cas  les  syndicats  qui  se  pro- 
posent des  travaux  d’endiguement. 

295.  Le  droit  de  police  de  l’administration  se  manifeste  de 
deux  manières: 

1°  Par  des  mesures  individuelles  faisant  l’objet  d’actes  admi- 
nistratifs proprement  dits  ; ils  émanent , tantôt  de  l’adminis- 
tration centrale,  tantôt  des  préfets;  les  décrets  sur  la  décentralisa- 
tion administrative  ont  restitué  aux  préfets  une  grande  partie  des 
attributions  conférées,  en  cette  matière,  aux  administrations  de 
département  par  les  lois  de  l’assemblée  constituante.  Ces  actes , 
qui , pour  la  plupart , sont  relatifs  à des  concessions  de  prises 
d’eau  pour  établissements  hydrauliques  et  pour  l’irrigation  , ou  à 
des  modifications  à y apporter,  ont  un  caractère  discrétionnaire, 
qui  n’ouvre  à l’auteur  de  la  demande,  froissé  dans  son  intérêt, 
mais  non  lésé  dans  un  droit , que  le  recours  par  la  voie  gracieuse. 
Les  tiers,  au  contraire,  qui  dans  leurs  droits  acfquis souffriraient 
d’une  autorisation  accordée , pourraient  porter  devant  les  tribu- 
naux judiciaires,  non  une  demande  en  révocation  del’acte  admi- 
nistratif , mais  une  demande  en  dommages-intérêts  contre  celui 
qui  s’en  prévaudrait  ; l’acte  administratif  considéré  à ce  point 
de  vue  n’est  en  effet  qu’un  simple  je  n'empêche  delà  part  de  l’ad- 
ministration, et  le  plus  souvent  l’acte  d’autorisation  porte  qu’elle 
n'est  accordée  que  sous  la  réserve  des  droits  dos  tiers. 

2°  Par  des  mesures  générales  et  collectives;  cette  seconde 
sorte  d’arrêtés,  par  lesquels  l’administration  fixe  le  régime  du 
cours  d’eau,  est  particulièrement  désignée  sous  le  nom  de  règle- 
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ments  d'eau.  Les  préfets  seuls  ont  le  droit  de  les  prendre  ; ceux 
qui  émaneraient  des  maires  seraient  entachés  d’illégalité.  En 
qualité  de  règlements  de  police,  les  règlements  d’eau  sont 
garantis  par  la  sanction  pénale  de  l’article  471  § 13  du  Code 
pénal.  Ils  peuvent  contenir  deux  sortes  de  dispositions  : les  unes 
ayant  pour  but  de  satisfaire  aux  exigences  de  l’intérêt  public  et 
qui  constituent  des  prescriptions  de  police  ; les  autres  qui  règlent 
les  rapports  des  usiniers  ou  concessionnaires  de  prises  d’eau 
entre  eux.  Ce  droit  de  réglementation  est  purement  discrétion- 
naire ; une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  23  octo- 
bre 1851,  rappelle  que  tel  est  son  caractère  et  que  le  propre  des 
actes  réglementaires  est  de  n’ètre  susceptible  que  du  recours  au 
ministre  par  la  voie  gracieuse.  Mais  l’administration  n’a  le  droit 
de  régler  les  eaux  que  dans  l’intérêt  général.  Le  .conseil  d’État 
(arrêts  des  24  janvier  1830,  3 juin  1838, 19  juillet  1800)  et  la 
cour  de  cassation  (13  février  1800)  sont  d’accord  pour  considérer 
comme  constituant  des  excès  de  pouvoir,  les  arrêtés  portant 
règlements  d’eau  par  lesquels  les  préfets  ne  trancheraient  que 
des  discussions  privées. 

290.  Il  existe  entre  les  cours  d’eau  navigables  et  flottables  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas , des  différences  nombreuses  dérivant  la 
plupart  de  cette  circonstance  considérable  que  les  premiers 
dépendent  du  domaine  public,  tandis  que  les  seconds  n’en  font 
pas  partie  ; ces  différences  peuvent  être  ramenées  à sept  chefs 
principaux  ; voici  les  six  premiers  : 

1°  Les  cours  d’eau  navigables  et  flottables  sont  soumis  au 
régime  de  la  grande  voirie  et  comme  tels  à la  juridiction  des  con- 
seils de  préfecture  [n°  102).  Les  contraventions  à la  police  des 
cours  d’eau  ni  navigables  ni  flottables , n’étant  l’objet  d'aucune 
attribution  de  compétence,  ne  peuvent  être  jugés  que  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  ; en  outre  la  poursuite  n’est  possible  que 
s’il  existe  iin  règlement  d’eau  ou  un  arrêté  spécial  stipulant  des 
obligations  d’ordre  public,  qui  permettent  l’application  de  l’arti- 
cle 471  § 13  du  Code  pénal. 
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2°  \.e  droit  de  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables  appartient  à l’État  (loi  du  13  avril  1829,  art.  1"),  qui 
l’afferme  conformément  à la  loi  du  14  floréal  an  X.  Dans  les 
cours  d’eau  ni  navigables  ni  flottables,  il  appartient  aux  riverains 
chacun  de  son  côté  (loi  de  1829,  art.  2).  Nonobstant  cette  diffé- 
rence entre  les  deux  sortes  de  cours  d’eau  au  point  de  vue  de  la 
propriété  du  droit  de  pèche , l’article  ci-dessous  rapporté  du 
décret  du  29  avril  1862  est  venu  placer,  dans  l’un  et  l’autre  cas, 
la  police  de  la  pèche  fluviale,  dans  les  attributions  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Napoléon...,  considérant  qu'il  importe,  dans  l’intérêt  public  , d'établir 
l’unité  de  direction  dans  les  services  qui  se  rattachent  au  régime  des 
eaux;,.,  avons  décrété  : Article  ltr.  La  surveillance , la  police*ct  l’exploi- 
tation de  la  pèche  dans  les  fleuves , rivières  et  canaux  navigables  et  flot- 
tables , non  compris  dans  les  limites  de  la  pèche  maritime , ainsi  que  la 
surveillance  et  la  police  dans  les  canaux,  rivières,  ruisseaux  et  coins 
d'eau  quelconques,  non  navigables  ni  flottables  , sont  placées  dans  les 
altribulions de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat,  de  l’agriculture  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  confiées  à l'administration  des  ponts  et 
chaussées  (décret  du  29  avril  1862). 

3°  Les  lies,  Ilots,  attérissements  qui  se  forment  dans  le  lit  des 
premiers,  font  partie  du  domaine  privé  de  l’État  (art.  360  C.  Nap); 
ceux  qui  se  forment  dans  le  lit  des  seconds  appartiennent  aux 
riverains  (art.  561  C.  Nap.). 

4°  Les  servitudes  de  halage,  de  marchepied  et  autres  produites 
par  le  voisinage  des  cours  d’eau  navigables  et  flottables,  ne  le 
sont  pas  par  le  voisinage  des  autres  cours  d’eau  [voir  n°  231). 

5°  Le  curage  des  premiers  et  l’entretien  des  ouvrages  qui  y 
sont  établis  dans  l’intérêt  de  la  navigation  sont,  par  suite  de  la 
domanialité  de  ces  cours  d’eau , à la  charge  de  l’État  ; les  com- 
munes ou  particuliers  ne  peuvent  être  appelés  à y participer, 
que  si  leurs  établissements  ont  contribué  à rendre  le  curage 
nécessaire.  Le  curage  et  l’entretien  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables,  forment  au  contraire  une  obligation  commune 
de  tous  les  propriétaires  riverains  ; c’est  à eux  qu’il  appartient 
de  supporter  la  charge,  mais  c’est  à l’administration,  représentée 


Digilized  by  Google 


— 374  — 

par  le  préfet,  de  prendre,  en  vertu  de  son  droit  de  police  sur  les 
eaux , un  arrêté  réglementaire  ordonnant  la  mesure.  Cette  opé- 
ration peut  être  exécutée  de  trois  manières , selon  les  prescrip- 
tions de  l’arrêté  : curage  par  l’action  individuelle  de  chaque 
riverain  au  long  de  son  héritage  ; curage  par  l’administration 
aux  frais  des  riverains  par  voie  de  contribution  proportionnelle  ; 
curage  par  l’action  des  propriétaires  riverains  réunis  en  associa- 
tion syndicale  (loi  du  14  floréal  an  XI;  décrets  de  décentrali- 
sation, tableau  D,  n"6  ').  Le  préfet  relève  à cet  égard  du  ministre 
des  travaux  publics;  un  décret  spécial  du  8 mai  1861 , confirmé 
par  le  décret  ci-dessus  reproduit  du  29  avril  1862  , a été  jugé 
nécessaire  pour  faire  disparaître  l’antinomie  résultant  de  certains 
textes  qui*paraissaient  placer  cette  matière  dans  les  attributions 
du  ministre  de  l’intérieur,  ce  décret  porte  : « La  police,  le  curage 
» et  l’amélioration  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables 
» sont  placés  exclusivement  dans  les  attributions  de  notre  minis- 
» tre  de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  » 

11  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables  , et  à 
l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y correspondent , de  la  manière 
prescrite  parles  anciens  règlements,  ou  d'après  les  usages  locaux  (loi  du 
14  floréal  an  XI , relative  au  curage  des  canaux  cl  rivières  non  navigables 
et  à l’entretien  des  digues  qui  y correspondent,  art.  l,r).  — Lorsque 
l’application  des  règlements  ou  l'exécution  du  mode  consacré  par  l'usage 
éprouvera  des  diflicultés , ou  lorsque  des  changements  survenus  exige- 
ront des  dispositions  nouvelles,  il  y sera  pourvu  par  le  g uvernement 
(depuis  1852  par  le  préfet),  de  manière  que  la  quotité  de  la  contribution 
de  chaque  imposé  soit  toujours  relative  au  degré  «l’intérêt  qu’il  .aura  aux 
travaux  qui  devront  s’effectuer  (art.  2).  — Les  rôles  de  répartition  des 
sommes  nécessaires  au  payement  des  travaux  d’entretien,  réparation  ou 
reconstruction , seront  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet , rendus 
exécutoires  par  lui , et  le  recouvrement  s’en  opérera  de  la  même  manière 
que  celui  des  contributions  publiques  (art.  3).  — Toutes  les  contestations 

■ L’auteur  rappelle  que  les  tableaux  annexés  au  decret  du  23  mars  I8.r>2sur 
la  décentralisation  administrative.se  trouvent  intégralement  reproduits  aux 
numéros  41,  42 , 43  et  44  de  l’ouvrage,  tels  que  ces  tableaux  ont  été  publiés 
au  Bulletin  des  Lois  d'après  les  modifications  apportées  par  le  décret  du 
13  avril  18RI. 
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relatives  au  recouvrement  de  ces  râles , aux  réclamations  des  individus 
imposés  et  à la  confection  des  travaux,  seront  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture , sauf  le  recours  au  gouvernement  qui  décidera  en  conseil 
d’État  (art.  4). 

6°  Le  préfet  a le  droit  de  fixer  la  largeur  des  cours  d’eau  na- 
vigables, par  des  arrêtés  de  délimitation,  qui,  en  ordonnant  leur 
élargissement  ou  leur  redressement , déclarent  les  véritables  li- 
mites de  la  domanialité.  Cette  attribution  appartient  exclusive- 
ment à l’autorité  administrative,  sans  que  les  riverains  puissent 
alléguer,  devant  les  tribunaux  judiciaires,  un  envahissement  de 
leur  propriété  (tribunal  des  conflits  et  conseil  d’État , arrêts  des 
3 juin  1850, 30  juillet  1850,  31  mai  1851, 3 juillet  1852);  aucune 
indemnité  n’est  due , si  ce  n’est  aux  titulaires  de  concessions 
faites  antérieurement  à 1 566 , alors  que  les  dépendances  du  do- 
maine public  n’étaient  pas  encore  inaliénables  et  imprescripti- 
bles. — Le  préfet , au  contraire , ne  peut , quoiqu’il  y ait  diver- 
gence sur  ce  point  dans  la  doctrine,  ordonner  l’élargissement  et 
le  redressement  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  que 
moyennant  indemnité  , et  en  suivant  les  formalités  de  l’expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique  à défaut  de  cession  amia- 
ble (arrêt  du  conseil  des  31  janvier  1853,  16  février  1854  , 2 dé- 
cembre 1858  , 22  décembre  1859).  Mais  en  cas  de  contestations 
sur  le  point  de  savoir  si  le  curage  a lieu  d’après  les  limites  natu- 
relles, ou  s’il  entame  la  propriété  du  riverain,  le  préfet  et  le 
ministre  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître,  sauf  recours 
au  conseil  d’État  par  la  voie  contentieuse  (arrêts  du  conseil  des 
30  mars  et  14  avril  1853,  16  février  1854,  8 avril  1858). 

297.  Sous  un  7*  chef  nous  plaçons  les  différences  multiples  qui 
existent  entre  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas , au  point  de  vue  des  concessions  et  autorisations 
nécessaires  pour  l’usage  des  eaux , soit  dans  l’intérêt  de  l’indus- 
trie afin  de  faire  mouvoir  des  usines  ou  établissements  hydrau- 
liques , soit  dans  l’intérêt  de  l’agriculture  pour  les  prises  d’eau 
d’irrigation. 
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Sur  les  cours  d’eau  navigables  et  flottables,  l’administration  a 
le  droit,  dans  les  ordonnances  ou  arrêtés  portant  concessions  ou 
autorisations , de  stipuler  au  profit  de  l’État  une  redevance  pro- 
portionnelle à la  valeur  de  la  force  motrice  (loi  du  16  juillet  1840, 
art.  8);  sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables , les  con- 
cessions ou  autorisations  doivent  être  gratuites  (arrêt  du  conseil 
du  13  juin  1860). 

Sur  les  premiers , les  autorisations  et  concessions  nécessaires 
pour  établir  des  usines  ou  pour  y faire  des  modifications  de  na- 
ture à exercer  quelque  influence  sur  le  régime  des  eaux , sont 
accordées,  par  décret  impérial  rendu  dans  la  forme  des  régle- 
ments d’administration  publique,  pour  les  établissements  perma- 
nents (arrêté  du  10  ventôse  an  VI,  art.  0),  par  arrêté  préfectoral 
pour  les  établissements  temporaires  et  pour  une  année  (décrets 
de  décentralisation,  tableau  D,  2°)  ; sur  les  seconds,  elles  émanent 
toujours  de  l’autorité  préfectorale,  pour  les  établissements  perma- 
nents comme  pour  ceux  temporaires,  sauf  le  recours  de  droit  au 
ministre  (décrets  de  décentralisation , tableau  D,  3°  et  4°). 

Sur  les  premiers , ces  mêmes  concessions  peuvent , dans  l’in- 
térêt de  la  navigation  , être  supprimées  par  l’autorité  qui  les  a 
accordées,  et  à plus  forte  raison  être  modifiées  ou  soumises  à un 
ordre  de  chômage,  non  à titre  de  pénalité,  mais  comme  mesure 
d’ordre  public,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  réclamer  d’in- 
demnité ; ce  défaut  de  droit  à une  indemnité  a pour  motif  juri- 
dique l’inaliénabilité  et  l'imprescriptibilité  du  domaine  public, 
sur  les  dépendances  duquel  un  établissement  quelconque  ne  peut 
exister  qu’à  titre  de  tolérance  ; aussi  en  est-il  autrement  pour  les 
propriétaires  d’usines  établies  antérieurement  à l’ordonnance  de 
4566.  — Sur  les  cours  d’eau  de  la  seconde  catégorie,  l’adminis- 
tration , en  vertu  de  son  droit  de  police,  peut  également  suppri- 
mer la  concession  ; mais  indemnité  est  due  au  propriétaire  dont 
l’usine  a une  existence  légale,  c’est-à-dire,  qui  représente  ou 
l’acte  administratif  qui  en  a autorisé  l’établissement,  ou  des  docu- 
ments prouvant  qu’elle  existait  antérieurement  aux  lois  aliolitives 
de  la  féodalité  et  à celle  des  12-20  aoilt  1790  [citée  n°  293].  L’ad- 
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ministration  cherche  à obvier  à cette  règle  en  imprimant  dans 
tous  les  arrêtés  préfectoraux  portant  concession  ou  autorisation 
soit  d’usine , soit  de  prise  d’eau  d’irrigation  , une  clause  de  non 
indemnité  en  cas  de  privation  temporaire  ou  définitive  ; employée 
de  1810  à 1829,  abandonnée  de  1829  à 1811 , reprise  par  l’ad- 
ministration depuis  cette  dernière  date,  cette  clause  parait  encore 
soumise  à de  nouvelles  vicissitudes;  un  arrêt  du  conseil  du 
30  juin  1860  l’a  condamnée,  sinon  dans  son  ensemble 
comme  l’ont  pensé  quelques  jurisconsultes  , du  moins  dans  ce 
qu’elle  a de  trop  général  en  s’appliquant  à la  privation  des  avan- 
tages de  la  concession  par  des  travaux  publics  autres  que 
ceux  qui  seraient  nécessaires  pour  la  police  ou  la  répartition 
des  eaux. 

Sur  les  cours  d’eau  navigables  et  flottables , les  concessions  et 
autorisations  de  prises  d’eau  pour  l’irrigation  doivent  émaner  du 
chef  de  l’État,  si  elles  doivent  avoir  pour  effet  d’altérer  sensible- 
ment le  régime  de  l’eau  (ordonnance  de  16G7  , titre  XXVII, 
art.  il;  arrêté  du  19  ventêse  an  VI , art.  10);  elles  émanent 
du  préfet  dans  le  cas  contraire  (décrets  de  décentralisation , 
tableau  D 1°).  — Sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables, 
c’est  toujours  le  préfet  qui  statue  en  vertu  des  numéros  cités  des 
décrets  sur  la  décentralisation,  qui  lui  donnent  le  même  pouvoir 
en  matière  d’établissements  d'usines  (tabl.  D 3°  et  4°). 

Dans  les  premiers  , les  prises  d’eau  pour  fontaines  publiques 
ne  peuvent  être  autorisées  que  par  l’administration  centrale  ; 
dans  les  seconds,  elles  peuvent  l’être  par  le  préfet  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers  (décrets  de  décentralisation,  tableau  D 3”).  La 
même  distinction  est  faite  (tableau  D 7°)  pour  la  répartition  des 
eaux  entre  l’industrie  et  l’agriculture. 

Sur  les  premiers,  nul  n’a  de  droit  privatif  à l’usage  des  eaux, 
pas  plus  les  riverains  que  tous  autres  citoyens , par  suite  de  la 
domanialité  ; sur  les  cours  d’eau  ni  navigables  ni  flottables  au 
contraire , ce  droit  privatif  est  écrit  au  profit  des  riverains  dans 
les  articles  644  et  643  du  Code  Napoléon , et  il  en  résultait  que 
l’administration,  liée  par  le  principe  du  droit  civil,  ne  pouvait  y 
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accorder  de  prises  d’eau  à nul  autre.  Mais,  quoique  la  question 
soit  encore  controversée,  il  faut  admettre  que  le  droit  à l'usage 
de  ces  eaux  a été  étendu,  môme  aux  non-riverains  ayant  obtenu 
un  accès  au  cours  d’eau , et  que  les  articles  644  et  64a  sont 
modifiés  par  la  servitude  d’aqueduc,  que  la  loi  sur  les  irrigations 
du  29  avril  1843,  et  par  le  droit  d'appui,  que  la  seconde  loi  sur 
les  irrigations  du  il  juillet  1847,  permettent  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  d’accorder  aux  pro- 
priétaires dans  l’intérêt  de  l’agriculture.  Dans  un  ordre  d'idées 
analogue,  se  place  la  servitude  de  conduite  d' eau  souterraine  ou  à 
ciel  ouvert,  qui  peut  être  établie  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1834 
sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage.  11  faut 
soigneusement  observer  que  ces  lois  conservent  à l’administra- 
tion la  police  et  la  surveillance  des  eaux,  et  par  suite  elles  respec- 
tent le  droit  qui  appartient  à l’administration  de  faire  des 
règlements  obligatoires  pour  les  tribunaux  ; ce  n'est  qu’à  défaut 
de  règlements  administratifs  que  les  droits  privés  des  parties  sont 
réglés  par  les  tribunaux  judiciaires. 

Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir  pour  l’irrigation  de  ses  pro- 
priétés, des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a le  droit  de  disposer, 
pourra  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires , à la 
charge  d’une  juste  et  préalable  indemnité.  Sont  exceptés  de  cette  servi- 
tude , les  maisons,  cours,  jardins , parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations 
(Loi  du  29  avril  1845  sur  les  irrigations , art.  1er).  — Les  propriétaires 
des  fonds  inférieurs  devront  recevoir  les  eaux  qui  s’écouleront  des  terrains 
ainsi  arrosés , sauf  l’indemnité  qui  pourra  leur  être  due  ; seront  également 
exceptés  de  cette  servitude,  les  maisons  , cours,  jardins,  parcs  et  enclos 
attenant  aux  habitations  (art.  2).  — La  même  faculté  de  passage  sur  les 
fonds  intermédiaires  pourra  être  accordée  au  propriétaire  d’un  terrain 
submergé  en  tout  ou  en  partie  , à l'effet  de  procurer  aux  eaux  nuisibles 
leur  écoulement  (art.  3).  — Les  contestations  auxquelles  pourront  donner 
lieu  l’établissement  de  la  servitude , la  fixation  du  parcours  de  la  conduite 
d'eau , de  ses  dimensions  et  de  sa  forme,  et  les  indemnités  dues , soit  au 
propriétaire  du  fonds  traversé  , soit  à celui  du  fonds  qui  recevra  l’écoule- 
ment des  eaux , seront  portées  devant  les  tribunaux , qui , en  prononçant, 
devront  concilier  l’intérêt  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à la  propriété  ■ 
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Il  sera  procédé  devant  les  tribunaux  comme  en  matière  sommaire , et , s'il 
y a lieu  à expertise  , il  pourra  n'être  nommé  qu’un  seul  expert  (art.  4).  — 
Il  n’est  aucunement  dérogé  par  les  présentes  dispositions  aux  lois  qui 
règlent  la  police  des  eaux  (art.  5). 

Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés 
des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a le  droit  de  disposer,  pourra 
obtenir  la  faculté  d’appuyer  sur  la  propriété  du  riverain  opposé  les  ou- 
vrages d'art  nécessaires  à sa  prise  d'eau  , à la  charge  d’une  juste  et 
préalable  indemnité.  Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  bâtiments,  cours 
et  jardins  attenant  aux  habitations  (Loi  du  11  juillet  1817  sur  les  irriga- 
tions, art.  1er).  — I,e  riverain  sur  le  fonds  duquel  l’appui  sera  réclamé 
pourra  toujours  demander  l’usage  commun  du  barrage , en  contribuant 
pour  moitié  aux  frais  d’établissement  et  d'entretien  ; aucune  indemnité  ne 
sera  respectivement  due  dans  ce  cas , et  celle  qui  aurait  été  payée  devra 
être  rendue.  Lorsque  cet  usage  commun  ne  sera  réclamé  qu’après  le 
commencement  ou  la  confection  des  travaux . celui  qui  le  demandera 
devra  supporter  seul  l’excédant  de  dépense  auquel  donneront  lieu  les  chan- 
gements à faire  au  barrage  pour  le  rendre  propre  â l’irrigation  des  deux 
rives  (art.  2).  — Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'appli- 
cation des  deux  articles  ci-dessus  seront  portées  devant  les  tribunaux.  Il 
sera  procédé  comme  en  matière  sommaire , et , s’il  y a lieu  à expertise,  le 
tribunal  pourra  ne  nommer  qu’un  seul  expert  (art.  3).  — Il  n'est  aucu- 
nement dérogé  par  les  présentes  dispositions , aux  lois  qui  règlent  la  police 
des  eaux  (art.  4). 

Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drainage  , ou  un 
autre  mode  d’assèchement , peut , moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité,  en  conduire  les  eaux  souterrainement  ou  i ciel  ouvert,  à tra- 
vers les  propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d’eau  ou  de  toute 
autre  voie  d’écoulement.  Sont  exceptés  de  cette  servitude,  les  maisons, 
cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations  (Loi  du  10  juin 
1851  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage , art.  1er). 
— Les  propriétaires  des  fonds  voisins  ou  traversés  ont  la  faculté  de  se 
servir  des  travaux  faits  en  vertu  de  l'article  précédent , pour  l'écoulement 
des  eaux  de  leurs  fonds.  Us  supportent  dans  ce  cas  : 1°  une  part  propor- 
tionnelle dans  la  valeur  des  travaux  dont  ils  profitent  ; 2°  les  dépenses 
résultant  des  modiGcations  que  l’exercice  de  cette  faculté  peut  rendre 
nécessaires  ; et  3»  pour  l'avenir , une  part  contributive  dans  l’entretien 
des  travaux  devenus  communs  (art.  2).  — Les  associations  de  propriétaires 
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qui  veulent , au  moyen  de  travaux  d'ensemble,  assainir  leurs  héritages 
parle  drainage  ou  tout  autre  mode  d’assèchement , jouissent  des  droits  et 
supportent  les  obligations  qui  résultent  des  articles  précédents.  Ces 
associations  peuvent,  sur  leur  demande,  être  constituées,  par  arrêtés 
prérectoraux,  en  syndicats  auxquels  sont  applicables  les  articles  3 et  4 
[reproduits  ci-dessus,  n"  296  5“]  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  (art.  3).  — 
Les  travaux  que  voudraient  exécuter  les  associations  syndicales  , les  com- 
munes ou  les  départements  pour  faciliter  le  drainage  ou  tout  autre  mode 
d'assèchement,  peuvent  être  déclarés  d'utilité  publique  par  décret  rendu 
en  conseil  d’Etat.  Le  règlement  des  indemnités  dues  pour  expropriation 
est  fait  conformément  aux  {§  2 et  suivants  de  l'article  16  [voir  n°  215]  de 
la  loi  du  21  mai  1836  (art.  4).  — Les  contestations  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  l'établissement  et  l’exercice  de  la  servitude . la  fixation  du 
parcours  des  eaux  , l'exécution  des  travaux  de  drainage  ou  d’assèchement, 
les  indemnités  ou  les  frais  d'entretien  sont  portées  en  premier  ressort 
devant  le  juge  de  paix  du  canton , qui , en  prononçant , doit  concilier  les 
intérêts  de  l’operation  avec  le  respect  dit  à la  propriété.  S'il  y a lieu  à 
expertise  , il  pourra  n’être  nommé  qu’un  seul  expert  (art.  5).  — La  des- 
truction totale  ou  partielle  des  conduits  d’eau  ou  fossés  évacuateurs  est 
punie  des  peines  portées  à l’article  456  du  Code  pénal.  Tout  obstacle 
apporté  volontairement  au  libre  écoulement  des  eaux  est  puni  des  peines 
portées  par  l'article  457  du  même  Code.  L'article  463  du  Code  pénal  peut 
être  appliqué  (art.  6).  — Il  n'est  aucunement  dérogé  aux  lois  qui  règlent 
la  police  des  eaux  (art.  7). 

Loi  du  17  juillet  1856,  sur  le  drainage.  — Titre  t,r  : Encouragements 
donnés  par  l’État.  Art.  1".  Une  somme  de  cent  millions  est  affectée  à 
des  prêts  destinés  à faciliter  les  opérations  de  drainage.  Un  article  de  la 
loi  de  finance  fixe,  chaque  année  , le  crédit  dont  le  ministre  de  l’agricul- 
ture , du  commerce  et  des  travaux  publics , peut  disposer  pour  cet  emploi. 
— Art.  2.  Les  prêts  effectués  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  rembour- 
sables en  vingt-cinq  ans,  par  annuités  comprenant  l'amortissement  du 
capital  et  l’intérêt  calculé  à quatre  pour  cent.  L’emprunteur  a toujours  le 
droit  de  se  libérer  par  anticipation  , soit  en  totalité,  soit  en  partie.  Le 
recouvrement  des  annuités  a lieu  de  la  même  manière  que  celui  des 
contributions  directes.  — Titre  II  : du  privilège  sur  les  terrains  drainés 
et  sur  leurs  récoltes  ou  revenus.  — Titre  III  : du  mode  de  conservation 
du  privilège.  — Titre  IV  : dispositions  générales.  Art.  9.  Si  une  opération 
de  drainage  aggrave  les  dépenses  d’un  cours  d’eau  réglées  par  la  loi  du 
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14  floréal  an  XI;  les  terrains  drainés  sont  compris  dans  les  propriétés 
intéressées  et  imposées  conformément  à cette  loi.  — Art.  10.  Un  règle- 
ment d'administration  publique  détermine  les  conditions  et  les  formes  des 
prêts  faits  par  le  trésor  public,  les  mesures  propres  à assurer  l’emploi  des 
fonds  provenant  de  ces  prêts,  à l'exécution  des  travaux  de  drainage , les 
formes  de  la  surveillance  de  l’administration  sur  l'exécution  et  l'entretien 
des  travaux  de  drainage  effectués  avec  les  prêts  faits  par  le  trésor  public , 
et , en  général , toutes  les  mesures  nécessaires  à l’exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

Loi  du  28  mai  1858  qui  substitue  la  société  du  Crédit  foncier  de  France 
à l'État  pour  les  prêts  à faire  pour  des  opérations  de  drainage.— Art.  1er. 
Le  Crédit  foncier  de  France  est  autorisé,  à faire  les  prêts  prévus  par 
l’article  l,r  de  la  loi  du  17  juillet  1856  sur  le  drainage  , dans  les  condi- 
tions déterminées  par  ladite  loi.  — Art.  2.  La  société  du  Crédit  foncier 
de  France  est  subrogée  aux  droits  et  privilèges  accordés  au  trésor... 
Art.  5.  Un  article  de  la  loi  de  linances  fixe,  chaque  année  , la  somme  des 
obligations  qui  pourront  être  émises. 

Décret  impérial  du  23  septembre  1858,  portant  règlement  d’adminis- 
tration publique  pour  l’exécution  des  lois  des  17  juillet  185G  et  28  mai 
1858,  en  ce  qui  touche  les  prêts  destinés  à faciliter  les  opérations  de 
drainage.  — Décret  impérial  du  28  septembre  1858  qui  approuve  la 
convention  passée  le  28  février  1858  avec  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France  pour  les  prêts  à faire  en  faveur  du  drainage. 

298.  11  existe  encore  une  différence  radicale  entre  les  deux 
classes  de  cours  d’eau,  au  point  de  vue  de  leur  propriété  même. 
Tandis  que  l’article  538  a rangé  les  uns  dans  le  domaine  public, 
le  silence  du  même  texte  en  a exclu  les  autres,  en  laissant  la 
doctrine  divisée  sur  le  point  de  savoir  à qui  en  appartient  la  pro- 
priété. Cette  controverse  est  une  des  plus  vastes  que  soulèvent 
l’application  des  textes  du  Code  .Napoléon  et  les  données  de  l’his- 
toire du  droit  ; elle  a produit  quatre  systèmes  dont  le  cadre  de 
cet  ouvrage  nous  interdit  la  discussion  et  qui  se  formulent  ainsi  : 
1°  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  font  partie  du 
domaine  public,  nonobstant  l’article  338;  2°  le  tréfonds  appar- 
tient aux  riverains,  et  la  niasse  d’eau  n’appartient  à personne; 
3°  les  riverains  sont  propriétaires  du  lit  et  du  cours  d’eau  ; 4°  le 
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lit  et  le  cours  d’eau  sont  choses  communes  qui  n’appartiennent 
à personne  et  dont  l’usage  est  commun  à tous,  aux  termes  de 
l’article  774  du  Code  Napoléon. 

La  lutte  n’est  sérieuse  qu’entre  le  troisième  et  le  quatrième 
système , autour  desquels  se  divisent  les  principales  autorités 
doctrinales  du  droit  civil  et  du  droit  administratif.  Le  dernier  sys- 
tème, que  nous  professons,  est  consacré  par  la  cour  de  cassation 
(arrêts  du  10  juin  1846,  du  17  juin  1850,  et  du  6 mai  1861, 
Dev.  61,  1, 958);  il  résulte  aussi  de  divers  arrêts  du  conseil  d’État 
(17  décembre  1845,  13  août  1851),  par  lesquels  il  considère  ces 
cours  d’eau  comme  n’étant  pas  légalement  susceptibles  d’appro- 
priation privée.  Les  principales  conséquences  pratiques  de  cette 
doctrine  sont  : que  le  riverain  n’a  pas  droit  à une  indemnité  pour 
le  lit  de  la  rivière  , lorsque  son  terrain  traversé  par  elle  est  ex- 
proprié pour  cause  d’utilité,  publique,  ou  lorsqu’elle  est  déclarée 
navigable  ou  flottable  ; que  le  riverain  exproprié  de  son  fonds  n’a 
droit  à aucune  indemnité  à raison  de  dépôts  de  matériaux  faits 
par  l’expropriant  sur  la  partie  du  lit  de  la  rivière  longeant  son 
fonds;  que  ce  lit  de  la  rivière  ne  doit  pas  être  compris  dans 
l’arpentage  destiné  à déterminer  la  contenance  des  fonds  qu’elle 
traverse  ; et  que  la  pente  du  cours  d’eau  , c’est-à-dire  la  puis- 
sance motrice  qui  en  résulte  , n’appartient  pas  aux  riverains  et 
par  suite  qu’il  n’est  pas  besoin  pour  les  en  dépouiller  de  procéder 
par  voie  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

299.  Cette  dernière  conséquence  crée , sous  ce  rapport  seule- 
ment , une  situation  identique  aux  cours  d’eau  ni  navigables  ni 
flottables  et  à ceux  de  la  première  catégorie  ; le  conseil  d’État  en 
a déduit  certaines  règles,  relatives  à la  détermination  de  la  juri- 
diction compétente  pour  .allouer  l’indemnité  qui  peut  être  due, 
en  cas  de  suppression  de  l’établissement,  d’après  les  distinctions 
établies  page  376.  La  pente  du  cours  d’eau  n’étant  pas  suscep- 
tible de  propriété  privée , la  suppression  totale  ou  partielle  , par 
suite  de  travaux  publics,  de  la  force  motrice  résultant  de  l’emploi 
de  cette  pente  ne  constitue  qu’un  dommage , dont  la  connais- 
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sance  appartient  aux  conseils  de  préfecture  ; s’il  y avait  suppres- 
sion des  bâtiments,  ce  serait  le  jury  d’expropriation  qui  en 
connaîtrait  ; et  si  les  travaux  publics  emportent  à la  fois  la  sup- 
pression des  bâtiments  de  l’usine  et  la  suppression  de  la  force 
motrice , il  faudra  qu’une  indemnité  soit  fixée  par  le  jury  et 
l’autre  par  le  conseil  de  préfecture  (trois  arrêts  du  conseil  d’État 
du  même  jour,  27  août  1857). 


SECTION  II.  — De  l’état  propriétaire  de  son  domaine 

PROPRE. 

SOMMAIRE. 

300.  Caractères  du  domaine  de  l'État. 

30t.  Division  de  la  section  en  quatre  paragraphes. 

300.  Cette  seconde  partie  du  domaine  national , nommée  do- 
maine de  l’Etat,  on  domaine  privé  de  l’Etat,  ou  domaine  de  V E tôt 
proprement  dit,  est  formée  d’éléments  de  même  nature  que  ceux 
qui  composent  le  patrimoine  des  particuliers , immeubles , meu- 
bles, choses  incorporelles.  Ces  biens  ne  sont  pas  affectés  à l’usage 
du  publicet  sont  parfaitement  susceptibles  de  propriété,  aliénables 
et  prescriptibles.  L’État  n’en  est  pas  simple  détenteur  à titre  de 
conservation  et  de  garde  comme  pour  les  dépendances  du  do- 
maine public,  il  en  est  propriétaire;  sauf  une  exception  relative 
à l’une  des  classes  de  biens  compris  dans  ce  domaine  [ voir 
n°  307] , il  en  tire  des  revenus  qui  servent,  avec  les  impêts , à 
couvrir  les  dépenses  publiques. 


301.  Dans  un  premier  paragraphe  nous  traiterons  de  la  com- 
position de  ce  domaine  ; dans  un  second,  des  modes  d’acquisition, 
de  gestion  et  d’aliénation  qui  lui  sont  propres , ainsi  que  des  ac- 
tions domaniales. 
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§ l*r.  — Composition  du  domaine  de  l'état. 

SOMMAIRE. 

'302.  Divers  biens  immobiliers  du  domaine  de  l'État. 

303.  Terrains  d'anciennes  fortiticalions. — Lais  et  relais  de  la  mer. 

'30t.  Bois  et  forêts  domaniales;  régime  forestier. 

'305.  Modes  d'extinction  des  droits  d'usage. 

300.  Irialicnabililé  des  grandes  masses  de  bois  et  forêts  de  l’État. 

307.  Immeubles  domaniaux  affectés  à un  service  public. 

' 308.  Biens  meubles. 

' 309.  Biens  incorporels. 

‘302.  La  partie  immobilière  du  domaine  de  l’État  comprend  : 
1®  des  hôtels  , maisons , bâtiments  divers , fermes , domaines 
ruraux , dont  l’État  tire  des  revenus  en  les  affermant  ; 2°  des 
sources  d’eaux  minérales  et  établissements  thermaux  qu’il  exploite 
par  lui-mème  ou  dont  il  concède  à titre  onéreux  l’exploitation  ; 
3°  des  forges , des  salines  et  des  mines  de  sel  gemme  , produc- 
tives d'un  important  revenu  ; 4°  les  Iles  , Ilots  et  attérissements 
formés  dans  le  lit  des  rivières  navigables  et  flottables  (art.  300 
C.  Nap.)  ; 3°  les  arbres  plantés  sur  le  sol  des  grandes  routes,  sous 
la  réserve  du  droit  des  riverai  ns  qui  prouveraient  les  avoir  acquis 
à titre  onéreux,  ou  plantés  à leurs  frais  en  exécution  des  anciens 
règlements  (loi  du  12  mai  1823 , art.  1er,  voir  n°  232)  ; 0°  le  sol 
des  routes  impériales  et  des  routes  départementales  construites 
avant  181 1 , lorsqu’elles  ne  sont  plus  affectées  à l’usage  public,  et 
sont  abandonnées  [eot'r  n°  281]. 

303.  Les  deux  catégories  suivantes  d’immeubles  doivent  être 
également  classées  dans  le  domaine  de  l’État  : 7°  Les  terrains  des 
fortifications  et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de 
guerre , nonobstant  la  disposition  de  l’article  341  du  Code  Napo- 
léon emprunté  à la  rédaction  vicieuse  de  l’article  3 de  la  loi  des 
22  novembre- 1"  décembre  1790;  cet  article  serait  dans  le  vrai 
s’il  était  placé  après  l’article  339,  purgé  lui-même  de  l’erreur  de 
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rédaction  commise  dans  la  seconde  édition  de  1807,  par  le  rem- 
placement des  mois  exacts  « appartiennent  à la  nation  » qui  se 
trouvaient  dans  l'édition  de  1801 , par  ceux  erronés  de  « appar- 
» tiennent  au  domaine  public  ».  C’est  par  décret  impérial  que 
les  places  de  guerre  sont  supprimées  et  les  terrains  des  fortifica- 
tions transportés  du  domaine  public  dans  le  domaine  de  l’État. 
— 8°  Les  lais  et  relais  de  la  mer,  nonobstant  la  disposition  con- 
traire de  l’article  538  du  Code  Napoléon  qui  les  classe  dans  le 
domaine  public,  tandis  que  même  dans  l’ancien  droit  ils  étaient 
classés  dans  le  petit  domaine.  Us  différent  des  rivages  en  ce  qu’ils 
ne  sont  pas  recouverts  par  la  plus  haute  marée  et  par  suite  n’ont 
aucune  destination  publique  ; les  lais  sont  plus  spécialement 
les  alluvions  qui  sc  forment  sur  les  propriétés  riveraines,  et 
les  relais,  les  terrains  que  l’eau  abandonne  insensiblement  en 
se  retirant.  Le  texte  suivant,  en  consacrant  leur  aliénabilité,  rec- 
tifie l’erreur  commise  par  le  législateur  de  180i  à la  suite  de 
celui  de  1790. 

Le  gouvernement  concédera  , aux  conditions  qu'il  aura  réglées  , les 
marais , lait , relais  de  la  mer , les  droits  d'endiguage  , les  accrues , 
altérissements  et  alluvions  des  tleuves , rivières  et  torrents  , quant  i ceux 
de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique  ou  domaniale  (Loi  du  16 
septembre  1807,  arj.  41). 

* 304.  9“  Les  bois  et  forêts  représentent  une  valeur  considérable 
dans  le  patrimoine  immobilier  de  l’État  ; l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  du  18  juin  1839  portant  modification  du  Code  forestier  du 
21  mai  1827,  en  contient  l’évaluation  suivante  : « La  contenance 
» du  sol  complanté  d’essences  forestières,  en  France,  est  de  huit 
» millions  d’hectares  ; les  particuliers  en  possèdent  les  deux  tiers  ; 
» l’autre  tiers  appartient  au  domaine  ».  Quoique  d’après  le  lan- 
gage ordinaire  les  forêts  soient  plus  étendues  et  croissent  en 
futaies,  et  que  les  l>ois  croissent  en  taillis  et  ont  moins  de  déve- 
loppements , ces  deux  mots  sont  synonymes  dans  la  langue 
du  droit.  L’exploitation  de  la  propriété  forestière  est  libre  aux 
mains  des  particuliers , sauf  les  règles  restrictives  du  défri- 

25 
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chement  que  nous  avons  vues  [n°  263]  adoucies  par  la  loi  du 
18  juin  1839 , qui  a aussi  rendu  plus  efficace  la  protection  due 
à cette  partie  de  la  fortune  privée.  Les  forêts  domaniales  sont  au 
contraire  soumises  au  régime  forestier,  ainsi  que  celles  du  do- 
maine de  la  couronne , des  communes  et  des  établissements 
publics,  même  alors  qu’elles  sont  indivises  avec  des  particuliers. 
Ce  régime  consiste  en  ce  que  l’exploitation  appartient  à l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts,  placée  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre des  finances;  elle  comprend  trente-deux  conservations 
forestières,  entre  lesquelles  sont  répartis  les  divers  éléments  du 
domaine  forestier. 

Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l’État  sont  assujétis  à 
un  aménagement  réglé  par  décrets,  sur  la  proposition  de  l’ad- 
ministration forestière , qui  met  ensuite  les  coupes  en  adjudica- 
tion suivant  l’ordre  déterminé  ; des  décrets  sont  nécessaires  pour 
l’autoriser  à vendre  les  coupes  des  portions  réservées  pour  croître 
en  futaies,  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  massifs  ou  quarts  en 
réserve.  Les  bois  de  l’Etat  et  tous  ceux  soumis  au  régime  fores- 
tier sont  assujétis  à la  servitude  de  martelage  réglée  par  les  ar- 
ticles 122  à 133  du  Code  forestier , qui  confèrent  à l’adminis- 
tration de  la  marine  le  droit  d’y  choisir  et  de  marteler  les  arbres 
propres  aux  constructions  navales , parmi  ceux  non  marqués  en 
réserve  par  les  agents  forestiers.  L’administration  est  investie  du 
droit  d’arrêter  les  actions  en  bornage  formées  par  les  proprié- 
taires limitrophes,  en  déclarant  qu’elle  fera  procéder , dans  le 
délai  de  six  mois,  à la  délimitation  générale  de  la  forêt.  Cette  opé- 
ration a lieu  par  procès-verbaux  des  agents  de  l’administration  , 
rendus  publics  et  exécutoires  sauf  refus  d’homologation  par  le 
gouvernement  dans  le  délai  d’un  an. 

‘ 303.  Il  est  interdit  par  l’article  62  du  Code  forestier  de  créer 
dans  les  forêts  domaniales  aucun  droit  d’usage  de  quelque  na- 
ture, et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ; en  outre  la  loi 
facilite,  en  conciliant  les  droits  des  usagers  et  ceux  de  l’État 
propriétaire  de  la  forêt,  l’extinction  des  droits  constitués  avant  la 
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prohibition,  lesquels  du  reste  ne  sont  exercés  que  dans  les  par- 
ties de  la  forêt  déclarées  défensables  par  l’administration  et  avec 
faculté  pour  elle  de  les  réduire  toujours  suivant  l’état  et  la  possi- 
bilité des  forêts  (articles  63  et  67).  Ces  modes  d’extinction  sont  : 
4°  le  rachat  consistant  à acheter  moyennant  une  somme  d’argent 
le  droit  de  l’usager  ; il  s’applique  aux  droits  de  pâturage  et  de 
glandage  et  au  droit  d’usage  en  bois;  2®  le  cantonnement  seule- 
ment applicable  au  droit  d’usage  en  bois , et  consistant  à trans- 
former ce  droit  d’usage  portant  sur  toute  la  forêt,  en  un  droit  de 
propriété  circonscrit  dans  une  portion  ou  canton  de  la  forêt.  Un 
décret  du  42  avril  4834  a réglé  les  formes  du  cantonnement,  en 
visant  les  articles  63,  64  et  63  du  Code  forestier  qui  contiennent 
le  principe,  et  en  abrogeant  certaines  dispositions  de  l’ordonnance 
royale  du  i"  août  4827  qui  paralysaient  son  application  ; un  nou- 
veau décret  en  date  du  49  mai  1837,  a eu  pour  but  d’accélérer, 
de  faciliter  et  de  diriger  dans  un  esprit  de  conciliation  l’exécution 
du  précédent  ; ce  décret  de  1857  a été  suivi  d’une  circulaire  du 
ministre  des  finances  adressée  aux  conservateurs,  qui  en  offre 
un  commentaire  complet.  , 

306.  Contrairement  à la  règle  que  les  biens  du  domaine  de 
l'Etat  sont  aliénables  et  prescriptibles , les  grandes  masses  de 
forêts  domaniales  sont  soumises  au  principe  de  main-morte,  en 
ce  sens  qu’elles  ne  peuvent  être  aliénées  en  vertu  des  règles  or- 
dinaires des  biens  domaniaux,  mais  seulement  en  vertu  de  lois 
spéciales;  telles  ont  été  celles  du  25  mars  1817  , art.  145  , du 
25  mars  1831 , et  la  loi  du  9 mars  1848,  modifiée  par  celle  du 
7 août  1830 , article  12.  On  entend  par  grandes  masses  de  bois 
et  forêts,  aux  termes  d’une  loi  du  2 nivôse  an  IV,  les  bois  na- 
tionaux ayant  une  contenance  supérieure  à 15,000  ares  ou  rap- 
prochés d’autres  bois  à moins  d’un  kilomètre.  Telles  sont  la 
pratique  de  l’administration  et  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  (arrêt  du  17  juillet  1830).  Dans  un  système  contraire , 
qui  lui-même  se  subdivise,  on  soutient  que  les  textes  ci-dessous, 
invoqués  dans  le  sens  de  l'inaliénabilité , n’ont  pas  cette  portée  , 
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et  que  d’ailleurs  ils  ont  été  abrogés  soit  par  le  Code  Napoléon  , 
article  2227 , soit  par  la  loi  de  1817  (arrêt  de  Besançon  du 
18  août  1847). 

L’assemblée  nationale , considérant  que  la  conservation  des  bois  et 
forêts  est  un  des  objets  les  plus  importants  et  les  plus  essentiels  aux 
besoins  et  à la  sûreté  du  royaume, et  que  la  nation  seule,  par  un  nouveau 
régime  et  une  administration  active  et  éclairée,  peut  s'occuper  de  leur 
conservation,  amélioration  et  repeuplement,  pour  en  former  en  même 
temps  une  source  de  revenu  public,  décrète  : Art.  1er.  Les  grandes  masses 
de  bois  et  furêts  nationales  sont  et  demeurent  exceptées  de  la  vente  et  aliéna- 
tiondes  biens  nationaux,  ordonnée  par  les  décrets  des  il  mai,  25  et  26  juin 
derniers  (Décreldes  6-23  août  1790).  — Kola.  La  reproduction  textuelle 
de  cet  article  se  trouve  dans  l’article  12  de  la  loi  des  22  novembre- 
l'r  décembre  1790. 


307.  10°  Les  palais,  hôtels  et  autres  édifices,  avec  cours,  jar- 
dins et  dépendances  diverses,  affectés  aux  chambres,  ministères, 
logements  des  archevêques  et  évêques  [noir  n°  444],  musées,  bi- 
bliothèques , arsenaux , etc.,  font  partie , non  dudomaine  public 
dont  le  silence  de  l’article  538  les  exclut , mais  du  domaine  de 
l’Elat  malgré  l’opinion  contraire  de  quelques  auteurs.  Ce  sont 
choses  naturellement  susceptibles  de  propriété  privée , quoique 
l’État  n’en  tire  pas  actuellement  de  revenus  ; et  ces  immeubles 
sont  affectés,  non  à l’usage  du  public,  comme  les  dépendances  du 
domaine  public,  mais  seulement  à un  service  public.  Aux  termes 
de  l’article  4 de  la  loi  de  finances  du  28  mai  1850,  l’affectation  d’un 
immeuble  domanial  à un  service  public  ne  devait  avoir  lieu  que 
par  une  loi  ; mais  un  décret  législatif  du  24  mars  1852,  « consi- 
» dérant  que  les  nécessités  des  services  sont  souvent  urgentes  et 
» que  l’affectation  d’un  immeuble  à un  service  public  n’altère  en 
» rien  son  caractère  domanial» , a abrogé  cette  disposition,  et  par 
suite  a rétabli  la  législation  antérieure  dont  suit  le  texte. 

Vu  l’article  5 de  l’arrêté  du  13  messidor  an  X , portant  que  nul  édifice 
national  ne  pourra , même  sous  prétexte  d’urgence , être  mis  i la  dispo- 
sition d’aucun  ministre  qu’en  exécution  d’un  arrêté  du  gouvernement  ; 
voulant  donnera  cette  disposition  les  garanties  constitutionnelles,  en 
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réglant  le  mode  à suivre  dans  tous  les  cas  où  il  s’agit  d'affecter  un 
immeuble  domanial  à un  service  public  de  l’Etat,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  Les  ordonnances  qui  auront  pour  ohjct  d’affecter  un  immeuble 

appartenant  à l’Etat,  à un  service  public  de  l’État,  seront  concertées 
entre  le  ministre  qui  réclamera  l’affectation  et  le  ministre  des  finances. 
L’avis  du  ministre  des  finances  sera  toujours  visé  dans  ces  ordonnances , 
qui  seront  contresignées  par  le  ministre  du  département  au  service  du- 
quel l’immeuble  devra  être  affecté  ; elles  seront  insérées  au  Bulletin  de t 
Lois  (Ordonnance  royale  du  14  juin  1833). 

* 308.  La  partie  mobilière  du  domaine  de  l’État  comprend  : 
1°  le  mobilier  et  le  matériel  des  administrations,  établissements 
et  services  entretenus  par  l’État  ; 2*  le  matériel  de  l’imprimerie 
impériale  ; 3°  les  livres , manuscrits , gravures  et  autres  objets 
renfermés  dans  la  bibliothèque  impériale  ou  autres  appartenant 
à l’État;  4“  les  pièces  et  documents  de  tous  genres  contenus  dans 
les  diverses  archives  nationales;  5*  les  papiers  et  registres  des  dif- 
férentes administrations  publiques;  6°  les  objets  d’art  et  de 
sciences  renfermés  dans  les  musées  , conservatoires , cabinets  et 
dépéts  scientifiques  formés  et  entretenus  par  l’État;  7"  les  armes, 
les  navires  de  l’Etat,  les  effets  d’habillement  et  toutes  les  ma- 
tières premières  et  fabriquées  , au  service  des  armées  de  terre  et 
de  mer  ou  déposées  dans  les  arsenaux  de  l’État. 

* 309.  La  partie  incorporelle  du  domaine  de  l’État  comprend  : 
1”  le  droit  de  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables  ; 2°  les  droits  de  bacs  et  bateaux  de  passage  ; 3°  les  droits 
de  navigation  ou  de  péage  sur  les  rivières  et  sur  les  canaux  , 
4"  les  droits  de  péage  sur  les  ponts;  5°  les  droits  de  péage  pour 
la  correction  des  rampes  sur  les  routes  impériales  et  départe- 
mentales ; 6°  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  nationales. 

§ IL—  Modes  d’acquisition  , de  gestion  et  d’aliénation  du  domaine 
DK  L’ÉTAT  ET  ACTIONS  DOMANIALES. 

SOMMAIRE. 

’ 310.  Modes  d'acquisition. 
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a 

‘31t.  Gestion  par  l'administration  de  l'enregistrement el  des  domaines;  baux. 

312.  Vente. 

313.  Echange  ; concession. 

3U.  Actions  domaniales. 

* 310.  L’État  peut  augmenter  son  domaine  par  les  modes  d’ac- 
quisition du  droit  commun  soumis,  en  ce  qui  le  concerne,  à des 
règles  spéciales  et  par  des  modes  d’acquisition  qui  lui  sont  pro- 
pres.— 1°  Les  acquisitions  à titre  onéreux  sont  faites  par  les  mi- 
nistres dans  les  limites  des  crédits  régulièrement  ouverts  [n“  158] 
lorsque  le  prix  d’acquisition  dépasse  vingt-cinq  mille  francs , et 
par  les  préfets  dans  le  cas  contraire  (décrets  de  décentralisation, 
tableau  D 13°); — 2°  les  acquisitions  à titre  gratuit,  don  ou  legs 
faits  à l’État,  doivent , dans  l’intérét  des  familles,  être  autorisées 
par  décret  impérial  rendu  en  conseil  d’État , par  analogie  des 
prescriptions  de  l’ordonnance  du  2 avril  1817  3°  l’échange  ne 

peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d'une  loi  ; s’il  constitue  une  acquisi- 
tion , il  est  en  même  temps  une  aliénation  ; — 4®  l’État  acquiert 
tous  les  immeubles  sans  maître  (C.Nap.,art.  339et713); — 5°  les 
successions  en  déshérence  (art.  768); —6“  une  partie  des  épaves  de 
mer  (ordonnance  de  1681) , toutes  les  épaves  de  fleuves  et  cer- 
taines épaves  de  terre  à des  conditions  déterminées  (décret  du 
13  août  1810,  ordonnances  du  9 juin  1831 , du  30  janvier  1833  , 
du  3 août  1823); — 7°  le  produit  des  amendes  prononcées  en  ma- 
tière criminelle; — 8°  certains  objets  dont  les  tribunaux  prononcent 
la  confiscation  spéciale  (Code  pénal,  art  11); — II*  le  domaine  de 
l’État  acquiert  de  plein  droit  les  biens  du  domaine  public  qui 
perdent  leur  affectation  à l’usage  de  l’universalité  des  citoyens; 
nous  avons  vu  l’application  de  ce  mode  particulier  d’acquisition 
aux  routes  délaissées  (n°*  281  et  302]  et  aux  anciennes  fortifica- 
tions [n®  303]; — 10“  la  conquête  et  V annexion  qui  étaient,  d’après 
le  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810,  titre  2,  la  source  du  do- 
maine extraordinaire  conservé  ‘par  l’ordonnance  royale  du 
22  mai  1816  et  réuni  au  domaine  de  l’État  par  la  loi  de  finances 
du  13  mai  1816,  sont  des  modes  d’acquisition  exclusivement 
applicables  à l’État;— 11°  il  en  est  de  même  du  droit  de  réversion, 
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l’une  îles  traditions  de  l’ancien  droit  monarchique  de  la  France; 
conservée  par  l’Assemblée  constituante  dans  le  décret  du 
9 mai  17'JO  et  les  articles  6 et  7 de  la  loi  des  22  novembre  - 1 " dé- 
cembre 1790  , elle  avait  été  abrogée  par  la  loi  du  2 mars  1832  , 
article  22;  le  sénatus-consulte  du  12  décembre  1852  l’a  rétablie. 

b ne  sera  plus  formé  de  domaine  extraordinaire  : en  conséquence  , tous 
les  liions  mouilles  et  immeubles  acquis  par  droit  de  guerre  ou  par  des 
traités  patents  ou  secrets  appartiendront  à l'État,  sauf  toutefois  les  objets 
qu’une  loi  (actuellement  un  sénatus-consulte)  donnerait  à la  couronne  (loi 
du  2 mars  1832 , art.  25). 

Les  biens  particuliers  appartenant  à l’Empereur  au  moment  de  son  avè- 
nement au  trône  sont . de  plein  droit , réunis  au  domaine  de  l’État  et 
font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  (Sénatus-consulte  du  12  décem- 
bre 1852,  art.  3).  — Si  l’Empereur  n’en  a pas  disposé,  les  propriétés  du 
domaine  privé  font  retour  au  domaine  de  l’Etat  et  font  partie  de  la  dota- 
tion de  la  couronne  (art.  19  § 2). 

*311.  La  régie  des  biens  du  domaine  de  l’État  est  confiée,  sous 
l’autorité  du  ministre  des  finances,  à la  direction  generale  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  Il  n’y  a d’exception  que  pour 
les  forêts  domaniales  [n°  304] , et  pour  les  immeubles  affectés  à 
des  services  publics  [n°  307]  placés  sous  la  surveillance  des  mi- 
nistres dans  le  département  desquels  sont  compris  ces  services. 
Les  principes  généraux  de  la  gestion  du  domaine  se  trouvent 
formulés  dans  les  deux  lois  combinées  des  23-28  octobre  1790 
et  des  19  aoùt-12  septembre  1791.  Il  en  résulte  que  l’adminis- 
tration ne  peut  régir  directement  par  ses  préposés  les  immeubles 
domaniaux , et  qu’elle  est  tenue  de  les  affermer  ; il  en  est  ainsi 
pour  garantir  l’État  des  frais  et  des  abus  inséparables  d’une  ges- 
tion confiée  à des  préposés  difficiles  à surveiller,  et  pour  tirer  un 
meilleur  parti  de  ces  biens  par  la  division  des  exploitations.  Les 
biens  incorporels  peuvent  être  perçus,  régis  ou  administrés  direc- 
tement pour  le  compte  de  l’État,  ou  donnés  à bail,  selon  les  cas. 
Les  baux  emportent  hypothèque  conventionnelle  (cour  de  cassa- 
tion , arrêts  du  3 mai  1843  et  9 juin  1817);  ils  se  font  à In 
diligence  des  receveurs  de  l’administration  des  domaines,  devant 
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le  sous-préfet  de  l’arrondissement  où  les  biens  sont  situés, 
après  annonces,  publications  et  affiches,  publiquement  et  aux 
enchères.  Dans  certains  cas  cependant  le  bail  est  fait  à l’amia- 
ble, et  la  garantie  de  l’adjudication  puhlique  est  alors  suppléée 
par  l’approbation  du  ministre  des  finances , si  le  prix  annuel  du 
bail  excède  cinq  cents  francs,  et,  s’il  est  inférieur,  par  celle 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture  (décrets  de  décentralisation , 
tableau  C 2”). 

Les  baux  seront  annoncés  un  mois  d'avanre  par  des  publications , de 
dimanche  en  dimanche , b la  porte  des  églises  paroissiales  de  la  situation 
et  de  celles  des  principales  églises  les  plus  voisines  , à l'issue  de  la  messe 
de  paroisse , et  par  des  affiches , de  quinzaine  en  quinzaine  , aux  lieux 
'accoutumés;  lieu  et  heure  où  elle  se  fera.  Il  y sera  procédé  publiquement 
par-devant  le  directoire  du  district , « la  chaleur  des  enchères  , sauf  à la 
remettre  à un  autre  jour  s’il  y a lieu  (toi  des  23-28  octobre  1790,  titre  II, 
art.  13).  — Le  ministère  des  notaires  ne  sera  nullement  nécessaire  pour 
la  passation  desdits  baux , ni  pour  tous  les  autres  actes  d'administration  , 
ces  actes  ainsi  que  les  baux  seront  sujets  au  contrôle  et  ils  emporteront 
hypothèque  et  exécution  parée.  La  minute  sera  signée  par  les  parties  qui 
sauront  signer  et  par  les  membres  présents  du  directoire , ainsi  que  par  le 
secrétaire  qui  signera  seul  l'expédition  (art.  14).  — Les  baux  des  droits 
incorporels  seront  passés  , pour  neuf  années;  ceux  des  autres  biens  seront 
passés  pour  trois,  six  ou  neuf  années.  Lors  de  la  vente,  l'acqoércur  pourra 
expulser  le  fermier  ( contra  Code  Nap.,  art.  1743);  mais  ne  pourra  le 
faire,  même  en  offrant  du  l’indemniser,  qu’aprùs  l'expiration  de  la  troisième 
année  , ou  de  la  sixième  si  la  quatrième  était  commencée , ou  de  la  neu- 
vième si  h septième  avait  commencé  son  cours  sans  que,  dans  ces  cas.  les 
fermiers  puissent  exiger  d'indemnité  (art  15).— L'adjudicataire  ne  pourra 
(con/ra  Code  Nap..  ai  l.  1769)  prétendre  aucune  indemnité  ou  diminution 
du  prix  de  son  bail , en  aucun  cas , même  pour  stérilité  , inondation,  grêle, 
gelée  ou  tous  autres  cas  fortuits  (art.  19). 

312.  Il  y a trois  modes  d’aliénation  dos  dépendances  du  do- 
maine de  lT’tat  : la  vente,  l'échange  et  la  concession.  Les  servi- 
tudes peuvent  être  concédées  par  le  préfet , mais  seulement  à 
titre  de  tolérance  temporaire,  et  elles  doivent  être  révocables  à 
volonté  (décrets  de  décentralisation,  tableau  C 3°). 
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La  vente  des  immeubles  a lieu  , en  vertu  d’un  décret,  suivant 
la  jurisprudence  pratique  de  l’administration , et  sauf  l’excep- 
tion relative  aux  forêts  [établie  n®  306].  Une  opinion  contraire 
exige  une  loi  en  se  fondant  sur  l’article  35  de  l’acte  additionnel 
aux  constitutions  de  l’Empire  du  22  avril  1815,  et  sur  l’article  8 
de  la  loi  des  22  novembre-!"  décembre  1790;  mais  le  premier 
de  ces  textes  n’a  pas  survécu  à la  période  des  Cent-Jours  ; et  le 
second  doit  être  concilié  avec  l’article  3 de  la  loi  des  23-28  oc- 
tobre 1790  qui  ordonne  d’une  manière  générale  la  vente  des 
biens  de  la  nation , article  implicitement  maintenu  par  la  loi  du 
mois  suivant  qui  contient  le  texte  invoqué.  En  outre,  les  lois  du 
!8  août  1792,  des  3 juin-23  juillet  1793  ont  également  ordonné 
la  vente  des  biens  nationalisés  sur  les  confréries  et  les  émigrés", 
et  d’autres  lois  diverses  rendues  en  l’an  V,  en  l’an  X,  en  l’an  XIII, 
ont  autorisé  le  gouvernement  à vendre  les  biens  du  domaine 
lorsqu'il  le  jugerait  convenable.  Ce  sont  encore  ces  lois,  celles 
des  ! 5 et  16  floréal  an  X , et  du  5 ventôse  an  XITI,  titre  7,  qui 
déterminenlles  formes  de  la  vente  des  immeubles..  Elle  doit  avoir 
lieu,  en  principe,  avec  publicité  et  concurrence  par  adjudication 
faite  par  le  préfet  assisté  du  directeur  des  domaines  du  départe- 
ment , ou  par  le  sous-préfet  assisté  d’un  membre  de  l’adminis- 
tration des  domaines , désigné  par  le  directeur.  Le  contrat  est 
parfait  et  les  parties  sont  liées  par  l’adjudication  , it  moins  que 
l’approbation  du  ministre  des  finances  n’ait  été  réservée  par  une 
clause  du  cahier  des  charges  connue  à l’avance  , et  tacitement 
acceptée  par  l’adjudicataire  qui,  dans  ce  cas.  et  seul  immédiate- 
ment lié , l’État  ne  devant  l’être  que  par  l’approhation  ministé- 
rielle. La  vente  des  effets  mobiliers  appartenant  à l’État,  est  réglée 
par  une  ordonnance  du  13  septembre  1822. 

313.  11  faut  une  loi  pour  l’aliénation  des  biens  du  domaine  de 
l’État  par  voie  d’échange  (loi  des  22  novembre-! ,r  décembre 
1790,  art.  18,  et  ordonnance  du  12  décembre  1827),  et  par  voie 
de  concession,  parce  que  dans  ces  deux  cas  la  garantie  de  la  mise 
aux  enchères  avec  publicité  et  concurrence  fait  défaut. 


Digitized  by  Google 


— 394  — 


La  concession  est  employée  lorsque  l’intérêt  général  exige  que 
l’aliénation  soit  faite  au  profit  d’une  personne  déterminée,  que  ce 
soit  un  simple  particulier  ou  un  département , une  commune , 
un  établissement  public;  elle  a lieu  soit  à titre  gratuit,  soit  à 
titre  onéreux,  aux  conditions  déterminées  dans  chaque  loi  d’au- 
torisation. L'intervention  du  pouvoir  législatif  se  produit  de  deux 
manières , ou  par  une  loi  autorisant  chaque  concession , ou  par 
une  loi  générale  conférant  au  gouvernement  le  droit  de  concéder 
des  biens  de  certaine  nature  : nous  avons  cité  [n*'  281  et  303] 
des  textes  qui  contiennent  cette  autorisation  touchant  les  portions 
des  routes  délaissées , les  lais  et  relais  de  la  mer , attérissements 
des  fleuves  et  rivières , et  marais  domaniaux. 

314.  Les  actions  qui  intéressent  le  domaine  public  ou  le  do- 
maine de  l’État  sont  exercées  par  les  préfets  (Code  de  procédure 
civile,  art.  69  1°),  soit  devant  les  tribunaux  judiciaires,  soit 
devant  les  conseils  de  préfecture  dans  les  cas  où  le  contentieux 
des  domaines  nationaux  est  exceptionnellement  attribué  à 
l’autorité  administrative  [n°  104];  alors  le  préfet  doit  s'abstenir  de 
siéger  au  conseil  en  qualité  de  juge.  Au  second  degré  de  juridic- 
tion devant  le  conseil  d’État , c’est  le  ministre  des  finances , 
représentant  naturel  du  domaine,  qui  procède  au  nom  de  l’État. 

L’administration  des  domaines  est  investie  du  droit  d’agir  par 
voie  de  contrainte  et  d’exercer  par  elle-même  les  actions  qui . 
tendent  simplement  au  recouvrement  d’un  revenu  (article  4, 
loi  des  19  aoùt-12  septembre  1791).  Une  ordonnance  royale 
du  6 mai  1838 , faisant  application  de  l’article  12  de  cette  loi  de 
1791  qui  charge  spécialement  l’administration  des  domaines  de 
veiller  à la  conservation  des  propriétés  de  l’État  et  de  prévenir  et 
arrêter  les  prescriptions  et  usurpations,  décide  que  l’instruction 
des  actions  concernant  les  propriétés  de  l’État  sera  préparée  et 
suivie  par  les  directeurs  des  domaines  dans  les  départements , de 
concert  avec  les  préfets.  Un  arrêté  de  l’an  IV , que  nous  repro- 
duisons ci-dessous  en  donnant  aux  fonctionnaires  qu’il  désigne 
leurs  dénominations  actuelles,  dispense  l’État  du  ministère  des 
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avoués  et  des  avocats , quoique  ses  tenues  ne  pussent  s'appliquer 
lors  de  sa  promulgation  qu’aux  défenseurs  officieux.  L’article  49 
§ 1"  du  Code  de  procédure  , dispense  ces  affaires  du  prélimi- 
naire de  conciliation , remplacé  lorsque  l’État  est  défendeur  par 
une  formalité  différente  que  nous  faisons  également  connaître 
par  le  texte  qui  la  consacre.  Nous  reproduisons  aussi  les  prin- 
cipaux articles  d’un  arrête,  en  forme  de  réglement,  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  3 juillet  1834 , qui  trace  les  formalités 
administratives  à suivre  dans  les  actions  intentées  par  ou  contre 
le  domaine. 

Considérant  : i*  Qu'il  importe  de  saisir  toutes  les  occasions  qui  se  pré- 
sentent d’économiser  les  deniers  de  la  République  et  de  retrancher  toutes 
les  dépenses  superflues  ; 3°  qu'il  est  contraire  à la  dignité  de  la  République 
i qu’elle  ne  soit  représentée  devant  les  tribunaux  , tandis  qu'il  existe  auprès 
de  ces  tribunaux  eux-mêmes  des  fonctionnaires  publics  chargés  de  stipu- 
ler ses  intérêts  et  de  défendre  ses  droits  ; — Art.  1".  Dans  toutes  les 
affaires  portées  devant  les  tribunaux , dans  lesquelles  la  République  sera 
partie  , les  préfets  seront  tenus  d'adresser  au  ministère  public  près  ces 
tribunaux  des  mémoires  contenant  les  moyens  de  défense  de  la  nation. — 
Art.  2.  Le  ministère  public  pourra  lire  4 l’audience  les  mémoires  qui  lui 
onl  été  adressés  par  les  préfets , et  soit  qu’il  les  lise  ou  non  , il  proposera 
tels  moyens  et  prendra  telles  conclusions  que  la  nature  de  l'affaire  lui  pa- 
raîtra devoir  exiger.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  Ims 
(Arrêté  du  directoire  exécutif  du  10  thermidor  an  IV). 

Le  conseil  d'État...  est  d’avis  : 1*  que  dans  l’exercice  des  actions  judi- 
ciaires que  la  loi  leur  coolie,  les  préfets  doivent  se  conformer  aux  instruc- 
tions du  gouvernement  et  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent,  sous 
aucun  rapport , connaître  de  ces  actions  ; 5°  que  conformément  i l’arti- 
cle 15  de  la  loi  du  5 novembre  1700 , nul  ne  peut  intenter  une  action  con- . 
Ire  l'État . sans  avoir  préalablement  remis  4 l'autorité  administrative  le 
mémoire  mentionné  audit  article  15,  et  que  ce  mémoire  doit  être  adressé 
non  au  conseil  de  préfeclure  mais  au  préfet  qui  statuera  dans  le  délai  fixé 
par  la  lui  (un  mois)  (Avis  du  Conseil  d'État  du  28  août  1823). 

Aucune  action  judiciaire  sur  une  question  de  propriété  domaniale  nu 
sera  intentée  au  nom  de  l’État , contre  des  particuliers,  des  communes  ou 
des  établissements  publics,  sans  qu’au  préalable,  il  ait  été  remis  par  le 
directeur  des  domaines , au  préfet  du  département  où  sont  situés  les  biens, 
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un  mémoire  énonciatif  de  la  demande , avec  les  pièces  à l’appui.  Une  copie 
de  ce  mémoire  sera  aussitôt  adressée  par  le  préfet  aux  parties  intéressées 
ave:  invitation  de  faire  connaître  leur  réponse  dans  le  délai  d‘un  mois. 
Passé  ce  délai , il  sera  statué  par  le  préfet , conformément  à l'article  3 ci- 
après  , et  lors  même  que  celle  réponse  ne  serait  point  encore  parvenue. 
Les  parties  pourront  au  besoin,  prendre  connaissance  des  pièces  de  l’af- 
faire existant  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  , mais  sans  déplacement 
(arrêté  du  ministre  des  finances  du  3 juillet  1831,  art  i,r). — Dans  le  cas 
où  il  s'agirait  d'une  action  intentée  contre  l’État , par  des  particuliers,  des 
communes  ou  des  établissements  publics,  le  mémoire  qui  aura  été  rèmis 
au  préfet,  conformément  à l'article  15,  titre  III,  de  la  loi  des  28  octobre 
et  5 novembre  1790,  sera  communiqué  au  directeur  des  domaines,  pour 
qu’il  donne  ses  observations  et  fournisse  les  renseignements  qu’il  se  sera 
procurés  sur  l’affaire  (art.  2).  — Le  préfet  statuera  par  forme  d’avis  sur  le 
mémoire  qui  lui  aura  été  remis , soit  par  le  directeur  des  domaines . soit 
par  les  parties  intéressées , un  mois  après  les  communications  prescrites 
aux  deux  articles  précédents.  Ces  communications  seront  constatées  par 
la  mention  qui  devra  en  être  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture . sur  le 
registre  spécial  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  l'article  21  du  présent  ré- 
glement (art.  3).  — Il  sera  remis , dans  la  huitaine , une  expédition  de 
l’avis  du  préfet  au  directeur  des  domaines.  Ce  dernier,  dans  un  semblable 
délai,  la  transmettra  à son  administration,  avec  les  observations  dont 
l’avis  lui  paraîtra  susceptible  (art.  4),  — Si  le  préfet  a jugé  que  les  droits 
de  l'Étal  sont  de  nature  à prévaloir  devant  les  tribuuaux,  l'instance  judi- 
ciaire sera  engagée  ou  soutenue  par  lui,  sans  qu’il  ait  besoin  d’attendre 
l'autorisation  du  ministre  des  finances.  11  en  informera  préalablement  les 
parties  en  leur  transmettant  une  copie  de  son  arrêté.  Dans  le  cas,  au 
contraire , où  le  préfet  aura  émis  un  avis  favorable  aux  adversaires  de 
l'État,  il  ne  pourra  leur  en  donner  connaissance;  mais  il  en  adressera , 
dans  la  huitaine,  une  expédition  au  ministre  des  finances  qui , après  avoir 
consulté  l’administration  des  domaines,  rendra  sa  décision,  pour  approuver 
ou  rejeter  cet  avis  (art.  5). — Toutes  les  fois  que  les  adversaires  de  l'État 
se  feront  représenter  à l'audience  par  des  avocats  et  des  avoués  et  que  des 
plaidoiries  devront  être  prononcées,  le  préfet  pourra,  si  l’importance  ou 
la  nature  delà  cause  l’exige,  choisir,  sur  la  présentation  du  directeur  des 
domaines , un  avocat  pour  développer  la  demande  ou  la  défense  de  l’Étal 
et  répondre  aux  moyens  de  ses  adversaires.  L’avoué  qui  assistera  cet  avocat 
sera  également  désigné  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur  des 
domaines  (art.  12). 
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SECTION  III. — De  l’état  ut-propriétaire  du  domainb  de  la 

COURONNE. 

SOMMAIRE. 

315.  Liste  civile  ; dotation  ou  domaine  de  la  Couronne. 

31G.  Composition  et  caractères  légaux  du  domaine  de  la  Couronne. 

311.  Inaliénabilité  et  imprescriptibilité. 

318.  Droits  et  obligations  de  l'Empereur  usufruitier  des  biens  du  domaine  de 

la  Couronne. 

319.  Exercice  des  actions  par  l'administrateur  de  ce  domaine. 

315.  Le  domaine  de  la  Couronne,  dans  un  sens  large,  embrasse 
l’ensemble  des  biens  et  valeurs  de  toute  espèce  affectés  à la  jouis- 
sance du  chef  de  l’Etat  ; ainsi  entendu  il  se  divise  en  deux  parties  : 
l’une  en  numéraire,  acquittée  par  le  trésor  public , appelée  liste 
civile,  et  fixée  par  un  sénatus-consulte  pour  toute  la  durée  du 
règne,  l’est  actuellement  au  chiffre  traditionnel  de  vingt-cinq 
millions;  l’autre  en  nature,  comprenant  des  immeubles  et  des 
meubles , reçoit  spécialement  le  nom  de  dotation  de  la  couronne 
ou  domaine  de  la  couronne.  11  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le 
domaine  privé  de  l'Empereur , composé  des  biens  qu’il  acquiert 
à titre  onéreux  ou  gratuit  pendant  son  règne  et  formant  sa  for- 
tune personnelle. 

316.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  ou  domaine  de  la  cou- 
ronne sont  détachés  du  domaine  de  l’Etat  pour  recevoir  cette  af- 
fectation spéciale;  l’État  en  reste  propriétaire , mais  il  n'en  a 
plus  la  jouissance,  attribuée  à l’Empereur  ; celui-ci  est  usufrui- 
tier, l’État  n’est  plus  que  nu-propriétaire.  Un  sénatus-consulte 
spécial  fixe  la  composition  du  domaine  delà  couronne  pour  chaque 
règne  , sauf  modifications  ultérieures  par  de  nouveaux  sénatus- 
consultes;  c'est  celui  du  12  décembre  1852  , qui  a pourvu  à la 
formation  du  domaine  actael  de  la  couronne  et  tracé  les  règles 
qui  lui  sont  applicables. 
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II  comprend  en  immeubles,  des  palais  (Tuileries,  Louvre, 
Elysée  , Palais-Royal) , des  châteaux  , maisons , domaines  (Ver- 
sailles , Saint-Cloud  , Compiègne , Fontainebleau , Pau , etc.),  des 
manufactures  (Sèvres , Gobelins,  Beauvais),  des  bois  et  forêts 
(Sénart,  Üourdan , Laigue) , tous  énumérés  dans  un  tableau  an- 
nexé au  sénatus-consulte  du  12  décembre  1832  ; ce  sénatus-con- 
sulte  a été  modifié  à cet  égard  par  celui  du  20  juin  1860 , qui 
fait  rentrer  dam  le  domaine  de  l'Etat  le  bois  de  Vincennes  com- 
pris audit  tableau.  La  dotation  mobilière  comprend  , aux  termes 
de  l’article 4,  les  diamants,  perles,  pierreries,  statues,  tableaux, 
pierres  gravées , musées  et  autres  monuments  des  arts  contenus 
dans  l’hôtel  du  Garde-Meuble , et  dans  les  divers  palais  et  établis- 
sements impériaux.  Ilest  dressé,  en  vertu  de  l’article  3,  un  état 
et  des  plans  des  immeubles , un  inventaire  descriptif  de  tous  les 
meubles,  avec  estimation  de  ceux  susceptibles  de  se  détériorer 
par  l’usage  ; des  doubles  de  ces  actes  sont  déposés  dans  les  ar- 
chives du  Sénat.  Nous  avons  vu  [n°  310]  que  les  biens  acquis  à 
l’État  par  droit  de  réversion  faisaient  également  partie  du  do- 
maine de  la  couronne. 

317.  Par  suite  de  leur  affectation  spéciale  , et  pour  augmenter 
les  garanties  de  l’État  nu-propriétaire,  les  biens  du  domaine  de 
la  couronne  sont  soumis  au  principe  de  main-morte  dans  toutes 
ses  conséquences  par  les  textes  suivants. 

Les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  couronne  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles;  ils  ne  peuvent  être  donnés,  vendus,  engagés,  ni  grevés 
d’hypothèques  ; néanmoins  les  objets  inventoriés  avec  estimation,  aux  termes 
de  l’article  3,  peuvent  être  aliénés  moyennant  remplacement  (sénatus- 
consulte  du  12  décembre  1852  , art.  7). — L'échange  des  biens  composant 
la  dotation  de  la  couronne  ne  peut  être  autorisé  que  par  un  sénatus-con- 
sultc  (art.  8).  — Les  biens  de  la  couronne  et  le  trésor  public  ne  sont 
jamais  grevés  des  dettes  de  l'Empereur  ou  des  pensions  par  lui  accordées 
(art.  9).  — Les  titres  sont  exécutoires  seulement  sur  tous  les  biens  meu- 
bles ou  immeubles  composant  le  domaine  privé,  ils  ne  le  sont  jamais  sur 
les  effets  mobiliers  renfermés  dans  les  palais,  manufactures  et  maisons 
impériales,  ni  sur  les  deniers  de  la  liste  civile  (art.  23). 
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318.  Les  droits  et  obligations  de  l’Empereur  sur  les  biens  du 
domaine  de  la  couronne , sont  ceux  d’un  usufruitier , sauf  les 
exceptions  établies  ainsi  qu’il  suit  par  le  sénatus-consulte. 

La  durée  des  baux  , à moins  qu'un  sénatus-consulte  ne  l’autorise,  ne 
peut  pas  excéder  vingt  et  un  ans  ( neuf  ans  pour  l'usufruitier , Cod.  Nap. , 
art.  595)  ; ils  ne  peuvent  être  renouvelés  plus  de  trois  ans  avant  leur 
expiration  (sén.-cons.  du  12  décembre  1852.  art.  10).  — L’Empereur 
peut  faire  aux  palais , bâtiments  et  domaines  de  la  couronne  tous  les  chan- 
gements, additions  et  démolitions  (conlra,  art.  57 S C.  N.)  qu’il  juge  utiles 
à leur  conservation  oui  leur  embellissement  (art.  13).  — L’entretien  et 
les  réparations  de  toutes  natures  (contra,  art.  605  C.  iV.)  de  meubles  et 
immeubles  de  la  couronne  sont  à la  charge  de  la  liste  civile  (art.  14).  — 
Ne  sont  pas  compris  dans  l’entretien  et  les  dépenses  de  toute  nature  mis  à 
la  charge  de  la  liste  civile  les  grands  travaux  de  reconstruction  (sic,  art.  607 
C.  N.),  que  par  suite  de  force  majeure,  d’accidents  fortuits  ou  d'un  état 
reconnu  de  vétuste,  il  serait  nécessaire  d’exécuter  dans  les  bâtiments  dé- 
pendants de  la  dotation  immobilière  de  la  couronne  (sénatus-consulte  du 
20  juin  1860 , article  unique). — L'Empereur  est  affranchi  ( contra , art.  601 
C.  N.)  de  l’obligation  de  fournir  caution  (sén.-cons.  du  12  décembre  1852, 
art.  15). 

319.  Le  domaine  de  la  couronne  est  représenté  dans  les 
affaires  et  les  procès,  par  V administrateur  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, sans  l’intervention  du  ministre  des  finances;  un  sénatus- 
consulte  interprétatif  a été  nécessaire  pour  fixer  ce  point  que  des 
arrêts  judiciaires  avaient  précédemment  jugé  en  sens  contraire. 
C’est  le  même  fonctionnaire  qui  exerce  les  actions  relatives  au 
domaine  privé  de  l’Empereur,  réalisant  l'application  de  l’an- 
cienne maxime  : nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  hormis 
le  roi  ; l’administrateur  de  la  liste  civile  plaide  en  effet  pour 
le  domaine  privé  de  l’Empereur , sans  que  celui-ci  figure  dans 
les  actes  même  comme  mandant.  Le  ministre  de  la  maison  de 
l’Empereur  est  investi  par  un  décret  du  14  décembre  1852  des 
fonctions  d’administrateur  de  la  liste  civile  et  du  domaine  de  la 
couronne. 

Les  actions  concernant  la  dotation  de  la  couronne  et  le  domaine  privé 
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«ont  dirigées  par  ou  contre  l'administrateur  de  ce  domaine  ; les  unes  et 
les  autres  sont  d’ailleurs  instruites  et  jugées  dans  les  formes  ordinaires, 
sauf  la  présente  dérogation  à l’art.  69  § 4 du  Code  de  procédure  civile 
(sén.-cons.  du  12  décembre  1852,  art,  22).  — L’administrateur  de  la 
couronne  a seul  qualité  pour  procéder  en  justice  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant , dans  les  instances  relatives  à la  propriété  des  biens  faisant  partie 
de  cette  dotation  ou  du  domaine  privé.  Il  a seul  qualité  pour  préparer  et 
consentir  les  actes  relatifs  aux  échanges  du  domaine  de  la  couronne  et 
tous  autres  actes  conformes  aux  prescriptions  du  sénatus-consulte  du  12 
décembre  1852.  Il  a pareillement  qualité  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 13  et  26  de  la  loi  du  3 mai  1841  pour  consentir  seul  les  expropriations, 
et  recevoir  les  indemnités  sous  la  condition  de  faire  emploi  desdites  indem- 
nités soit  en  immeubles,  soit  en  rente  sur  l'État,  sans  toutefois  que  le 
débiteur  soit  tenu  d'en  surveiller  l’emploi  (sénatus-consulte  du  23  avril  1 856, 
article  unique). 


SECT1UX  IV.  — De  l’état  débiteur. 


320.  Classification  des  dettes  de  l'État;  division  de  la  section  en  deux  para- 
graphes. 

320.  L’État  a dos  dettes  diverses  par  leur  origine , leurs  condi- 
tions d’existence  et  de  remltoursemcnt , et  les  règles  propres  à 
chacune  d'elles.  On  les  divise  en  cinq  classes  sous  les  noms  de  : 
1 u dettes  courantes  ou  ordinaires  de  VEtat;  2“  dette  flottante; 
3°  obligations  du  trésor;  4°  dette  fondée ; 5*  dette  viagère.  Les 
trois  dernières  et  certains  éléments  de  la  seconde  reçoivent  le 
nom  générique  de  dette  inscrite  parce  que  c’est  leur  inscription 
sur  les  divers  grands-livres  de  la  dette  publique  qui  forme  le  titre 
des  créanciers  de  l’État. 

Dans  un  premier  paragraphe,  nous  traiterons  des  dettes  cou- 
rantes ou  ordinaires,  de  la  dette  flottante*,  des  obligations  du 
trésor,  et  de  la  dette  fondée  ou  perpétuelle  ; un  second  paragra- 
phe , consacré  à la  dette  viagère  , comprendra  la  législation  sur 
les  pensions  de  retraite. 
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§ I".  — Dettes  courantes  , dette  flottante  , obligations 

DU  TRÉSOR,  ET  DETTE  FONDÉE. 


SOMMAIRE. 


321.  Dettes  courantes  ou  ordinaires  de  l’État;  opérations  préalables  au  paye- 

ment. 

322.  Déclaration  des  dettes  à la  charge  de  l'État;  compétence. 

323.  Liquidation  ; déchéances. 

324.  De  l'ordonnancement  et  du  payement. 

*323.  Dette  flottante:  bons  du  Trésor;  dépôts  aux  caisses  d’épargne;  cau- 
tionnements. 

'32G.  Obligations  du  Trésor,  dites  obligations  trentenaires. 

'327.  Dette  fondée  ou  consolidée  : rentes  sur  l’État;  caisse  d’amortissement. 
‘32ti.  Avantages  assurés  par  la  loi  aux  titres  de  rentes  sur  l'État;  déchéance 
applicable  aux  arrérages. 


32 1 . Chaque  branche  des  services  publics,  l’entretien  des  forces 
de  terre  et  de  nier , l’obligation  de  pourvoir  à toutes  les  fonc- 
tions publiques , l’exécution  des  travaux  publics  , des  marchés 
de  fournitures,  etc.,  sont  pour  l’État  autant  de  causes  produc- 
tives ou  occasionnelles  d’engagements,  dont  l’effet  est  de  le 
constituer  débiteur  vis-à-vis  des  particuliers  et  de  donner  contre 
lui  ouverture  à une  action  en  reconnaissance  et  en  rembourse- 
ment de  créance  ; ce  sont  les  dettes  ordinaires  ou  dettes  courantes 
de  l’État.  Chaque  créancier,  au  lieu  d’obtenir  directement  ce  qui 
lui  est  dû  , est  assujéti  par  les  règles  nécessaires  de  la  compta- 
bilité publique,  à trois  opérations  préalables  : la  déclaration  de  la 
dette  à la  charge  de  l’État , sa  liquidation  et  son  ordonnancement. 
Le  / payement  ne  peut  que  les  suivre.  Nous  allons  traiter  successi- 
vement de  la  déclaration , de  la  liquidation , de  l’ordonnance- 
ment et  du  payement. 


322.  Déclaration.  Si  parmi  les  dettes  de  l’État,  il  en  est  un 
grand  nombre  dont  l’existence  est  certaine,  dont  le  chiffre  est 
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établi  d’avance  et  dont  le  payement  ne  peut  donner  lieu  & aucune 
difficulté , tels  que  les  traitements  des  fonctionnaires  et  la  solde 
de  l’armée , ordonnancés  par  les  ministres  et  perçus  par  les  créan- 
ciers à des  époques  fixes  ; il  est  au  contraire  d’autres  dettes  de 
l’Etat  qui  sont  indéterminées  quant  à leur  chiffre , comme  celles 
résultant  des  marchés  de  travaux  publics  et  de  fournitures , ou 
contestées  et  douteuses  au  point  de  vue  de  leur  existence  même, 
comme  celles  relatives  aux  indemnités  et  dommages-intérêts 
réclamés  contre  l’État.  La  déclaration  de  la  dette  à la  charge  de 
l’État  est,  pour  le  créancier,  la  création  du  titre  qui  lui  manque  ; 
elle  peut  résulter  soit  d’un  acte  contractuel  passé  entre  l’Étal  et 
lui , soit  de  décisions  d’autorités  administratives , soit  de  juge- 
ments émanés  des  tribunaux  judiciaires. 

S’il  est  universellement  admis  que  l'État,  pour  ses  propriétés, 
est  justiciable  des  tribunaux  judiciaires , sauf  les  affaires  pour 
lesquelles  un  texte  exprès  en  a ordonné  autrement  , il  n’en  est 
pas  ainsi  du  point  de  savoir  si  l’État , poursuivi  comme  débiteur, 
en  déclaration  de  créance,  est  également  justiciable  de  ces  tribu- 
naux dans  les  cas  où  les  textes  n’ont  prononcé  aucune  attribu- 
tion de  compétence. 

La  question  est  controversée , et  présente  trois  systèmes  : — 
Le  premier,  consacré  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion , se  prononce  dans  le  sens  de  la  compétence  judiciaire  d'une 
manière  absolue , et  l’applique  aux  actions  en  responsabilité  diri- 
gées contre  l’État  en  vertu  des  articles  1382,  1383  et  1384  du 
Code  Napoléon  (arrêts  des  30  janvier  1833,  22  janvier  1833, 
29  février  1836 , 1"  avril  1843).  — Le  second  système  , qui  a 
pour  lui  l’autorité  d’éminents  auteurs  , repose  sur  la  distinction 
ci-dessus  indiquée  [n°  273]  entre  l’État  puissance  publique  et 
l’Etat  personne  privée  : dans  le  premier  cas , il  attribue  la  com- 
pétence à l’autorité  administrative  par  respect  pour  le  principe 
de  son  indépendance  ; dans  le  deuxième,  il  considère  que  ce  prin- 
cipe est  désintéressé  et  laisse  à l’autorité  judiciaire  la  connaissance 
du  litige.  — Enfin , le  troisième  système , qui  nous  semble  pré- 
férable , considère  cette  distinction  comme  plus  spécieuse  que 
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réelle,  et  maintient  l’attribution  de  compétence  à l’autorité  admi- 
nistrative chaque  fois  qu’un  texte  ne  prescrit  pas  le  contraire. 

L’idée  dominante  dans  la  jurisprudence  du  conseil  d’État 
attestée  notamment  par  un  arrêt  du  29  mars  1833,  a toujours  été 
conforme  à ce  troisième  système;  d’autres  arrêts  semblaient  per- 
mettre toutefois  aux  partisans  de  la  distinction  qui  sert  de  base 
à la  seconde  opinion,  d’indiquer  cette  jurisprudence  comme  n’y 
étant  pas  actuellement  contraire  ; mais  par  l’importante  décision 
d’un  décret  sur  conflit  en  date  du  1"  juin  1861 , le  conseil  d’État 
a contirmé  énergiquement  ce  troisième  système.  Cette  juris- 
prudence du  conseil  d’État  est  en  harmonie  avec  la  tendance 
du  législateur  à introduire  dans  les  lois  nouvelles  des  dispositions 
expresses,  chaque  fois  qu’il  veut  investir  l’autorité  judiciaire  du 
droit  de  constituer  l’État  débiteur.  Nous  citons  une  de  ces  lois 
et  la  notice  du  décret  rendu  sur  conflit  le  l,r  juin  1861  , 
donnée  par  les  savants  rédacteurs  du  recueil  des  arrêts  du  con- 
seil : « 11  n’appartient  pas  aux  tribunaux  de  connaître  de  l’action 
» intentée  par  un  particulier  contre  le  ministre  de  la  guerre 
» pour  faire  déclarer  l’État  responsable,  par  application  des  arti- 
» clés  1382 , 1383  , 1384  du  Code  Napoléon , du  dommage  occa- 
» sionné  par  les  blessures  faites  à un  cheval  attelé  à une  charrette 
» qui  a été  renversée  par  une  voiture  du  train  des  équipages 
» militaires.  La  responsabilité  qui  peut  incomber  à l’État  par  le 
» fait  des  personnes  qu’il  emploie  dans  le  service  public,  ne  peut 
» être  régie  par  les  principes  du  Code  Napoléon;  elle  a ses 
» règles  spéciales  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toutes  les  par- 
» ties  du  service  public.  L’autorité  administrative  peut  seule 
» connaître  des  actions  qui  tendent  à constituer  l’État  débiteur, 
b à moins  qu’il  n’en  soit  autrement  ordonné  ». 

L'administration  des  postes  est  responsable  jusqu’à  concurrence  de 
deux  mille  francs,  et  saufle  cas  de  perte  par  force  majeure,  des  valeurs 
insérées  dans  les  lettres  et  déclarées  conformément  aux  articles  1 et  2 
de  la  présente  loi.  Elle  est  déchargée  de  celte  responsabilité  par  la  remise 
des  lettres  dont  le.  destinataire  ou  son  fondé  de  pourvoir  a donné  reçu. 
En  cas  de  contesta  lion,  l'action  en  responsabilité  est  portée  devant  les  tri- 
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bunaux  civils  (Loi  üu  4 juin  1859  sur  le  transport  par  la  poste  des  valeurs 
déclarées , article  3). 

323.  Liquidation.  Nulle  dette  de  l’État  ne  peut  être  ordon- 
nancée et  payée , sans  avoir  été  préalablement  liquidée  par  le 
ministre  compétent.  La  liquidation  forme  une  garantie  spéciale 
exigée  par  les  lois  qui  régissent  la  comptabilité  publique , pour 
que  les  caisses  de  l’État  ne  soient  ouvertes  qu’à  des  créanciers 
véritables  et  prévenir  les  abus  et  malversations.  Elle  consiste  dans 
la  vérification  du  titre , du  chifl're  de  la  créance  et  de  l'exécution 
des  lois  de  déchéance.  La  déchéance  est  la  prescription  libératoire 
du  droit  civil  appliquée  par  le  droit  administratif  aux  dettes  de 
l’État , et  obligeant  les  créanciers  de  celui-ci  à présenter  et  sou- 
tenir leurs  réclamations  dans  un  certain  délai  ; elle  forme  un 
moyen  énergique  de  presser  la  liquidation  de  l’arriéré , c’est- 
à-dire  , de  ce  qui  est  dû  sur  des  exercices  antérieurs.  Les  lois 
relatives  à l’arriéré  de  l’an  V,  à l’arriéré  de  l'an  IX  , à celui  de 
1816,  n’ont  plus,  depuis  l’année  1834,  qu’un  intérêt  purement 
historique;  mais  les  ministres  liquidateurs  ont  toujours  à faire 
l’application  de  la  déchéance  permanente  imposée  par  la  dispo- 
sition ci-dessous  reproduite  de  la  loi  du  29  janvier  1831. 

Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  à la  charge  du  trésor  que  par  l'un 
des  ministres  ou  par  ses  délégués  (décret  du  31  mai  1862,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publique,  art.  62).  — Les  titres  de 
chaque  liquidation  doivent  offrir  les  preuves  de  droits  acquis  aux  créanciers 
de  l’Etat,  et  être  rédigés  dans  la  forme  déterminée  par  les  règlements 
spéciaux  de  chaque  service  (art.  63). 

Seront  prescrites  et  définitivement  éteintes  an  profit  de  l'État,  sans 
préjudice  des  déchéances  prononcées  par  des  lois  antérieures  ou  consenties 
par  des  marchés  ou  conventions , toutes  créances  qui , n’ayant  pas  été 
acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de  l’exercice  auquel  elles  appar- 
tiennent, n’auraient  pu,  à défaut  de  justifications  suffisantes,  être 
liquidées , ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années , à partir 
de  l’ouverture  de  l’exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe, 
et  de  six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen 
(Loi  du  29  janvier  1831,  art.  9 § 1),  — Les  dispositions  de  l’article 
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précédent  ne  seront-  pas  applicables  aux  créances  dont  l’ordonnancement 
et  le  paiement  n'anraient  pu  être  effectués  dans  les  délais  déterminés , 
par  le  fait  de  l’administration  ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le 
conseil  d’Etat.  Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  délivrer  par  le 
ministre  compétent  nn  bulletin  énonçant  la  date  delà  demande  et  les  pièces 
produites  à l'appui  (art.  10). 

324.  Ordonnancement  et  payement.  En  traitant  de  la  juridic- 
tion de  la  cour  des  comptes , nous  avons  été  déjà  conduit  à dire 
[n“  123]  comment  et  par  qui  les  dépenses  devaient  être  ordon- 
nancées avant  que  les  fonds  puissent  être  payés  aux  parties  pre- 
nantes par  les  comptables  à la  dépense.  Nous  renvoyons  à ces  ex- 
plications qu’il  suffira  de  rapprocher  des  textes  qui  suivent,  con- 
tenant les  principales  règles  en  vertu  desquelles  les  dépenses 
publiques  doivent  être  justifiées,  et  formant,  sauf  les  deux  pre- 
mières, les  articles  82  à 93  du  décret  impérial  du  31  mai  1802, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique. 

Aucun  payement  ne  peut  être  effectué  qu'au  véritable  créancier  justi- 
fiant de  ses  droits  et  pour  l’acquittement  d’un  service  fait.  Toutefois , pour 
les  services  régis  par  économie , c’est-à-dire  confiés  à des  agents  inter- 
médiaires , des  avances  peuvent  être  faites  exceptionnellement  aux 
agents  de  ces  services,  aux  conditions  et  dans  les  limites  prévues  par 
l’article  94  du  présent  décret  (Décret  du  31  mai  1862  , art.  10).  — Toute 
ordonnance  ou  tout  mandat  énonce  l’exercice  , le  crédit , ainsi  que  les 
chapitres,  et,  s’il  y a lieu,  les  articles  auxquels  la  dépense  s’applique  (art.  11). 

Chapitre  Vil.  — Ordonnancement  des  dépenses.  — Article  82.  Aucune 
dépense  faite  pour  le  compte  de  l’Etat  ne  peut  cire  acquittée  si  elle  n’a  pas 
été  préalablement  ordonnancée  directement  par  ministre,  ou  mandatée 
par  les  ordonnateurs  secondaires,  en  vertu  de  délégations  ministérielles. 
— 83.  Toute  ordonnance,  pour  cire  admise  par  le  ministre  des  financcs< 
doit  porter  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert,  et  se  renfermer  dans  les 
limites  des  distributions  mensuelles  de  fonds.  — 84.  Les  ordonnances  des 
ministres  se  divisent  en  ordonnances  de  payement  et  en  ordonnances  de 
délégation.  Les  ordonnances  de  payement  sont  celles  qui  sont  délivrées 
directement  par  les  ministres , au  profit  ou  au  nom  d’un  ou  de  plusieurs 
créanciers  de  l’Etat.  Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par 
lesquelles  les  ministres  autorisent  les  ordonnateurs  secondaires  h disposer 
d’une  partie  de  leur  crédit , par  des  mandats  de  payement , au  nom.d’un 
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ou  de  plusieurs  créanciers.  — 85.  Les  ministres  des  divers  départements 
joignent  aux  ordonnances  directes  qu’ils  délivrent  les  pièces  justificatives 
des  créances  ordonnancées  sur  le  Trésor , et  les  ordonnateurs  secondaires 
les  annexent  aux  bordereaux  d'émission  de  mandats  qu’ils  adressent  aux 
paveurs.  Ces  pièces  sont  retenues  par  les  payeurs  qui  doivent  procéder 
immédiatement  à leur  vérification,  et  en  suivre,  lorsqu'il  y a lieu,  la 
régularisation  près  les  ordonnateurs.  Lorsque  les  mandats  sont  paya- 
bles hors  de  la  résidence  du  payeur , ces  mandats  doivent  lui  être  com- 
muniqués par  les  ordonnateurs  secondaires,  avec  les  bordereaux  d’émission 
et  les  pièces  justificatives,  pour  qu’ils  y appose  son  visa.  — 86.  Les 
ordonnateurs  demeurent  chargés  , sous  leur  responsabilité  , de  la 
remise  aux  ayants  droit  des  extraits  d’ordonnances  ou  lettres  d’avis  eu 
tenant  lieu,  et  des  mandats  qu'ils  délivrent  sur  les  caisses  du  Trésor. — 
87.  Tout  extrait  d’ordonnance  de  payement  et  tout  mandat  résultant 
d'une  ordonnance  de  délégation  doivent , pour  être  payés  à l’une  des 
caisses  du  Trésor  public,  être  appuyés  des  pièces  qui  constatent  que  leur 
effet  est  d'acquitter,  en  tout  ou  en  partie  , une  dette  de  l’Étal  régulière- 
ment justifiée.  — 88.  Les  pièces  justificatives  , mentionnées  aux  articles 
85  et  87 , sont  déterminées  par  nature  de  service  dans  les  nomenclatures 
arrêtées  de  concert  entre  le  ministère  des  finances  et  les  ministères  ordon- 
nateurs , et  d’après  les  bases  suivantes  : 

Pour  les  dépenses  du  personnel. 

! Etats  d’effectifs  ou  étals  nominatifs  énonçant  : 
Le  grade  ou  l’emploi,  la  position  de  présence 
ou  d'absence,  le  service  fait,  la  durée  du  ser- 
vice, la  somme  due  en  vertu  des  lois , règle- 
ments et  décisions. 

. Pour  les  dépenses  du  matériel. 

Achats  et  loyers  d'immeubles 

et  d’effets  mobiliers;  achats  .1“  Copies  ou  extraits  dûment  certifiés  des  dé- 
de  denrées  et  matières  ; tra- J crcls  ou  décisions  ministérielles,  des  contrats 
vaux  de  construction,  d'en-l  de  vente,  soumissions  et  procès-verbaux 
i trelien  et  de  réparation  de'  d'adjudication  , des  baux  , conventions  ou 
bâtiments,  de  fortifications,/  marchés. 

de  routes,  de  ponts  et  ca-lî*  Décomptes  de  livraisons,  de  règlement  et  de 
naux;  travaux  de  confec-l  liquidation,  énonçant  le  service  fait  et  la 
lion,  d'entretien  et  de  répa-l  somme  due  pour  â-coinpte  ou  pour  solde, 
ration  d'effets  mobiliers.  / 

89.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  ordonnances  de  payement  sonj 
applicables  aux  mandats  des  ordonnateurs  secondaires. 

Chapitre  VIII.  — Payement  des  dépenses.  § 1".  Payement  aux  créan- 
ciers de  l'Etat.  — Article  90.  Le  ministre  des  finances  pourvoit  à ce  que 
toute  ordonnance  et  tout  mandai  de  payement , qui  n’excèdent  pas  la 
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limite  du  crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  imputés,  soient  acquittés  dans 
les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés  par  l'ordonnateur.  — 91.  Les 
payeurs  ne  peuvent  suspendre  un  payement  assigné  sur  leur  caisse  que 
s’ils  reconnaissent  qu’il  y a omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les 
pièces  produites  ou  dans  les  cas  spécifiés  au  dernier  paragraphe  du  pré- 
sent article.  Il  y a irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  les  indications 
de  noms,  de  service  ou  de  somme  portées  dans  l'ordonnance  ou  le  man- 
dat ne  sont  pas  d’accord  avec  celles  qui  résultent  des  pièces  justificatives 
y annexées , ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  conformes  aux  règlements. 
En  cas  de  refus  de  payement , le  payeur  est  tenu  d’en  remettre  immé- 
diatement la  déclaration  écrite  et  motivée  au  porteur  de  l’ordonnance  ou 
du  mandat , et  il  en  adresse  copie  le  jour  même  au  ministre  des  finances. 
Si , malgré  cette  déclaration , l'ordonnateur  requiert  par  écrit , et  sous  sa 
responsabilité  , qu’il  soit  passé  outre  au  payement , le  payeur  y procède 
sans  autre  délai  et  il  annexe  à l'ordonnance  ou  au  mandat , avec  une  copie 
de  sa  déclaration , l’original  de  l'acte  de  réquisition  qu’il  a reçu.  Il  est  tenu 
d'en  rendre  compte  immédiatement  au  ministère  des  finances.  S'il  se 
produisait  des  réquisitions  qui  eussent  pour  effet , soit  de  faire  acquitter 
une  dépense  sans  qu’il  y eût  disponibilité  de  crédit  chez  le  payeur  ou 
justification  du  service  fait,  soit  de  faire  effectuer  un  payement  suspendu 
pour  des  motifs  touchant  à la  validité  de  la  quittance , le  comptable 
avant  d’y  obtempérer  devrait  en  référer  au  ministre  des  finances  , qui  se 
concerterait  immédiatement  avec  le  ministre  du  département  auquel 
appartient  la  dépense.  — 92.  Dans  le  cas  d’urgence  ou  d'insuffisance  des 
crédits  ouverts  aux  ordonnateurs  secondaires  par  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  les  mandats  délivrés  pour  le  payement  de  la  solde  peu- 
vent être  acquittés  immédiatement  sur  une  réquisition  écrite  de  l’ordon- 
nateur , et  sauf  imputation  sur  le  premier  crédit.  Ces  mandats , comme 
ceux  dont  il  est  question  au  troisième  alinéa  de  l’article  91  , sont 
accompagnés  de  l’acte  de  réquisition  , lequel  doit  être  produit  à la  cour 
des  comptes.  — 93.  Les  dispositions  particulières  que  peut  nécessiter  le 
service  des  armées  actives  sur  le  pied  de  guerre  , sont  déterminées  par  des 
règlements  spéciaux. 

' 325.  La  dette  flottante  est  ainsi  nommée,  parce  que  les  enga- 
gements pécuniaires  de  l’État  qu’elle  comprend,  sont  à échéances 
variables,  de  sorte  qu’ils  forment  un  fonds  incessamment  mobile 
quant  à sa  quotité  et  son  exigibilité.  Les  principales  sources  de  la 
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dette  flottante  sont  : les  bons  du  trésor,  les  dépôts  aux  caisses  d’é- 
pargne et  les  fonds  de  cautionnements. 

Les  bons  du  trésor  sont  des  effets  publics  que  le  ministre  des 
finances  est  autorisé  k émettre  par  la  loi  du  budget , qui  chaque 
année  fixe  la  somme  que  les  bons  en  circulation  ne  peuvent  dé- 
passer. Lorsqu’ils  se  multiplient  d’une  manière  exagérée , leur 
nombre  trop  considérable  aboutit , sinon  à un  emprunt  ou  à une 
augmentation  d’impôts  , du  moins  à la  consolidation , c’est-à-dire 
la  conversion  en  rentes  des  bons  du  trésor,  ce  qui  est  la  trans- 
formation de  la  dette  flottante  en  dette  fondée  ou  consolidée.  Les 
bons  du  trésor  portent  l’intérét  stipulé , et  sont  remboursables 
aux  époques  fixées;  ils  constituent  des  emprunts  à court  terme. 
La  note  suivante  , insérée  au  Moniteur  du  17  janvier  1863,  offre 
l’exemple  de  la  forme  dans  laquelle  ces  conditions  du  prêt  sont 
fixées  et  portées  à la  connaissance  du  public  appelé  à verser 
ses  capitaux  en  échange  de  ces  titres  : 

Par  décision  du  ministre  des  firftnces,  l’intérêt  attaché  aux  bons  du 
Trésor  public  a été  fixé  ainsi  qu’il  suit,  i partir  du  lundi  19  janvier  : à 

3 t(2  0|0  pour  les  bons  de  3 à 5 mois  ; — 4 0(0  pour  les  bons  de  6 â 1 1 
mois  ; — 4 1 |“2  0(0  pour  les  bons  à un  an. 

Les  dépôts  aux  caisses  d’épargne  sont  régis  par  diverses  lois 
qui  les  limitent  ; les  dernières  sont  celles  du  30  juin  1831  et  du 
7 mai  1833.  Une  instruction  du  ministre  des  finances  et  du  mi- 
nistre de  l’agriculture  , du  commerce  et  des  travaux  publics  du 

4 juin  1837,  contient  une  codification  complète  des  règles  rela- 
tives à la  surveillance,  la  gestion  et  la  comptabilité  des  caisses 
d’épargne  [ voir  n°  462]. 

Les  cautionnements  en  numéraire  que  certains  fonctionnaires, 
comptables , officiers  ministériels , etc.,  sont  tenus  de  verserdans 
les  caisses  de  l’État,  appartiennent  à la  dette  flottante , parce 
qu’ils  sont  exigibles  à échéances  variables  ; mais  par  leur  mode 
de  constatation  sur  les  livres  du  trésor,  ils  font  partie  de  la  dette 
inscrite.  Les  fonds  déposés  à ce  titre  produisent  un  intérêt  de 
3 0/0,  k échéance  du  1"  janvier  de  chaque  année,  acquitté  par 
les  payeurs,  d’après  les  ordonnances  du  ministre  des  finances.  Ces 
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intérêts  sont  soumis  à lu  proscription  ou  déchéance  do  c'inq  ans, 
mais  le  capital  est  imprescriptible  par  l'Etat  dépositaire  néces- 
saire. Le  remboursement  est  également  effectué  sur  les  ordres  de 
payement  du  ministre  des  tinances , après  l’accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  5 et  6 de  la  loi  du  25  nivôse 
an  XIII  (15  janvier  1805)  concernant  les  mesures  relatives  au 
remboursement  du  cautionnement  fourni  par  les  agents  de 
change,  courtiers,  etc.,  et  par  le  décret  du  18  septembre  1800 
sur  le  mode  de  remboursement  des  cautionnements  des  titulaires 
décédés  ou  interdits. 

526.  Les  obligations  du  trésor  forment  parmi  les  dettes  de 
l'Etat  une  classe  à part  d’origine  récente  ; comme  la  dette  flot- 
tante elles  sont  rendtoiirsables  à échéances  variables.  Ce  rem- 
boursement doit  s’opérer  par  voie  de  tirage  au  sort,  dans  l’espace 
de  trente  ans,  à partir  de  1860,  ce  qui  leur  a fait  donner  à la 
bourse  et  dans  la  presse  financière  l'a  dénomination  d’obligations 
trentenaires.  Comme  la  dette  fondée,  elles  sont  inscrites  aux 
grands  livres  de  la  dette  publique  ; elles  sont  négociables  et  cotées 
à la  bourse.  Ces  obligations  sont  productives  d’un  intérêt  de 
20  francs  et  remboursables  au  capital  de  500  francs. 

Cette  nouvelle  dette  de  l’État  a pour  origine  les  subventions 
dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer;  c’est  pour  les  solder 
que  la  loi  du  23  juin  1857,  article  21 , a autorisé  la  création 
d’obligations  qui  devaient  être  reçues,  par  ces  compagnies  créan- 
cières de  l’État,  comme  argent.  En  vertu  d’un  décret  du  22  dé- 
cembre 1858,  rendu  en  exécution  de  cette  loi,  un  arrêté  du 
ministre  des  finances  du  même  jour  a ordonné  une  première 
émission  de  200,000  obligations.  Un  certain  nombre  ayant  été 
annulé  ou  remlioursé,  il  n’en  restait  plus  en  juillet  1861  que 
196,434  dans  les  mains  des  compagnies,  ou  plutôt  dans  celles 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  avait  consenti  «à  les 
prendre  des  compagnies. 

La  loi  du  29  juin  1861  est  venue  appliquer  en  outre  le  produit 
des  obligations  trentenaires  non  plus  aux  subventions,  mais  aux 
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dépenses  de  construction  des  chemins  de  fer  non  concédés , dont 
l’Etat  entreprend  par  lui-même  les  travaux.  Elle  a appelé  le  pu- 
blic à souscrire  ces  obligations  nouvelles  comme  un  emprunt  de 
l’État  d'une  nature  particulière  ; elle  leur  a ouvert  le  marché  et 
la  cote  de  la  l>ourse,  où  les  négociations  ont  pu  porter  indistinc- 
tement sur  les  obligations  créées  en  1839  et  sur  celles  créées  en 
1861 , formant  un  seul  et  même  titre. 

La  souscription  aux  300,000  obligations  émises  en  vertu  du 
décret  du  4 juillet  4861 , rendu  en  exécution  de  la  loi  du  29  juin, 
a produit  pour  un  capital  demandé  de  132  millions,  des  sous- 
criptions dépassant  le  chiffre  de  2 milliards;  ce  résultat  prodi- 
gieux, que  les  avantages  particuliers  des  conditions  d’émission 
n’expliquent  qu’en  partie,  atteste  une  fois  de  plus  l’immense 
crédit  de  la  France.  L’institution  des  obligations  du  Trésor  n’en 
mérite  pas  moins  quelques  critiques,  en  ce  qu’elle  est  une  at- 
teinte au  principe  « qu’un  État  doit  tendre  à rendre  sa  dette  uni- 
forme, et  ne  recourir  qu’à  un  seul  et  même  mode  d'emprunt  ». 
Le  mode  d’emprunt  ordinaire  par  voie  de  constitutions  de  rentes 
sur  l’État , dont  nous  allons  parler  au  numéro  suivant , eût  été 
parfaitement  justifié  par  la  destination  même  de  ces  capitaux  aux 
grands  travaux  de  chemins  de  fer,  dont  les  avantages  seront 
transmis  aux  générations  à venir , tandis  que  la  charge  des  obli- 
gations trentenaires  ne  pèse  que  sur  la  génération  présente . 

Ce  vice  du  titre  nouveau  a été  reconnu,  et  les  obligations  tren- 
tenaires du  trésor  ont  été  comprises  dans  la  mesure  de  conver- 
sion facultative  en  rentes  3 0/0,  due  à la  loi  du  12  février  4862; 
le  rapport  présenté  à l’Empereur  par  le  ministre  des  finances , 
en  date  du  9 mars  1862 , sur  les  résultats  de  la  conversion,  com- 
plété à l’expiration  des  délais  donnés  aux  porteurs  habitants  en 
Algérie  ou  en  Europe  hors  de  France  , constate  que  sur  673,160 
obligations  existantes , 604,439  ont  été  converties  , ce  qui  réduit 
à 70,721  le  chiffre  de  celles  qui  restent  encore  en  circulation. 

* 327.  La  dette  fondée  ou  dette  consolidée  se  compose  d’em- 
prunts successifs  faits  par  l’État,  pour  prix  desquels  il  a constitué 
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des  rentes , dites  rentes  sur  l’Etat.  Elle  tire  son  nom  de  ce  que 
le  capital  n’étant  exigible  à aucune  époque , elle  forme  un  fonds 
permanent  et  d’une  durée  indétinie.  Ces  rentes  sont  appelées  per- 
pétuelles , par  antithèse  aux  pensions  de  retraite  qui  forment  des 
rentes  viagères.  Sous  le  nom  de  grand-livre  de  la  dette  publique 
inscrite , un  registre  réunit  et  constate  toutes  les  rentes  sur 
l’État,  et  forme  le  titre  unique  et  fondamental  de  tous  les  crédi- 
rentiers , préteurs  de  l’État , à qui  sont  délivrés  des  extraits  d’in- 
scription au  grand  livre  nominatifs  ou  au  porteur.  Tout  emprunt 
de  l’Étal  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  loi,  par  application 
du  principe  qui  place  le  vote  des  dépenses  et  de  l’impôt  dans  les 
attributions  du  pouvoir  législatif  [n0*  156  il  161]. 

Les  rentes  sur  l’État  forment  encore  trois  fonds  différents  , 
le  3 0/0,  le  4 0/0,  le  41/2  0/0  qui  avant  1832  était  le  5 0/0  et  dont  la 
disparition  prochaine,  ainsi  que  celle  du  4 0/0 , est  commandée 
par  le  principe  de  l’uniformité  de  la  dette  rappelé  au  numéro 
précédent. 

Si  les  rentiers  ou  prêteurs  de  l’État  n’ont  pas  le  droit,  tant  que 
les  arrérages  leur  sont  servis,  d’exiger  le  remboursement  de  leur 
capital , l’Etat  a le  droit  deTimposer  conformément  au  droit  com- 
mun qui  permet  toujours  au  débiteur  de  se  libérer  ; il  a par 
suite  le  droit  d’offrir  à ses  créanciers  le  choix  entre  le  payement 
du  capital  ou  l’acceptation  de  conditions  nouvelles  dans  le  taux 
des  intérêts.  La  question  fut  longtemps  et  vainement  discutée 
dans  la  presse  et  dans  les  luttes  gouvernementales  au  sein  des 
Chambres;  elle  était  encore  agitée  sans  résultats,  lorsqu’une  vo- 
lonté puissante  et  hardie  sut  placer  le  succès  à côté  du  droit  par 
le  célèbre  décret  de  nmversion  du  1 4 mars  1832 , qui  offrait  aux 
créanciers  de  l'État  l'option  entre  le  remboursement  du  capital 
et  la  réduction  de  la  rente  5 0/U  en  4 1/2  0/0 , avec  interdiction 
pour  l’Etat  d’exercer  pendant  un  délai  de  dix  années  son  droit 
d’offrir  le  remboursement. 

Celte  période  de  garantie  expirait  le  14  mars  1862,  et  une 
nouvelle  conversion  que  ce  terme  faisait  prévoir  fut  offerte  aux 
porteurs  de  rente  4 1 /2  0/0  et  4 0/0  par  la  loi  du  12  février  1862. 
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La  conversion  de  1852  était  obligatoire,  en  ce  sens  que  le  public 
devait  opter  entre  le  rem  bourse  me  ni  ou  la  conversion  ; celle  de  1802 
fut  facultative,  en  ce  sens  que , l’Ktat  n’offrant  pas  le  rembour- 
sement du  capital , le  crédirentier  pouvait  librement  choisir  entre 
la  conservation  de  son  titre  primitif,  ou  sa  conversion  en  rente 

3 0/0  sous  l'obligation  de  payer  une  soulte  représentative  de  la 
différence  existante  entre  le  taux  des  deux  valeurs.  Tous  les  por- 
teurs de  rente , même  les  communes  . bureaux  de  bienfaisance , 
hospices  et  hôpitaux,  et  tous  établissements  publics  étaient  com- 
pris dans  cette  mesure;  aussi,  afin  de  leur  faciliter  le  payement 
de  la  soulte , une  loi  du  20  février  1802  est  venue  rendre  appli- 
cables aux  hospices  et  établissements  publics  les  dispositions  de 
la  loi  du  6 juillet  1800,  concernant  les  prêts  que  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France  est  autorisée  à faire  aux  départements, 
aux  communes  et  aux  associations  syndicales  ; cette  loi  du  26 
février  1802  appliquait  en  outre  ces  dispositions  aux  prêts  à 
faire  par  le  Crédit  foncier,  pour  le  remboursement  de  cette  soulte, 
aux  établissements  religieux  et  de  bienfaisance  dûment  auto- 
risés, et  à tous  autres  établissements  reconnus  d’utilité  publique. 

Le  but  de  cette  loi  de  conversion  était  de  préparer  l’unité  des 
divers  éléments  de  la  dette  publique,  destinés  à être  tous  ab- 
sorbés dans  la  rente  3 0/0,  et,  par  là  même , d’améliorer  le  crédit 
île  l’Ktat,  en  faisant  disparaître  la  concurrence  préjudiciable  qui 
existe  entre  ses  divers  titres  de  rente.  Les  résultats  de  la  conver- 
sion ont  été  : 1°  qu’une  somme  de  131,821,331  fr.  de  rentes 

4 1 /2  0/0  a été  présentée  à la  conversion,  et  qu’il  ne  reste  plus  au- 
jourd’hui que  40,241,183  fr.  de  rentes  4 1/2  0/0;  2°  qu’une 
somme  de  1 ,632,614  fr.  de  rentes  4 0/0  a été  présentée  à la  con- 
version , et  qu’d  ne  reste  plus  aujourd’hui  que  456,236  fr.  de 
rentes  4 0/0.  Le  succès  de  la  conversion  facultative  de  1862 
rend  facile  et  prépare  dans  un  avenir  prochain  une  conversion 
obligatoire  et  définitive  du  solde  des  rentes  4 1/2  et  4 0/0  et  des 
obligations  trentenaires,  en  rentes  30/0,  destinées  à être  l’unique 
élément  de  la  dette  publique  consolidée. 

C’est  aussi  depuis  1852  qu’a  été  mis  en  pratique  pour  la  négo- 
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dation  des  emprunts  de  l’État , le  système  national  des  souscrip- 
tions publiques,  qui  associe  tous  les  citoyens  à l’action  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif,  permet  à l’État  d’obtenir  les 
sommes  qui  lui  sont  nécessaires  sans  subir  la  loi  des  banquiers, 
et  offre  au  public  le  bénéfice  de  ce  qui  formait  jadis  leur  droit  de 
commission.  Deux  emprunts  effectués  pendant  la  guerre  de 
Crimée , l’emprunt  de  300  millions  autorisé  par  la  loi  du  2 mai 
1839  pour  les  besoins  de  la  guerre  d’Italie  et  qui  produisit  un 
chiffre  de  souscriptions  cinq  fois  supérieur  à la  somme  demandée, 
l’émission  rappelée  au  numéro  qui  précède  des  obligations  tren- 
tenaires  du  trésor,  ont  donné  au  système  nouveau  la  consécration 
du  plus  éclatant  succès.  Ils  prouvent  aussi , même  en  tenant 
compte  de  la  part  prise  par  la  spéculation  dans  ces  grandes  ma- 
nifestations publiques,  la  richesse  des  ressources  financières  de 
la  France,  et  la  confiance  absolue  qu’inspire  ce  crédit  de  l’État, 
fondé  sur  le  respect  inaltérable  des  engagements,  que  nous 
envient  les  grandes  puissances  de  l’Europe , parmi  lesquelles  on 
voyait  naguère  l’Autriche  et  même  la  Russie,  chercher  pénible- 
ment chez  elles  et  sur  les  marchés  étrangers  le  placement  de 
leurs  emprunts. 

Tout  en  favorisant  ce  puissant  levier  du  crédit  public,  le  légis- 
lateur devait  songer  il  amortir  la  dette  de  l'Etat.  La  dette  publique 
représente  d'après  la  loi  de  finances  du  20  juin  1801,  portant  fixa- 
tion du  budget  de  l’exercice  1802 , une  charge  annuelle  de 
394,323,402  fr.  ; éteindre  successivement  celte  dette  , tel  est  le 
but  de  l’institution  de  la  caisse  d’amortissement , chargée  de  faire 
pour  le  compte  et  aux  frais  de  l’Etat  des  rachats  successifs  de 
rentes,  qui  dans  aucun  cas  ne  doivent  être  remises  en  circula- 
tion et  sont  annulées  en  vertu  d’une  loi.  Cet  établissement  fonc- 
tionne sous  la  surveillance  d’une  commission  composée  d’après 
un  décret  du  27  mars  1832,  d’un  membre  de  chacun  des  trois 
grands  corps  de  l’État , d’un  président  de  la  cour  des  comptes , 
du  gouverneur  de  la  banque  de  France,  du  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  et  du  directeur  du  mouvement 
des  fonds  au  ministère  des  finances. 
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* 328.  Les  avantages  particuliers  que  la  loi , dans  l'intérêt  du 
crédit  de  l’Ktat,  accorde  aux  titres  de  rentes,  sont  : — 1°  le  paye- 
ment semestriel  des  arrérages  pour  les  rentes  X 1/2  et  X 0/0 
encore  subsistantes,  et  trimestriel  pour  les  rentes  3 0/0,  aux 
1"  janvier.  1"  avril,  1er juillet  et  l"octobre  (loi  du  12  février  1862, 
art.  1"  et  du  2 juillet  1862,  art.  47),  entre  les  mains  du  porteur  du 
titre  au  trésor  à Paris,  aux  recettes  générales  et  particulières 
dans  les  départements  ; — 2°  leur  insaisissabilité,  aux  termes  de 
la  loi  du  22  tloréal  an  VII,  art.  7,  qui  n’admet  d’opposition  au 
payement  des  arrérages  que  la  part  du  propriétaire  de  l’inscrip- 
tion ; — 3°  l’immunité  du  droit  de  timbre  dont  la  loi  du  5 juin 
1830  frappe  presque  toutes  les  valeurs  de  bourse  ; — 4°  l’immu- 
nité du  droit  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières,  créé  par 
la  loi  du  23  juin  1837  [wnr  n°  401  ] ; —5°  la  disponibilité  des  rentes 
qu’assurent  la  facilité  des  négociations  à la  bourse,  par  le  minis- 
tère des  agents  de  change  investis  du  monopole  de  l’achat  et  de  la 
vente  des  effets  publics , et  les  simplifications  introduites  dans  le 
système  des  tranferts  par  la  loi  du  28  floréal  an  VII,  au  cas  de  trans- 
mission par  succession  et  donation  entre  vifs  ou  testamentaire  ; 
— 6°  l’admission  des  procurations  sous-seings  privés  pour  faire 
acheter  ou  vendre  à la  bourse  des  rentes  sur  l’État  par  l’inter- 
médiaire des  receveurs  généraux  des  finances  ; tandis  que  pour 
toute  autre  valeur  de  bourse  la  négociation  d’un  titre  nominatif 
exige  une  procuration  notariée  ; — 7°  la  dispense  d’autorisation 
du  conseil  de  famille,  accordée  par  la  loi  du  24  mars  1806  aux 
tuteurs  et  curateurs  des  mineurs  ou  interdits,  pour  le  transfert 
des  inscriptions  de  rente  de  cinquante  francs  et  au  dessous , ap- 
pliquée par  un  avis  du  conseil  d’État  du  lt  janvier  1808  à tous 
les  administrateurs  comptables  , et  par  suite  aux  héritiers  liéné- 
ficiaircs  ; — 8°  la  faculté  d'emploi  et  de  remploi  en  rentes  3 0/0 
de  la  dette  française,  des  sommes  dont  l’emploi  ou  le  remploi  en 
immeubles  est  prescrit  ou  autorisé , soit  par  une  loi , comme 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1067  et  1358  du  Code  Napo- 
léon , soit  par  un  jugement,  soit  par  un  contrat  ou  une  disposition 
à titre  gratuit  entre-vifs  ou  testamentaire,  à moins  de  clause  con- 
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traire.  Dans  ce  cas,  et  sur  la  réquisition  des  parties,  l’immatricule 
de  ces  rentes,  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  en  indique 
l’affectation  spéciale  (loi  de  finances  du  2 juillet  1862 , art.  46). 

S’il  était  sage  d’appeler  la  faveur  publique  sur  les  titres  de 
l’État , ce  ne  pouvait  être  qu’en  couvrant  l’État  débiteur  d’une 
protection  jugée  nécessaire  entre  simples  citoyens.  Ainsi  s’expli- 
que la  déchéance  permanente  de  cinq  ans  des  arrérages  échus  , 
conforme  aux  dispositions  des  articles  2277  et  2278  du  Gode 
Napoléon,  que  la  loi  du  24  août  1793  formule  delà  manière  sui- 
vante dans  son  article  156  : « Dans  tous  les  cas,  aucun  créan- 
» cier  ne  pourra  réclamer  que  les  cinq  dernières  années  avant 
» le  semestre  courant  » . 


§ II.  — Dette  viagère  ; pensions  de  retraite. 
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* 329.  La  dette  viagère  de  l’État  (litière  de  toutes  les  autres , en 
ce  que  le  capital  en  est  définitivement  amorti  par  le  décès  des 
créanciers.  Elle  se  comjiose  : des  pensions  concédées  à titre  de 
récompenses  nationales  ou  d’indemnité  et  dont  une  loi  seule 
peut  ordonner  l’inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
viagère  ; des  pensions  que  l’Empereur  est  autorisé  îi  concéder 
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par  décrets  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  17  juillet  1830, 
relative  aux  pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l’Empire, 
leurs  veuves  et  leurs  enfants;  et  principalement  des  pensions  de 
retraite  accordées  aux  fonctionnaires  qui  ont  cessé  dans  certaines 
conditions  déterminées  le  service  public  qui  leur  était  confié.  La 
collation  de  ces  dernières  pensions  n’est  pas  une  faveur  accordée 
par  l’État , mais  l’acquittement  d’une  véritable  dette  ; « 11  est 
» juste,  disait  l'Assemblée  constituante  dans  le  préambule  de  la  loi 
» du  22  août  1790,  que  dans  l'âge  des  infirmités  la  patrie  vienne 
» au  secours  de  celui  qui  lui  a consacré  ses  talents  et  ses  forces  » . 
11  suit  de  là  que  le  refus  de  pension  ou  la  mauvaise  liquidation 
de  la  pension  constituent  la  violation  d’un  droit  et  donnent  à 
l’arrêté  ministériel  le  caractère  contentieux , que  lui  reconnaît 
aujourd’hui  la  jurisprudence  du  conseil  d’État. 

* 330.  Toute  liquidation  de  pension  est  soumise  à la  section  des 
finances  du  conseil  d'Etat  [eoi'r  page  30]  et  à l’avis  du  ministre 
des  finances;  elle  est  préparée  par  le  ministre  dans  le  déparje- 
ment  duquel  le  fonctionnaire  qui  réclame  la  pension  se  trouve 
placé  et  concédée  par  décret  inséré  au  Bulletin  des  Lois.  Toute 
pension  à payer  sur  les  fonds  généraux  de  l’État  et  faisant  partie 
de  la  dette  publique,  est  inscrite  au  livre  des  pensions,  et  cette 
inscription,  dont  extrait  est  délivré  au  titulaire,  constitue  pour  lui 
un  titre  irrévocable,  sauf  quatre  cas  dans  lesquels  la  perte  de  la 
pension  doit  être  prononcée,  même  lorsqu’elle  est  inscrite  : déficit 
pour  cause  de  détournement,  malversations  reconnues,  démis- 
sion donnée  à prix  d’argent,  condamnation  à une  peine  afflictive 
et  infamante. 

Les  pensions  ont  un  caractère  alimentaire  qui  a motivé  les 
règles  suivantes,  applicables  aux  pensions  de  toute-  nature  : 
1“  payement  des  arrérages,  par  trimestre,  au  porteur  quel  qu’il 
soit  du  brevet  d’inscription , nanti  d’un  certificat  de  vie  du  pen- 
sionnaire; 2°  déchéance  des  pensions  rayées  des  livres  du  trésor 
après  trois  ans  de  non  réclamation , sans  que  leur  rétablissement 
puisse  donner  lieu  à aucun  rap|>el  d’arrérages;  3°  incessibilité 
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de  la  pension  ; 4"  son  insaisissabilité  pour  partie  variant  du  cin- 
quième au  tiers  selon  la  nature  de  la  créance  ou  de  la  pension  ; 
5*  prohibition  du  cumul  de  la  pension  de  retraite  avec  une  autre 
pension  de  retraite  ou  un  traitement  d’activité , à moins  que  ce 
ne  soit  une  pension  militaire  avec  un  traitement  civil,  ou  que  la 
pension  et  le  traitement  dans  un  service  différent  ne  dépassent 
pas  quinze  cents  francs , ou  que  les  deux  pensions  cumulées 
n’excèdent  pas  six  mille  francs,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  double 
emploi  dans  les  services  qui  forment  la  base  de  la  liquidation  ; 
la  prohibition  ne  s’applique  pas  si  l’allocation  constitue  une 
indemnité. 

Telles  sont  les  règles  communes  à toutes  les  pensions  ; mais 
sous  le  rapport  des  conditions  légales  du  droit , il  faut  les  diviser 
en  trois  catégories  : 1°  les  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du 
9 juin  1853  ; 2°  les  pensions  civiles  liquidées  en  vertu  de  la  loi 
des  3-22  août  1790  et  du  décret  du  13  septembre  180(5;  3°  les 
pensions  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

331.  1°  Pensions  civiles  liquidées  en  vertu  de  la  loi  du  9 juin 
1853  et  payables  sur  fonds  de  retenue.  Au  payement  des  pensions 
civiles  par  de  nombreuses  caisses  de  retraite , soumises  à une 
grande  variété  de  règlements  pour  chaque  catégorie  de  fonction- 
naires et  subventionnées  par  l'État  à cause  de  l’insuffisance  des 
retenues  faites  sur  les  traitements  , la  loi  du  9 juin  1853  sur  les 
pensions  civiles  a substitué  une  législation  uniforme  ; elle  a pour 
base  la  suppression  des  caisses  spéciales  de  retraite  et  le  payement 
df  toutes  ces  pensions  sur  les  fonds  du  trésor  public,  sous  la  con- 
dition de  percevoir  des  retenues  sur  les  traitements.  Cette  loi  a 
été  suivie  d’un  décret  impérial  en  date  du  9 novembre  1853  por- 
tant règlçment  d’administration  publique  pour  son  exécution. 

L’article  3 de  la  loi  consacre  en  ces  termes  la  dette  des  pensions 
par  l’Etat  : a Les  fonctionnaires  et  employés  directement  rétribués 
o par  l’Etat  ont  droit  à pension  ».  L’article  4 énumère  toutefois 
comme  ayant  également  droit  il  pension , quoique  non  rétribués 
par  l’Etat , les  fonctionnaires  de  l’enseignement  payés  en  tout 
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ou  en  partie  sur  les  fonds  départementaux  ou  communaux , tels 
que  les  directeurs  et  professeurs  des  écoles  secondaires  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  , ou  sur  le  prix  des  pensions  payées  par 
les  élèves  des  lycées  nationaux,  et  les  fonctionnaires  ou  employés, 
qui,  sans  cesser  d’appartenir  au  cadre  d’une  administration  pu- 
blique, sont  rétribués  par  des  compagnies  ou  des  particuliers. 
L’exposé  des  motifs  fait  ressortir  ce  principe  de  la  loi  en  disant  : 
« La  généralité  du  droit  à pension  est  ainsi  renfermée  dans  des 
» bornes  précises;  la  charge  imposée  à l’État  est  définie  et  li- 
» mitée.  Le  droit  à pension  n’appartient  qu’aux  fonctimmires  qui 
» reçoivent  leur  institution  de  l'Etat  et  sont  payés  par  lui.  Cette 
b règle  ne  reçoit  qu’une  seule  exception  à l’égard  de  quelques 
» fonctionnaires  qui , quoique  institués  par  l’État  ou  par  ses  dé- 
» légués , reçoivent  un  traitement  payé  en  tout  ou  en  partie  sur 
b les  fonds  départementaux  ou  communaux,  ou  même  sur  des 
b fonds  particuliers  b . Plus  loin,  l’exposé  des  motifs  constate  que 
le  nombre  des  fonctionnaires  auxquels  devait  s’appliquer  la  loi , 
avant  l’annexion  à la  France  des  trois  nouveaux  départements  , 
était  de  158,227.  La  définition  de  la  loi  exclut  du  droit  à pension 
les  ministres  du  culte  ; mais  indépendamment  des  allocations 
fréquentes  de  secours  dont  ils  sont  l’objet,  une  loi  du  28  juin  1853 
a créé  une  caisse  spéciale  de  retraites  en  faveur  des  prêtres  âgés 
ou  infirmes. 

Le  crédit  sur  lequel  ces  pensions  sont  payables  est  formé  de 
deux  espèces  de  ressources  : 1®  une  subvention  de  l’État;  2®  le 
produit  des  retenues  suivantes,  fixées  par  la  seconde  partie  de  l’ar- 
ticle 3 : retenue  de  5 0/0  sur  le  traitement  fixe  ou  éventuel,  mais 
non  sur  les  frais  de  bureau  et  de  tournée  ; retenue  du  premier 
douzième  du  premier  traitementet  de  toute  augmentation  de  trai- 
tement ; retenues  pour  congés,  absences  ou  mesures  discipli- 
naires. C’est  pourquoi  ces  pensions  sont  parfois  ap|>elées  pensions 
sur  fonds  de  retenue. 

*332.  Le  fonctionnaire,  pour  avoir  droith  pension,  doit  remplir 
deux  conditions  : avoir  soixante  ans  d’âge  et  trente  ans  accomplis 
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de  services  effectifs.  Ces  conditions  sont  réduites  à cinquante- 
cinq  ans  d’âge  et  vingt-cinq  ans  de  service  pour  les  fonction- 
naires ayant  passé  quinze  ans  dans  certains  emplois  ou  grades, 
indiqués  dans  un  tableau  annexé  à la  loi  comme  faisant  partie 
du  service  actif,  et  qui  tous  relèvent  des  administrations  finan- 
cières. L’article  5 ajoute  que  le  titulaire  qui  est  reconnu  par  le 
ministre  hors  d’état  de  continuer  ses  fonctions  est  dispensé  de  la 
condition  d’âge.  L’article  11  § 1 fait  exception  aux  deux  condi- 
tions d’âge  et  de  durée  de  service  : 1°  au  profit  des  fonction- 
naires mis  hors  d’état  de  continuer  leur  service , soit  par  suite 
d’un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  public  ou  en  exposant 
leurs  jours  pour  sauver  un  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de 
lutte  ou  combat  soutenu  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 2°  au 
profit  de  ceux  qu’un  accident  grave , résultant  notoirement  de 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  met  dans  l’impossibilité  de  les  con- 
tinuer. Le  § 2 du  même  article  1 1 ajoute  deux  exceptions  moins 
complètes , en  disposant  que  les  fonctionnaires  pourront  obtenir 
pension  après  cinquante  ans  d’âge  et  vingt  ans  de  service  dans  la 
partie  sédentaire,  ou  quarante-cinq  ans  d’âge  et  quinze  ans  de  ser- 
vice dans  la  partie  active  : 1°  en  cas  d’infirmités  graves  résultant 
de  l’exercice  de  leurs  fontions  et  mettant  dans  l’impossibilité  de 
les  continuer  ; 2°  en  cas  de  suppression  de  leur  emploi. 

"333.  Lorsque  les  conditions  exigées  par  la  loi  sont  réunies, 
le  droit  à pension  n’existe  pas  seulement  pour  le  fonctionnaire  ; 
il  s’étend  à sa  veuve  , non  séparée  de  corps  sur  la  demande  du 
mari , lorsque  le  mariage  a été  contracté  six  ans  avant  la  cessa- 
tion des  fonctions;  elle  reçoit,  à titre  de  réversibilité,  une  quotité 
déterminée  de  la  pension  accordée  à son  mari  ou  une  quotité  de 
celle  à laquelle  il  aurait  eu  droit.  Cette  quotité  est  fixée  au  tiers 
de  la  pension  que  le  mari  avait  obtenue  pour  ancienneté  ou  pour 
infirmités  graves  survenues  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; elle 
s’élève  aux  deux  tiers,  au  cas  de  blessure  et  accident  grave  prévu 
par  l’article  il  § 1 ; le  minimum  de  la  pension  de  la  veuve  est 
de  cent  francs,  sans  que  pourtant  elle  puisse  excéder  le  montant 
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de  celle  à laquelle  le  mari  aurait  eu  droit.  Enfin  si  le  fonction- 
naire décède  en  activité  , et  que  sa  mort  ait  été  la  suite  d’un  ac- 
cident grave , sa  veuve  a droit  à une  pension , bien  qu’au  mo- 
ment de  son  décès,  il  n'eût  aucun  droit  acquis  à la  pension  ; mais 
il  ne  suffirait  pas , pour  qu’il  en  fût  ainsi,  que  l'affection  à laquelle 
le  fonctionnaire  a succombé  ait  pu  être  le  résultat  du  travail 
continu  et  sédentaire  auquel  ses  fonctions  l’ont  obligé  (arrêt  du 
conseil  d’État  du  23  février  1860). 

Si  la  veuve  est  morte  ou  vient  à mourir  postérieurement , la 
part  dont  elle  aurait  profité  est  distribuée  aux  enfants , à titre  de 
secours,  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  ait  atteint  la  majorité,  avec 
réversion  des  plus  âgés  sur  les  plus  jeunes,  au  fur  et  à mesure 
que  les  premiers  arrivent  à vingt  et  un  ans  accomplis  (loi  du 
9 juin  1833  , art.  13,  14,  13  et  16). 

* 334.  Quant  à la  fixation  du  chiffre  de  la  pension  de  retraite , 
nous  reproduisons  la  partie  de  l’exposé  des  motifs,  qui  indique 
les  bases  qui  ont  été  suivies  par  le  législateur  et  les  textes  qui  dé- 
terminent en  règle  générale  les  éléments  de  la  liquidation.  uUne 
» pratique  de  plus  de  cinquante  ans , porte  l’exposé  des  motifs, 
» a consacré  quelques  données  principales  dont  il  ne  semble  pas 
« possible  de  s’écarter.  Ainsi , les  pensions  viagères  que  l’État 
» doit  assurer  à ses  anciens  serviteurs  ne  peuvent  être  inférieures 
» à la  moitié  de  leur  dernier  traitement  d’activité,  sauf  la  limite 
d d’un  maximum  pour  les  traitements  élevés  ; le  dernier  traite- 
» ment  d’activité  doit  être  calculé  sur  la  moyenne  du  traitement 
» reçu  pendant  les  dernières  années  du  service...  » 

La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  îles  traitements  et  émoluments  de 
toute  nature  soumis  A retenues  dont  l'ayant  droit  a joui  pendant  les  six 
dernières  années  d'exercice.  Néanmoins  dans  le  cas  prévu  par  l’art  4,  la 
moyenne  ne  pourra  excéder  celle  des  traitements  et  émoluments  dont  le 
fonctionnaire  aurait  joui  s’il  eût  été  rétribué  par  l’État  (Loi  du  9 juin  1853, 
art.  6).  — La  pension  est  réglée , pour  chaque  année  de  services  civils, 
à un  soixantième  du  traitement  moyen.  Néanmoins , pour  vingt-cinq  ans 
de  services  entièrement  rendus  dans  la  partie  active , elle  est  de  la  moitié 
du  traitement  moyen , avec  accroissement  pour  chaque  année  de  service 
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en  sus , d'un  cinquantième  du  traitement  ; en  aucun  cas , elle  ne  peut 
excéder  les  trois  quarts  du  traitement  moyen.. . (art.  7). — Les  services  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer  concourent  avec  les  services  civils  pour 
établir  le  droit  à pension  et  seront  comptés  pour  leur  durée  effective , 
pourvu  toutefois  que  la  durée  des  services  civils  soit  au  moins  de  douze 
ans  dans  la  partie  sédentaire  et  de  dix  ans  dans  la  partie  active 
(art.  8, §2). 

* 335.  2“  Pensions  civiles  ymyables  sur  les  fonds  généraux.  La 
loi  de  1833  n’est  pas  applicable  à la  liquidation  des  pensions  de 
retraite , payables  sur  les  fonds  généraux  de  l'État,  d’un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  auxquels  continue  de  s’appliquer  la 
législation  antérieure.  Çette  réserve  est  écrite  dans  l’article  32  de 
la  loi  du  9 juin  1853  , ainsi  conçu  : a Les  dispositions  de  la  loi 
» du  22  août  1790  et  du  décret  du  13  septembre  1806  continue- 
n ront  à être  appliquées  aux  ministres  Secrétaires  d’État , aux 
» sous-secrétaires  d’État  , aux  membres  du  conseil  d’État , aux 
» préfets  et  sous-préfets  » . L’exposé  des  motifs  explique  de  la 
manière  suivante  les  motifs  et  les  règles  constitutives  de  cette 
exception  : « Des  raisons  politiques  , dont  la  gravité  ne  peut  être 
» méconnue,  ne  permettent  pas  de  comprendre  ces  fonction- 
» naires  (au  nombre  de  491)  dans  les  catégories  précédentes  ; le 
» gouvernement  doit  conserver  à leur  égard  une  indépendance 
» absolue  « laquelle  jtourrait  porter  atteinte  le  versement  d’une 
» retenue.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1790  et  du  décret 
» du  13  septembre  1806  continueront  à leur  être  applicables, 
» c'est-à-dire  que  leur  pension,  lorsqu'ils  y auront  droit , sera 
» réglée  au  sixième  du  traitement  moyen  des  quatre  dernières 
n années...  Mais  en  même  temps  qu’on  ne  leur  accorde  pas  le 
» bénéfice  de  la  loi  nouvelle,  on  les  soumet  à celles  de  ces  dispo- 
» sitions  qui  contiennent  des  règles  d’ordre  et  de  comptabilité  n . 
Le  droit  à pension  est  acquis  par  soixante  ans  d’àge  et  trente 
ans  de  services  effectifs,  les  années  de  services  passées  hors  d’Eu- 
rope comptant  double,  à l’effet  d’augmenter  le  chiffre  de  la  pen- 
sion , mais  non  pour  faire  acquérir  le  droit.  Les  veuves  de  ces 
pensionnaires  sur  fonds  généraux  n’ont  pas  droit  à pension  ; le 
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gouvernement  a seulement  la  faculté  de  leur  accorder  une  pen- 
sion alimentaire  et  de  faire  élever  leurs  enfants  aux  frais  de  la 
nation. 

' 336.  3"  Pensions  militaires.  Les  pensions  militaires , comme 
les  précédentes , sont  payables  sur  les  fonds  généraux  et  non  sur 
fonds  de  retenue;  il  eût  été  difficile  ou  très-rigoureux  de  faire  des 
retenues  sur  les  soldes  ou  traitements  peu  élevés  ; et  les  rete- 
nues que  l’on  aurait  pu  faire  sur  les  traitements  des  grades 
supérieurs  n’auraient  pas  eu  assez  de  durée  pour  constituer  par 
elles-mêmes  le  droit  à pension.  Ces  pensions  sont  régies  pour  les 
militaires  de  l’armée  de  terre,  par  la  loi  du  11  avril  1831 , 
modifiée  par  une  loi  du  25  juin  1861 , et,  pour  l’armée  de 
mer,  par  celle  du  18  avril  1831 , également  modifiée  par  une 
autre  loi  du  26  juin  1861.  11  a été  dit  lors  de  ces  changements 
que  les  lois  de  1831  restent  comme  lois  de  principe,  et  le 
titre  même  de  celles  de  1861  indique  qu’elles  ne  font  qu’ap- 
porter aux  précédentes  certaines  dérogations.  La  principale , 
contenue  dans  l’article  1"  de  chacune  de  ces  deux  dernières  lois, 
et  dans  les  tableaux  qui  y sont  annexés , consiste  en  une  éléva- 
tion du  chiffre  des  pensions.  L’exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  sur  les  pensions  de  l’armée  de  terre,  en  présente  l’évaluation 
suivante  : « L’augmentation  adoptée  comme  base  a été  fixée  à 
» trois  dixièmes  pour  les  pensions  depuis  le  grade  de  général  de 
» division  jusqu’à  celui  de  capitaine  inclus,  et  à quatre  dixièmes 
» pour  les  grades  de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant  » . D’autre 
part , l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  pensions  de 
l’armée  de  mer  évalue  comme  suit  l'augmentation  des  pensions 
portée  à son  tarif  : o Elles  sont , comparativement  au  tarif  de  la 
» loi  du  48  avril  1831 , de  3/ 10'*  pour  tous  les  grades , depuis . 
b le  vice-amiral  jusqu’au  lieutenant  de  vaisseau  inclusivement , 
b et  de  4/10'*  pour  les  enseignes  de  vaisseau  et  les  positions  in- 
b férieures  jusqu’à  celles  de  maître , puis  de  66/100**  pour  les 
b contre-maîtres  , de  76/100'*  pour  les  aides  contre-maîtres , et 
o de  84/100'*  pour  les  ouvriers  inscrits  b.  Les  deux  lois  portent 
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que  la  pension  maximum  des  officiers  généraux  et  fonctionnaires 
assimilés  pour  la  retraite , ne  pourra  excéder  en  aucun  cas  la 
solde  attribuée  aux  officiers  généraux  dans  le  cadre  de  réserve. 

Ces  deux  lois  de  1861  laissent  subsister  pour  les  pensions  des 
sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  et  celles  des  situa- 
tions correspondantes  de  l’armée  de  mer,  les  tarifs  de  1831,  pré- 
cédemment augmentés  de  165  fr.  par  les  lois  du  26  avril  1835, 
article  19  § 1 , et  du  21  juin  1856. 

Une  loi  du  28  juin  1862  est  venue  substituer  le  bénéfice  de  la 
pension  de  retraite  aux  pensions  dites  demi-soldes  que  recevaient 
les  contre-maîtres , aides  contre-maîtres , apprentis  et  journaliers 
des  professions  non  soumises  à l’inscription  maritime. 

Dans  l’armée  de  terre , le  temps  requis  pour  l’acquisition  du 
droit  à pension  est  pour  les  officiers  de  trente  ans  de  service 
effectif  (loi  du  11  avril  1831),  et  de  vingt-cinq  ans  pour  les  sous- 
officiers,  brigadiers , caporaux  et  soldats  (loi  du  26  avril  1855, 
art.  19 , § 2).  Dans  la  marine  , le  droit  à pension  est  acquis  pour 
les  officiers  et  marins  de  tous  grades  à vingt-cinq  ans  de  service 
effectif.  Les  agents  des  autres  corps  de  la  marine  ne  l’acquièrent 
qu’après  trente  ans , à moins  qu’ils  ne  soient  assimilés  aux  ma- 
rins , ce  qui  a lieu  lorsqu’ils  ont  navigué  six  ans  sur  les  vaisseaux 
de  l’État , ou  qu’ils  ont  neuf  ans  soit  de  navigation , soit  de  ser- 
vice dans  les  colonies.  Les  années  de  campagne  comptent  double 
pour  la  liquidation  de  la  pension , mais  ne  font  pas  en  principe 
acquérir  le  droit  à pension.  La  veuve,  lorsque  le  mariage  est 
antérieur  de  deux  années  à la  cessation  du  service , et  s’il  n’y  a 
pas  eu  séparation  de  corps  prononcée  contre  elle  (lois  des  25  et 
26  juin  1861  , art.  6 et  2) , et  à défaut  de  la  veuve , les  enfants 
considérés  môme  au  cas  de  séparation  comme  orphelins,  ont  droit 
par  réversibilité,  à une  quotité  de  la  pension  du  mari  ou  père  ; 
elle  est  fixée  au  quart  du  maximum  d’ancienneté , par  les  lois 
de  1831 , et  élevée,  par  la  loi  du  26  avril  1856 , à la  moitié  en  cas 
de  mort  sur  le  champ  de  bataille , de  mort  à l’armée  par  suite 
d’événements  de  guerre,  et  de  mort  dans  le  délai  d’une  année, 
par  suite  des  blessures  reçues  dans  les  mêmes  circonstances. 
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' 337.  Les  régies  ci-dessus,  relatives  à l'ouverture  du  droit  et 
à la  fixation  de  la  pension  des  militaires  et  marins , sont  modi- 
fiées au  cas  de  blessures , d’amputation  d’un  ou  de  deux  mem- 
bres , et  de  cécité , par  les  textes  suivants , qui  établissent  des 
distinctions  justifiées  par  la  nature  même  de  ces  situations  dou- 
loureuses. 

Les  blessures  donnent  droit  à U pension  de  retraite  lorsqu'elles  sont 
graves  et  incurables  et  qu'elles  proviennent  d'événements  de  guerre  ou 
d'accidents  éprouvés  dans  un  service  commandé.  Les  infirmités  donnent 
les  mêmes  droits,  lorsqu’elles  sont  graves  et  incurables  et  qu'elles  sont 
reconnues  provenir  des  fatigues  ou  des  accidents  du  service  (Lois  des  f 1 
et  18  avril  1 831  , art.  12) . — Les  blessures  ou  infirmités  provenant  des 
causes  énoncées  en  l’article  précédent  ouvrent  un  droit  immédiat  à la 
pension,  si  elles  ont  occasionné  la  cécité,  l'amputation  ou  la  perte  absolue 
de  l'usage  d’un  ou  de  plusieurs  membres  (mêmes  lois,  art.  13).  — Dans 
les  cas  moins  graves  elles  ne  donnent  lieu  4 la  pension  que  sous  les 
conditions  suivantes  : 1°  pour  l'officier  si  elles  le  mettent  hors  d'état  de 
rester  en  activité  et  lui  ôtent  la  possibilité  d’y  rentrer  ultérieurement  ; 
3°  pour  le  sous-officier , caporal , brigadier  et  soldat , si  elles  le  mettent 
hors  d’état  de  servir  et  de  pourvoir  à sa  subsistance  (mêmes  lois,  art.  1 4). 
— Les  blessures  ou  inGrmilés  qui  occasionnent  la  perte  absolue  de  l’usage 
d'un  membre  ou  qui  y sont  reconnues  équivalentes,  donnent  droit  au 
minimum  de  la  pension  d’ancienneté,  quelle  que  soit  la  durée  des  ser- 
vices. Chaque  année  de  service,  y compris  les  campagnes  , ajoute  à celle 
pension  un  vingtième  de  la  différence  du  minimum  au  maximum 
d'ancienneté  ; le  maximum  est  acquis  à vingt  ans  de  service , campagnes 
comprises  (même  lois,  art.  16).  — Pour  les  blessures  ou  inGrmilés  qui 
mettent  le  militaire  dans  une  des  positions  prévues  par  l'art.  14,  les 
pensions  sont  Gxées  pareillement  au  minimum  d'ancienneté;  mais  elles  ne 
sont  augmentées , dans  la  proportion  déterminée  par  l'article  précédent , 
que  pour  chaque  année  de  service  au-delà  de  vingt-cinq  ans  ou  de  trente 
ans , campagnes  comprises  ; le  maximum  est  acquis  à quarante-cinq 
ou  cinquante  ans  de  service , y compris  les  campagnes  (mêmes  lois , 
art.  17).  — Pour  l’amputation  d'un  membre  ou  la  perte  absolue  de 
l'usage  de  deux  membres,  les  officiers,  caporaux,  brigadiers  et  sol- 
dats . ainsi  que  leurs  assimilés , reçoivent  le  maximum  de  la  pension 
qui  leur  est  attribuée  par  la  présente  loi  ou  par  la  loi  du  36  avril  1855. 
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En  cas  d'amputation  de  deux  membres  ou  de  la  perte  totale  de  la  vue, 
ce  maximum  est  augmenté  pour  les  o (liciers  et  les  assimiles  de  20(100, 
et  pour  les  sous-officiers,  caporaux  , brigadiers  et  soldats  et  assimilés  de 
30(100...  (Loi  du  25  juin  1861,  qui  modifie  celle  du  11  avril  1831  sur 
les  pensions  de  l'armée  de  terre,  art.  5).  — Pour  l’amputation  d'un 
membre  ou  la  perte  absolue  de  l'usage  de  deux  membres,  les  officiers, 
officiers  mariniers , assimilés  et  autres  agents  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  reçoivent  le  maximum  de  la  pension  qui  leur  est 
attribuée  par  la  présente  loi  ou  par  la  loi  du  21  juin  1856.  En  cas 
d'amputation  de  deux  membres  ou  de  la  perte  totale  de  la  vue , ce 
maximum  est  augmenté  de  20(100  pour  les  officiers  et  fonctionnaires 
assimilés  et  de  30(100  pour  les  marins  et  autres  assimilés  dont  les  pen- 
sions sont  régies  par  la  loi  du  21  juin  1856,  ainsi  que  pour  les  agents 
compris  dans  la  deuxième  section  du  tarif  annexé  à la  présente  loi... 
(Loi  26  juin  1861,  qui  modifie  celle  dn  18  avril  1831  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  mer,  art.  4). 


SECTION  V.  — De  l’état  créancier. 

SOMMAIRE. 

338.  Enumération  des  principales  creances  de  l'État.  Des  contraintes  et  de 
leurs  effets. 

• 330.  Créances  de  l'État  contre  les  acquéreurs  de  biens  domaniaux. 

" 3 10.  — contre  les  fermiers  de  biens  domaniaux. 

341 . — contre  les  comptables  ; Loi  du  5 septembre  1807. 

■ 3tî.  Garanties  de  l'État  dans  les  règles  de  comptabilité  et  de  responsabilité 
auxquelles  sont  soumis  les  comptables  à la  recette. 

343.  Créances  de  l'État  contre  les  fournisseurs. 

344.  — contre  les  entrepreneurs  des  travaux  publics. 

‘34.7.  — contre  *les  condamnés  à l'amende  et  aux  frais  de 

justice. 

338.  Les  principales  créances  de  l’État , indépendamment  de 
celles  qui  ont  pour  objet  le  montant  des  impôts  dont  nous  traite- 
rons exclusivement  dans  la  section  suivante , sont  au  nombre 
de  six  ; ce  sont  les  créances:  1"  contre  les  acquéreurs  de  biens 
domaniaux  ; 2”  contre  les  fermiers  de  ces  biens  ; 3°  contre  les 
comptables  de  deniers  publics;  4°  contre  les  fournisseurs;  5°  con- 
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tre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 6®  contre  les  condamnés 
aux  amendes  et  aux  frais  de  justice.  Cette  énumération  ne  con- 
tient pas  toutes  les  créances  possibles  de  l’État , représenté  par 
le  trésor  public  sous  l’autorité  du  ministre  des  finances , mais 
seulement  les  plus  usuelles  et  les  plus  importantes;  nous  devons 
les  examiner  au  point  de  vue  des  garanties  diverses  dont  le  droit 
de  l’État  est  entouré. 

La  législation  en  cette  matière  est  dominée  par  une  règle  com- 
mune à toutes  les  créances  de  l’État , c’est  que  l’État  n’est  pas 
obligé  de  poursuivre  scs  débiteurs  devant  les  tribunaux  pour 
exercer  son  droit.  Une  présomption  légale  de  vérité  s’attache, 
dans  la  plupart  des  cas  , à la  fixation  du  chiffre  de  la  créance 
faite  par  l’administration  elle-même,  et  ne  tombe  que  devant 
une  opposition  régulièrement  formée  ; l’État  peut  procéder  de 
piano  par  voie  d’exécution  en  vertu  d’un  acte  administratif  qui 
est  nommé  contrainte , parce  qu’il  porte  l’ordre  d’employer  les 
moyens  légaux  mis  par  le  droit  commun  à lu  disposition  des 
créanciers  , pour  se  faire  payer  de  leurs  débiteurs.  Ces  moyens 
sont  la  saisie,  la  vente  des  meubles,  l’hypothèque  judiciaire  sur 
les  immeubles,  et  la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi  du  17  avril  1832,  articles  8 à 13  , et  dans  d’au- 
tres hypothèses  prévues  par  la  loi.  Cette  règle  fondamentale 
a été  consacrée  par  un  avis  du  Conseil  d’Etat  du  25  thermidor 
an  XII,  que  nous  reproduisons  en  entier  et  dont  nous  avons  déjà 
fait  connaître  l’insertion  ultérieure  au  ftulletin  des  Ixiis  en  vertu 
d’un  décret  de  l’Empereur,  lorsque  [n°  96]  nous  avons  exposé 
les  effets  des  décisions  rendues  par  les  tribunaux  administratifs. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  janvier  1828  décide  que 
cet  avis  du  Conseil  d’État  ne  s’applique  qu’aux  jugements  admi- 
nistratifs; mais  il  ne  contient  aucune  distinction  et  attribue  d’une 
manière  générale  tous  les  effets  des  jugements  aux  contraintes , 
que  les  lois  donnent  aux  administrateurs  le  droit  de  décerner. 
Tel  est  même  le  seul  point  douteux  qu’ait  eu  à résoudre  l’avis  de 
l’an  XII , confirmé  sous  ce  rapport  par  le  décret  du  12  novem- 
bre 1811  qui  s’y  réfère. 
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Le  conseil  d'Êtat , après  avoir  entendu  le  rapport  des  sections  de  légis- 
lation et  des  finances  sur  le  renvoi  qui  leur  a été  fait  de  celui  du  ministre 
du  Trésor  public , présentant  la  question  de  savoir  si  le  § 2 de  l’article  3 
de  la  loi  du  il  brumaire  an  VII  sur  le  régime  hypothécaire  et  l'article 
2123  du  Code  civil  des  Français  , qui  accordent  l'hypothèque  aux  condam- 
nations judiciaires , à la  charge  d'inscription , s'appliquent  aux  actes 
émanés  de  l'autorité  administrative,  considérant  que  les  administrateurs 
auxquels  les  lois  ont  attribué  , pour  les  matières  qui  y sont  désignées , le 
droit  de  prononcer  des  condamnations  ou  de  décerner  des  contraintes, 
sont  de  véritables  juges  dont  les  actes  doivent  produire  les  mêmes  effets 
et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordinaires , est 
d’avis  : 1®  que  les  condamnations  et  les  contraintes  émanées  des  adminis- 
trateurs , dans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leur  compétence  , emportent 
hypothèque  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  de 
l’autorité  judiciaire  (Avis  du  25  thermidor  an  XII). 


* 339.  1°  Créances  de  l’État  contre  les  acquéreurs  de  biens  doma- 
niaux [voir  aux  n®*  312  et  313  les  modes  et  les  formes  de  l’alié- 
nation des  biens  de  l'État , et  au  n*  104  le  contentieux  de  ces 
biens].  La  loi  de  finances  du  18  mai  1830 , arf.  2 § 1 , dispose  : 
« A compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  le  prix  des 
» adjudications  des  domaines  nationaux  qui  seront  mis  en  vente, 
» sera  payable  avec  intérêts  à partir  de  l’entrée  en  possession  de 
» l’acquéreur,  de  la  manière  et  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier 
» des  charges  approuvé  par  le  ministre  des  finances  » . En  cas 
de  non  payement  au  terme  convenu  , trois  partis  peuvent  être 
pris  contre  l’acquéreur  du  bien  domanial , débiteur  de  son  prix. 

On  peut , selon  le  droit  commun  , le  forcer  au  payement  par 
toutes  voies  de  rigueur  en  vertu  de  la  contrainte  décernée  con- 
tre lui. 

On  peut  prononcer  la  déchéance  ; la  résolution  de  plein  droit 
qui  doit  être  stipulée  dans  les  ventes  ordinaires  aux  termes  de 
l’article  1656  du  Code  Napoléon , est  toujours  sous-entendue  au 
profit  de  l’État  ; si  dans  la  quinzaine  de  la  contrainte  signifiée 
au  débiteur,  le  prix  n’est  pas  payé,  la  déchéance  est  prononcée 
par  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre  des  finances  et  au  conseil 
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d’État.  La  loi  du  45  floréal  an  X,  article  8,  confirmée  par  l’arti- 
cle 2 § 2 de  la  loi  du  48  mai  4850,  dispose  qu’en  ce  cas  l’ac- 
quéreur est  tenu  de  payer , à titre  de  dommages-intérêts , une 
amende  du  dixième  du  prix  de  l’adjudication  s’il  n’a  fait  aucun 
payement,  et  du  vingtième  s’il  a payé  un  ou  plusieurs  à-compte, 
le  tout  sans  préjudice  de  la  restitution  des  fruits. 

Enfin  en  troisième  lieu , si  l’administration  ne  veut  ni  pour- 
suivre, ni  prononcer  la  déchéance,  ce  qui  reste  dû,  tant  en  capital 
qu’en  intérêts,  produit,  aux  termes  d’un  décret  du  22  octo- 
bre 1808 , un  intérêt  de  5 0/0  l’an,  à partir  de  chaque  échéance 
jusqu’au  jour  de  l’acquittement.  Cette  capitalisation  d’intérêts  , 
attaquée  comme  contraire  aux  dispositions  de  l’article  4154  du 
Code  Napoléon  prohibitives  de  l’anatocisme,  a été  néanmoins 
appliquée  par  arrêt  du  conseil  du  42  avril  1832. 

' 340.  2°  Créances  de  l'État  contre  les  fermiers  des  biens  doma- 
niaux. Nous  avons  vu  [n“  314]  que  les  biens  domaniaux  sont  mis 
en  ferme  par  voie  d’adjudication,  et  que,  par  dérogation  à l’ar- 
ticle 2127  du  Code  Napoléon , l’acte  de  bail  signé  par  les  parties 
et  par  les  autorités  administratives  devant  lesquelles  se  fait  l’adju- 
dication , emporte  exécution  parée  et  hypothèque  convention- 
nelle (loi  du  28  octobre  4790,  tit.  2,  art.  14).  L’adjudicataire  est 
tenu  de  fournir,  pour  garantir  le  payement  de  son  prix  de  bail 
et  sa  jouissance  en  bon  père  de  famille , une  caution  solvable 
dans  la  huitaine  qui  suit  l’adjudication , faute  de  quoi  il  est  pro- 
cédé à un  nouveau  bail  à sa  folle  enchère.  Aux  termes  de  la  loi 
du  19  août  4791,  article  4 , le  directeur  de  l’administration  des 
domaines  décerne  contre  les  débiteurs  des  revenus  de  biens  do- 
maniaux et  de  droits  échus , des  contraintes  qui  doivent  être 
visées  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  situation  des  biens  ; 
en  cas  de  non  payement , par  l’impossibilité  d’exécuter  la  con- 
trainte et  par  inefficacité  de  l’hypothèque  , l’État  a son  recours 
contre  la  caution. 

341.  3°  Créances  de  l’État  contre  les  comptables.  L’État  est 
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créancier  des  comptables  lorsqu’ils  sont  en  débet  [eoi'r  n°  127]  ; 
une  protection  efficace  était  due  à l’élément  de  la  fortune  publi- 
que qui  leur  est  confiée.  Aussi  la  créance  de  l’État  contre  les 
comptables  jouit-elle  de  quatre  garanties  distinctes. 

1”  La  contrainte  par  corps,  à laquelle  sont  soumis  pour  raison 
du  reliquat  de  leurs  comptes,  déficit  ou  débet  constatés  à leur 
charge  et  dont  ils  ont  été  déclarés  responsables , les  comptables 
de  deniers  publics  ou  d’effets  mobiliers  publics , leurs  cautions , 
leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  personnellement  géré  ou  fait  la 
recette  et  toutes  personnes  ayant  perçu  des  deniers  publics  dont 
elles  n’ont  point  effectué  le  versement  ou  l'emploi  (loi  du  17  avril 
1832,  art.  8). 

2°  Le  versement  d’un  cautionnement  en  numéraire  dans  les 
caisses  du  trésor  ; ce  cautionnement  est  affecté  par  premier  pri- 
vilège à la  garantie  des  condamnations  pouvant  être  prononcées 
contre  les  comptables  qui  les  ont  fournis , à l’occasion  de  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  pour  tous  les  faits  résultant  des  diverses 
gestions  dont  ils  sont  chargés,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

Enfin  , la  créance  de  l’État  est  garantie  3°  par  l’hypothèque 
légale  de  l’article  2121  § 3 du  Code  Napoléon  ; et  4°  par  le  pri- 
vilège de  l’article  2098  du  même  Code  ; la  loi  du  3 septembre  1 807 
a complété  ces  deux  articles  en  faisant  la  part  du  privilège  et  de 
l’hypothèque.  Nous  reproduisons  les  parties  essentielles  de  cette 
importante  loi,  qui  offre  l’un  des  plus  frappants  exemples  des 
nombreux  points  de  contact  existants  entre  le  droit  administratif 
et  la  législation  civile.  Au  n°  127  se  trouvent  reproduits  les  arti- 
cles 419  et  421  du  décret  réglementaire  du  31  mai  18G2 , sur  la 
comptabilité  publique,  qui  modifient,  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence, l’application  en  cette  matière  des  articles  2139  et  2161 
du  Code  Napoléon  sur  les  demandes  en  radiation  et  en  réduc- 
tion d'inscriptions  hypothécaires.  La  radiation  peut  aussi  être 
opérée  en  vertu  d’une  décision  du  ministre  des  finances,  sur  une 
main-levée  par  acte  notarié  signé  de  l’agent  judiciaire  «lu  Trésor 
relatant  la  date  de  la  décision  du  ministre , ou  sur  un  arrêté  du 
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préfet  relatant  la  date  de  l’autorisation  à lui  donnée  par  le  mi- 
nistre à cet  effet  (Instructions  ministérielles  des  6 juillet  1833  , 
art.  55,  et  12  avril  1853). 

Le  privilège  et  l’hypothèque  maintenus  par  les  articles  2008  et  2121  du 
Code  Napoléon  , au  profit  du  Trésor  public , sur  les  biens  meubles  ou  im- 
meubles de  tous  les  comptables  chargés  de  la  recette  ou  du  payement  de 
ses  deniers  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  (Loi  du  5 septembre  1807  relative  aux 
droits  du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables , art.  1*»).  — Le  pri- 
vilège du  Trésorpuhlic  a lien  sur  tous /es  biens  meubles  des  comptables,  même 
à l'égard  des  femmes  séparées  de  biens , pour  les  meubles  trouvés  dans  les 
maisons  d'habitation  du  mari , à moins  qu'elles  ne  justifient  légalement  que 
lesdits  meubles  leur  sont  échus  de  leur  chef  ou  que  les  deniers  employés 
à l’acquisition  leur  appartenaient  Ce  privilège  ne  s’exerce  néanmoins  qu’a- 
près  les  privilèges  généraux  et  particuliers  énoncés  aux  articles  2101  et 
2102  du  Code  Napoléon  (art.  2).  — Le  privilège  du  trésor  public  a lieu  : 
!•  sur  les  immeubles  acquis  à titre  onéreux  par  les  comptables  postérieure- 
ment à leur  nomination  ; 2°  sur  ceux  acquis  au  même  titre  , et  depuis  cette 
nomination  , par  leurs  femmes , même  séparées  de  biens.  Sont  exceptées 
néanmoins  les  acquisitions  à litre  onéreux  faites  par  les  femmes , lors- 
qu’il sera  légalement  justifié  que  les  deniers  employés  à l'acquisition  leur 
appartenaient  (art.  4).  — Le  privilège  du  Trésor  public  mentionné  en 
l’article  4 ci-dessus  a lieu  conformément  aux  articles  2106  et  2113  du 
Code  Napoléon , à la  charge  d'une  inscription  qui  doit  être  faite  dans  les 
deux  mois  de  l’enregistrement  de  l’acte  translatif  de  propriété.  En  aucun 
cas  il  ne  peut  préjudicier  : 1e  aux  créanciers  privilégiés  désignés  dans  l'ar- 
ticle 2103  du  Code  Napoléon  lorsqu’ils  ont  rempli  les  conditions  prescrites 
pour  obtenir  privilège;  2"  aux  créanciers  désignés  aux  articles  2101,  2104 
et  2105  du  Code  Napoléon  dans  le  cas  prévu  parle  dernier  de  ces  articles; 
3°  aux  créanciers  du  précédent  propriétaire  qui  auraient,  sur  le  bien  acquis, 
des  hypothèques  légales  existantes  indépendamment  de  l'inscription  ou 
toute  autre  hypothèque  valablement  inscrite  (art.  5).  — A l'égard  des  im- 
meubles des  comptables  qui  leur  appartenaient  avec  leur  nomination  , le 
Trésor  public  a une  hypothèque  légale,  à la  charge  de  l’inscription,  con- 
formément aux  articles  2121  et  2134  du  Code  Napoléon;  le  Trésor  public 
a une  hypothèque  semblable  et  à la  même  charge  sur  les  biens  acquis  par 
le  comptable  autrement  qua  litre  onéreux  postérieurement  à su  nomination 
(art.  6).  — Tous  receveurs  généraux  de  département,  tous  receveurs 
particuliers  d’arrondissement , tous  payeurs  seront  tenus  d’énoncer  leurs 
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titres  et  qualités  dans  les  actes  de  vente , de  partage , d’échange  et  autres 
translatifs  de  propriété  qu’ils  passeront , et  ce  à peine  de  destitution  ; en 
cas  d’insolvabilité  envers  le  Trésor  public,  d’être  poursuivis  comme  banque- 
routiers frauduleux.  Les  receveurs  de  l’enregistrement  et  les  conservateurs 
des  hypothèques  seront  tenus , aussi  à peine  de  destitution , et  en  outre 
de  tous  dommages  et  intérêts , de  requérir  ou  de  (aire , au  vu  des  dits 
actes,  l’inscription  au  nom  du  Trésor  public,  pour  la  conservation  de  ses 
droits...  (art.  7).  — En  cas  d’aliénation,  par  tout  comptable,  de  biens 
affectés  aux  droits  du  Trésor  public  par  privilège  ou  par  hypothèque , les 
agents  du  gouvernement  poursuivront , par  voie  de  droit , le  recouvrement 
des  sommes  dont  le  comptable  aura  été  constitué  redevable  (art.  8).  — 
Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  serait  pas  actuellement  constitué  redeva- 
ble, le  Trésor  public  sera  tenu,  dans  trois  mois,  à compter  de  la  notifica- 
tion qui  lui  sera  faite  aux  termes  de  l’article  2183  du  Code  Napoléon  , de 
fournir  et  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  l’arrondissement  des  biens 
vendus,  un  certificat  constatant  la  situation  du  comptable  : à défaut  de 
quoi,  le  dit  délai  expiré  , la  mainlevée  de  l'inscription  aura  lieu  de  droit 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement.  La  mainlevée  aura  également  lieu 
de  droit  dans  le  cas  où  le  certificat  constatera  que  le  comptable  n'est  pas 
débiteur  envers  le  Trésor  public  (art.  9).  — La  prescription  des  droits  du 
Trésor  public  établie  par  l'article  2227  du  Code  Napoléon,  court,  au  profit 
des  comptables,  du  jour  où  leur  gestion  a cesse  (art.  10). — Nota,  lin  avis  du 
conseil  d'État  du  25  février  1 808  déclare  applicables  au  trésor  de  la  couronne 
les  articles  2098  et  2121  du  Code  Napoléon  et  la  loi  du  5 septembre  1807. 

"342.  Aux  garanties  exposées  dans  le  numéro  qui  précède  se 
rattachent  par  un  lien  intime  les  règles  d’après  lesquelles  doivent 
être  justifiées  les  recettes.  Elles  diffèrent  de  celles  qui  forment 
l’objet  du  numéro  précédent  sous  deux  rapports  : 1°  En  ce 
qu’elles  s’appliquent , non  à tous  les  comptables,  mais  seulement 
aux  comptables  à la  recette  ; 2°  En  ce  que  les  garanties,  dont  ellps 
environnent  la  créance  éventuelle  de  l’État  contre  ces  comp- 
tables, ont  pour  objet,  soit  de  prévenir  et  d’empêcher  le  déficit  et 
le  débet  à l’aide  d’une  comptabilité  scrupuleuse , soit  de  protéger 
les  droits  de  l’État  par  la  responsabilité  d’autrui.  Nous  reprodui- 
sons les  textes  qui  contiennent  ces  prescriptions  protectrices  des 
deniers  de  l’État. 


Digitized  by  Google 


— 432  — 


Les  préposés  à la  perception  des  revenus  publics  sont  chargés  de  cons- 
tater la  dette  des  redevables , de  leur  en  notifier  le  montant , d’en  perce- 
voir le  produit  et  d’exercer  les  poursuites  prescrites  par  les  lois  et 
règlements  ; toutefois , l'assiette  des  contributions  directes  est  confiée  à 
des  fonctionnaires  et  agents  administratifs  (décret  du  31  mai  1864 , portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique , art  306).  — Les  comp- 
tables chargés  de  la  perception  des  revenus  publics  sont  tenus  de  se  libérer 
de  leurs  recettes  aux  époques  et  dans  les  formes  prescrites  pr  les  lois  et 
règlements  (art.  307).  — Ils  acquittent  les  frais  de  régie,  de  perception 
et  d’exploitation  qui  sont  ordonnancés  sur  leurs  caisses , et  il  les  portent 
en  dépense  définitive  dans  leurs  comptes  (art.  308). 

Tout  comptable  chargé  de  la  perception  des  droits  et  revenus  publics 
est  tenu  d’enregistrer  les  faits  de  sa  gestion  sur  les  livres  ci-après  : 1°  un 
livre  journal  de  caisse  et  de  portefeuille  où  sont  consignés  les  entrées , tes 
sorties  des  espèces  et  valeurs  et  le  solde  de  chaque  journée  ; 4*  des  regis- 
tres auxiliaires  destinés  à présenter  les  développements  propres  à chaque 
nature  de  service  ; 3°  un  sommier  ou  livre  récapitulatif  résumant  ses 
opérations  selon  leur  nature , et  présentant  sa  situation  complète  et  à 
jour  (art.  300).  — Tout  préposé  à la  perception  des  revenus  publics 
est  tenu  de  procéder:  1"  à l’enregistrement,  en  toutes  lettres,  au 
rôle , état  de  produit  ou  autre  titre  légal , quelle  que  soit  sa  dénomi- 
nation ou  sa  forme , de  la  somme  reçue  et  de  la  date  du  recouvre- 
ment ; 2‘  à son  inscription  immédiate , en  chiffres , sur  son  journal  ; 3°  à 
la  délivrance  d’une  quittance  à souche  (art.  310).  — Sont  néanmoins 
exceptés  de  lu  formalité  d’une  quittance  à souche  : 1°  les  recettes  opérées 
par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ; 2“  le  produit  de 
la  taxe  des  lettres  ; 3°  les  produits  divers  et  accidentels  recouvrés  par  les 
receveurs  des  finances  (art.  311). 

Les  comptables  principaux  chargés  de  la  perception  des  revenus  publics 
sont  tenus  d’adresser  chaque  mois , 4 la  comptabilité  générale  des  finances, 
un  bordereau  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  accompagné  des 
pièces  justificatives  qui  s’y  rapportent , et  revêtus  des  certifications  pres- 
crites par  les  règlements  (art.  315).  — Ces  comptables  principaux  sont 
directement  justiciables  de  la  cour  des  comptes  , et  présentent  le  compte 
de  leur  gestion  en  leur  nom  et  sous  leur  responsabilité  personnelle 
(art.  316).  — Les  comptes  sont  rendus  par  gestion  annuelle,  ils  doivent 
comprendre  tnus  les  faits  accomplis  pendant  la  durée  de  chaque  année. 
Ces  comptes  sont  formés  en  deux  parties  séparées,  l’une  comprenant  les 
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opérations  complémentaires  de  l’exercice  expiré  , l'autre  celles  de  la 
première  année  de  l'exercice  courant;  celle-ci  rappelle  les  opérations  de 

la  première  partie. , afin  de  résumer  l'ensemble  de  la  gestion  annuelle 

(art.  317).  — Les  comptes  de  gestion  doivent  être  adressés  au  ministre 
des  finances  dans  le  premier  trimestre  qui  suit  la  période  pour  laquelle  ils 
sont  rendus  et  transmis  à la  cour  des  comptes , dûment  vérifiés  , avant 
l’expiration  des  trois  mois  suivants  (art.  318). 

Tous  les  comptables  ressortissant  au  ministère  des  finances  sont  respon- 
sables du  recouvrement  des  droits  liquidés  sur  les  redevables  et  dont  la 
perception  leur  est  confiée  ; en  conséquence , ils  sont  et  demeurent  chargés 
dans  leurs  écritures  et  dans  leurs  comptes  annuels , de  la  totalité  des 
rôles  ou  des  états  de  produits  qui  constatent  le  montant  de  ces  droits , et 
ils  doivent  justifier  de  leur  entière  réalisation  avant  l’expiration  de  l’année 
qui  suif  celle  à laquelle  les  droits  se  rapportent  (art.  320).  — Le  contrôle 
des  comptables  supérieurs  sur  les  agents  de  la  perception  qui  leur  sont 
subordonnés  s’exerce  par  le  visa  des  registres , la  vérification  de  la  caisse , 
l'appel  des  valeurs,  des  pièces  justificatives  et  des  divers  éléments  de 
leur  comptabilité,  et  par  tous  les  autres  moyens  indiqués  par  les  règle- 
ments de  chaque  service.  La  libération  des  comptables  inférieurs  s'opère 
par  la  représentation  des  récépissés  du  comptable  supérieur,  qui  justifient 
le  versement  intégral  des  sommes  qu’ils  élaienl  tenus  de  recouvrer  (art.  321  ) . 

Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  sont  tenus  de  verser 
au  Trésor , de  leurs  deniers  personnels , le  30  novembre  de  chaque 
année , les  sommes  qui  n’auraient  pas  été  recouvrées  sur  les  rôles  des 
contributions  directes  de  l’année  précédente  (art  324).  — A l’égard  des 
autres  receveurs  de  revenus  publics , il  est  dressé , avant  l’expiration  de 
la  seconde  année  de  chaque  exercice  , des  étals  par  branche  de  revenu  et 
par  comptable,  présentant  les  droits  et  produits  restant  à recouvrer,  avec 
la  distinction  des  créances  qui  doivent  demeurer  4 la  charge  des  compta- 
bles, de  celles  qu’il  y a lieu  d’admettre  en  reprise  à l’exercice  suivant , et 
de  celles  dont  les  receveurs  sont  dans  le  cas  d’obtenir  la  décharge.  Le 
montant  des  droits  et  produits  tombés  en  non-valeurs  ou  à porter  en 
reprise  figure  distinctement  dans  les  comptes  des  receveurs , et  il  en  est 
justifié  à la  cour  des  comptes  (art.  325). — Les  comptables  en  exercice  ver- 
sent immédiatement  dans  leur  caisse  le  montant  des  droits  dont  ils  ont 
été  déclarés  responsables  ; s’ils  ne  sont  plus  en  fonctions , le  recouvrement 
en  est  poursuivi  contre  eux  , 4 la  diligence  de  l’agent  judiciaire  du  Trésor 
public  (art.  320).  — Lorsque  les  comptables  ont  soldé  de  leurs  deniers 
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personnels,  aux  termes  des  articles  330,  335  et  336  les  droits  dus  par 
les  redevables  ou  débiteurs , ils  demeurent  subrogés  à tous  les  droits  du 
Trésor  public  , conformément  aux  dispositions  du  Code  Napoléon.  Les 
comptables  supérieurs  qui,  en  exécution  des  articles  333, 337  et  338, 
ont  payé  les  déficits  ou  débets  de  leurs  subordonnés , sont  également 
subrogés  à tous  les  droits  du  Trésor  sur  le  cautionnement , la  personne 
et  les  biens  du  comptable  débiteur  (art.  337).  — Les  comptables  à la 
charge  desquels  ont  été  mis,  en  conformité  de  l'article  335,  des  droits 
et  produits  restant  à recouvrer,  peuvent  obtenir  la  décharge  de  leur 
responsabilité  s’ils  justifient  qu’ils  ont  pris  toutes  les  mesures  et  fait  en 
temps  utile  toutes  poursuites  et  diligences  nécessaires  contre  les  débi- 
teurs (art.  338).  — Tout  comptable  supérieur  qui  a soldé  de  ses  deniers 
le  déficit  ou  le  débet  de  l'un  de  ses  préposés  peut , s’il  se  croit  fondé 
à en  réclamer  la  décharge,  provoquer  une  enquête  administrative 
pour  faire  constater  les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accompagné 
le  déficit  ou  le  débet , et  s'il  doit  être  attribué  à des  circonstances 
indépendantes  de  la  surveillance  du  comptable.  Le  ministre  des 
finances  statue  sur  les  demandes  en  décharge  de  responsabilité  prévues 
au  présent  article,  après  avoir  pris,  s'il  y a lieu,  l'avis  de  la  section  des 
finances  du  conseil  d’Etat,  et  sauf  l’appel  au  même  conseil,  jugeant  au 
contentieux  (art.  339). 

Les  receveurs  généraux  des  finances  sont  responsables  de  la  gestion  des 
receveurs  particuliers  de  leur  département.  Chaque  receveur  général  est , 
à cet  effet , chargé  de  surveiller  leurs  opérations , d’assurer  l’ordre  de 
leur  comptabilité,  de  contrôler  leurs  recettes  et  leurs  dépenses.  Les 
receveurs  généraux  disposent , sous  leur  responsabilité  , des  fonds  reçus 
par  les  receveurs  particuliers , soit  qu’ils  les  fassent  verser  à la  recette 
générale,  soit  qu’ils  les  emploient  sur  les  lieux,  soit  qu’ils  en  autorisent 
la  réserve  en  leurs  mains,  ou  qu’ils  leur  donnent  toutes  autres  direc- 
tions commandées  par  les  besoins  du  service  (art.  336).  — En  cas 
de  déficit  ou  de  débet  d’un  receveur  particulier,  le  receveur  général 
du  département  est  tenu  d’en  rouvrir  immédiatement  le  Trésor  (arti- 
cle 337).  — Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
demeurent  responsables  de  la  gestion  des  percepteurs  des  contributions 
directes,  et  ils  sont  tenus  de  couvrir  immédiatement  le  Trésor  des  déficits 
ou  des  débets  constatés  à la  charge  de  ces  préposés  (art.  338). 

343.  4°  C réan  ces  de  l’État  contre  les  fournisseurs.  Cos  créan- 
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cps  ont  pour  objet  l'exécution  d’obligations  contractées  vis-à-vis 
l’État , dans  les  marchés  de  fournitures  dont  nous  avons  étudié 
les  formes  et  le  contentieux  [n°  117]. 

Ces  créances  reçoivent  une  protection  particulière  des  peines 
prononcées  contre  les  fournisseurs  des  armées  de  terre  et  dp  mer, 
à raison  dps  fraudes  par  eux  commises  dans  l’exécution  de  leurs 
marchés,  par  les  articles 430, 431  et  433  du  Code  pénal  ; ces  textes 
subordonnent  les  poursuites  à la  nécessité  d’une  dénonciation 
du  gouvernement , qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  l’autorisa- 
tion de  poursuivre  émanant  du  conseil  d’Ètat , exigée  par  l’ar- 
ticle 75  de  la  Constitution  de  l’an  VIII  pour  la  mise  en  jugement 
des  fonctionnaires  publics.  Le  préalable,  en  ce  qui  concerne  Ips 
fournisseurs,  est  d’une  toute  autre  nature  ; il  est  établi  dans  le  but 
d’empêcher  que  l'exercice  intempestif  de  l’action  publique  contre 
les  fournisseurs  n’entrave  inopportunément  un  service  , dont 
l’exact  et  régulier  accomplissement  peut  être  d’un  intérêt  ma- 
jeur pour  l’État.  Aussi  la  dénonciation  doit  émaner,  sinon  de 
l’Empereur,  du  moins  du  ministre,  qui  seul  est  en  position  d’ap- 
précier à tous  les  points  de  vue  les  besoins  du  service  de  son  dé- 
partement et  de  reconnaître  si  la  poursuite  peut  être  introduite 
sans  danger  ; par  suite  , un  préfet  maritime  n’est  pas  compétent 
pour  faire  cptte  dénonciation  sans  y avoir  été  spécialement  pro- 
voqué par  le  ministre  de  la  marine  (Cour  de  cassation,  chambre 
criminelle,  13  juillet  1800).  L’inculpé  poursuivi  devant  une  ju- 
ridiction pénale  sans  que  ce  préalable  ait  été  rempli , est  rece- 
vable, soit  en  première  instance,  soit  en  appel . à conclure  de 
ce  fait  à sa  mise  hors  de  cause  immédiate  et  sans  dépens.  11  a été 
jugé  (chambre  criminelle,  4 juillet  1802)  que  l'individu  con- 
damné eu  qualité  de  fournisseur  pour  le  compte  de  l'armée  , à 
raison  de  fraudes  par  lui  commises  dans  l’exécution  de  son 
marché , ne  peut  exciper  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation  de  ce  qu’il  n’aurait  pas  été , préalablement  à la  pour- 
suite, dénoncé  par  le  gouvernement,  alors  qu’il  n’a  pas  été 
établi  par  l’instruction  qu’il  se  trouve  dans  les  conditions  requises 
pour  l’application  de  cet  article;  mais  il  y a lieu  de  décider  que 
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même  en  cassation  le  moyen  peut  être  utilement  invoqué  pour 
*a  première  fois,  pourvu  que  le  demandeur  en  cassation  éta- 
blisse la  qualité  de  fournisseur  sous  laquelle  il  est  poursuivi. 

En  outre , l’État , quelle  que  soit  la  catégorie  des  fournisseurs , 
a trois  garanties.  11  peut  exercer  la  contrainte  par  corps  à la- 
quelle la  loi  du  17  avril  1832  , article  10  , soumet  a tous  entre- 
preneurs, fournisseurs  , soumissionnaires  et  traitants , qui  ont 
passé  des  marchés  ou  fait  des  traités  intéressant  l’État  et  qui  sont 
déclarés  débiteurs  par  suite  de  leurs  entreprises,  leurs  cautions , 
leurs  agents  et  préposés  qui  ont  personnellement  géré  l’entre- 
prise et  toutes  personnes  déclarées  responsables  des  mêmes  ser- 
vices ».  Il  a un  cautionnement  et  une  hypothèque  soumis  aux 
règles  suivantes  : 

Le  cautionnement , déterminé  d’après  l’importance  du  service, 
consiste , soit  dans  l’obligation  personnelle  d’un  tiers  (les  obli- 
gations que  cette  caution  doit  souscrire  aux  termes  du  règlement 
du  13  novembre  1822,  art.  4 à 14,  en  font  en  réalité  un  associé 
de  l’entrepreneur) , soit  par  le  versement  d’une  somme  en  numé- 
raire ou  en  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique, 
avec  faculté  |>our  les  ministres  de  recevoir  à ce  titre  les  créances 
sur  leur  département. 

L’hypothèque  résulte  du  marché  même  passé  en  la  forme 
administrative,  aux  termes  de  l’article  14  [cité  n"  311)  de  la  loi 
des  23-28  octobre  1790,  portant  que  les  baux  des  biens  du 
domaine  et  les  autres  actes  d’administration,  également  dispensés 
du  ministère  des  notaires,  emportent  hypothèque.  D’après  une 
loi  du  4 mars  1793 , article  3,  bien  que  les  marchés  soient  passés 
par  des  actes  sous  signature  privée , la  nation  a hypothèque  sur 
les  immeubles  appartenant  aux  fournisseurs  ou  à leurs  cautions, 
à partir  du  jour  où  les  ministres  ont  accepté  le  marché.  L’ar- 
ticle 2121  du  Code  Napoléon  n’a  point  abrogé  ces  dispositions 
par  son  silence , en  vertu  du  principe  que  les  lois  de  droit  privé 
ne  modifient  les  lois  de  droit  public  qu’autant  qu’elles  le  décla- 
rent formellement.  Du  reste  l’administration  peut  recourir  à la 
stipulation  formelle  d’une  hypothèque  par  acte  notarié. 
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3ii.  5“  Créances  de  l' Etat  contre  les  entrepreneurs  de  travauc 
publics.  Tout  entrepreneur  de  travaux  publics,  pour  (Mro  admis 
à soumissionner  [iwV  n°  101  pour  le  contentieux,  et  n“  117  pour 
les  formes  et  autres  règles  des  marchés]  est  tenu,  à moins  qu’il 
ne  s’agisse  de  fourniture  de  matériaux  pour  les  troupes  ou  de 
travaux  de  terrassement  dont  l’estimation  ne  s’élève  pas  à plus 
de  1500  fr. , de  fournir  un  cautionnement.  Ce  cautionnement  doit 
être  du  trentième  de  l’estimation  des  travaux,  déduction  faite  de 
toutes  les  sommes  portées  à valoir  pour  cas  imprévus  ; il  peut , à 
la  volonté  du  soumissionnaire , être  fourni  en  effets  publics  ou 
en  immeubles  présentant  une  valeur  libre  d’hypothèque  égale 
au  montant  de  la  somme  fixée.  Le  préfet  doit  prendre  inscription 
sur  ces  biens  au  nom  de  l’État  immédiatement  après  l'approbation 
de  l’adjudication  (arrêté  du  19  ventôse  an  XI,  art.  2 ; ordonnance 
royale  du  lü  mai  1829,  art.  9 et  20).  C’est  aussi  le  préfet , sur 
l’avis  ou  la  proposition  de  l’ingénieur  en  chef,  qui  autorise  la 
mainlevée  des  hypothèques  prises  sur  les  biens  des  adjudicataires 
ou  de  leurs  cautions , et  le  remboursement  de  leur  cautionne- 
ment après  la  réception  définitive  des  travaux  (décrets  de  décen- 
tralisation, tableau  D 17°). 

Une  jurisprudence  constante  du  conseil  d’État  (consacrée  par  un 
arrêt  du  21  juillet  1853  et  maintenue  par  les  arrêts  nombreux,  tels 
que  celui  du  14  mars  1801  ,qui  visent  les  articles  1792  et  2270  du 
Code  Napoléon)  décide  que  la  responsabilité  décennale  édictée  par 
ces  textes  contre  les  entrepreneurs  et  architectes,  atteint  les  en- 
trepreneurs de  travaux  publics,  nonobstant  les  délais  spéciaux  de 
garantie  fixés,  selon  les  cas,  à trois  mois,  six  mois,  un  an  nu  deux 
ans , par  l’article  35  du  règlement  du  25  août  1833 , pendant  les- 
quels ils  sont  tenus  d’entretenir  leurs  ouvrages.  Cette  jurispru- 
dence va  même  jusqu’à  appliquer  cette  responsabilité  de  droit 
commun,  non-seulement  aux  édifices,  mais  encore  aux  travaux 
d’art,  tels  qu’un  pont  ; sous  ce  rapport  elle  peut  inspirer  quelques 
doutes.  L’article  1792  semble,  en  effet,  se  référer  aux  ouvrages  qui 
appartiennent  à la  spécialité  de  l’architecte,  à l’exclusion  de  ceux 
qui  rentrent  dans  la  spécialité  de  l’ingénieur,  et  l’article  2270  a 
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pour  cffetd’offrir  un  moyen  de  défense  à l’entrepreneur,  sans  créer 
un  argument  contre  lui.  Divers  arrêts  du  conseil  d’Etat,  d’une 
part,  fixent  le  point  de  départ  du  délai  de  dix  ans , non  à la  date 
du  procès-verbal  de  la  réception  des  travaux , mais  à celle  de  leur 
achèvement  et  de  la  prise  de  possession  ; et  d’autre  part , décident 
que  le  cautionnement  fourni  par  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  ne  s’applique  pas,  à moins destipulation  expresse,  à la 
responsabilité  décennale. 

* 345.  ti°  Créances  de  l'Etal  contre  les  condamnés  à l’amende  et 
aux  frais  de  justice.  Les  principaux  textes  qui  régissent  cette 
classe  de  créances  appartiennent  au  droit  pénal.  Tels  sont  les 
articles  52  et  53  du  Code  pénal  modifiés  par  la  loi  du  17  avril  1832, 
titre  V,  et  par  la  loi  du  13  décembre  1848,  titre  IV,  qui  pro- 
noncent la  contrainte  par  corps,  et  l’article  55  du  môme  Code  , 
qui  réunit  dans  les  liens  non  d’une  simple  obligation  in  solidum , 
mais  de  la  solidarité  parfaite , pour  le  payement  des  frais  dus  à 
l’État  et  même  des  amendes,  tous  les  individus  condamnés  dans 
le  même  procès  pour  une  même  infraction.  Ces  garanties  sont 
complétées  par  la  loi  du  5 septembre  1807,  relative  au  mode  de 
recouvrement  des  frais  de  justice  au  profit  du  trésor  public  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police;  cette  loi  confère  à 
l’Ktat  pour  le  payement  des  frais,  mais  non  pourcelui  desamendes, 
un  privilège  qui  porte  sur  les  meubles,  et,  à charge  d’inscription 
dans  les  deux  mois  à dater  du  jour  du  jugement , sur  les  immeu- 
bles du  condamné.  La  loi  du  5 pluviôse  an  XIII , en  rendant  la 
partie  civile  responsable  du  remboursement  des  frais  de  pour- 
suite, sauf  son  recours  contre  les  condamnés,  confère  par  là 
même  à l’Ktat  un  avantage  de  plus.  Le  rapport  du  ministre  de 
la  justice  à l’Kmpereur  sur  l’administration  de  la  justice  crimi- 
nelle pendant  l’année  18ü0  (Moniteur  du  23  mai  1882)  contient 
la  déclaration  suivante  : a le  montant  des  sommes  recouvrées  à 
» titre  de  frais  de  justice  et  d’amende  excède  beaucoup  chaque 
» année  celui  des  frais  payés;  et  l’administration  de  la  justice 
» criminelle  serait  pour  le  trésor  public  une  source  de  revenus  , 
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» si  le  produit  des  amendes  n’était  attribué , en  très:grande 
» partie , aux  communes,  ou,  à titre  de  primes,  en  certaines 
« matières,  aux  agents  qui  constatent  les  délits  et  les  conlra- 
» ventions  » . 

SECTION  VI.  — Dk  l’état  créancier  des  impôts. 

316.  Division  de  la  section  en  six  paragraphes.  * 

34li.  Cette  section  comprendra  six  paragraphes.  Dans  le  pre- 
mier. nous  ferons  connaître  la  nature  particulière  de  celte  créance 
de  l’Etat,  en  exposant  les  caractères  généraux  des  impôts  et  leur 
classement;  dans  le  second,  nous  traiterons  des  contributions 
directes  ; dans  le  troisième,  des  contributions  indirectes  ; dans  le 
quatrième,  des  douanes;  dans  le  cinquième  , des  impôts  divers 
cl  nombreux  dont  la  perception  est  confiée  à l’administration  de 
l’enregistrement  et  des  domaines  ; et  le  sixième  sera  consacré 
aux  postes  et  à la  télégraphie  privée. 

jj  1".  — Règles  générales  et  division  des  IMPOTS. 

SOMMAIRE. 

317.  Nature  spéciale  de  cette  créance  de  l'État  ; but  et  nécessité  de  l'impôt. 

348.  Caractère  du  système  d’impôts  établi  en  France. 

349.  Règles  communes  à tous  les  impôts  ; leurs  divisions. 

350.  Définition  et  classement  des  impôts  directs  et  indirects  avec  l'évaluation 

des  produits  de  chacun  d'eux. 

35t.  Définition  et  classement  des  impôts  de  répartition  et  des  impôts  de 
quotité. 

352.  Des  quatre  degrés  de  répartition.  Commissions  de  répartiteurs. 

347.  L’Etat , .à  un  moment  déterminé  et  dans  certaines  cir- 
constances données , devient  créancier  du  montant  de  l'impôt. 
Il  a,  pour  assurer  son  recouvrement , des  garanties  analogues  à 
celles  qui  protègent  ses  autres  créances , privilèges , hypothè- 
ques, etc.,  dont  l'efficacité  varie  selon  les  cas.  Cette  créance  se 
dislingue  toutefois  de  toutes  les  autres  créances  de  l’Etat,  en  ce 
qu’elle  lui  donne  pour  débiteurs  l’universalité  des  citoyens,  entre 
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lesquels  elle  se  sulxlivise  dans  des  proportions  fixées  par  des 
tarifs  ou  des  répartitions,  sans  qu’ils  puissent  s’y  soustraire  autre- 
ment qu’en  s’abstenant  des  actes  de  la  vie  civile  ou  naturelle. 
Klle  se  distingue  encore  de  toutes  les  autres  créances  de  l'Etat , 
en  ce  qu’elle  émane  d’une  cause  permanente  ou  sans  cesse  renou- 
velée, qui  forme  une  condition  nécessaire  de  l’existence  normale 
de  l’État  ; cette  cause  juridique  de  la  créance  se  trouve  dans  la 
loi  qui  établit  l’impôt. 

L’impôt  (imponere)  est  une  dette  imposée  aux  particuliers  au 
profit  du  corps  social;  l’impôt  national  entre  dans  les  caisses  de 
l’Etat  ; l’ini|>ôt  départemental  et  l’impôt  communal  sont  perçus 
au  profit  des  départements  et  des  communes.  L’imposition  au 
profit  de  l’État  représente  la  part  contributoire  que  tout  individu 
doit  supporter  dans  les  dépenses  publiques , en  vertu  de  la 
maxime  uhi  emolumenlum  ibi  onus  esse  debet , détournée  de  son 
application  plus  modeste  du  droit  civil;  chacun  jouit  des  bienfaits 
de  l’organisation  sociale , chacun  doit  participer  à ses  charges. 
Si  les  produits  et  revenus  divers  des  biens  de  l’État  étaient  suffi- 
sants pour  couvrir  ces  charges , l’impôt  ne  serait  pas  nécessaire  ; 
mais  il  est  loin  d’en  être  ainsi.  La  loi  de  finances  du  2 juillet  1802, 
ainsi  que  nous  l’avons  établi  [page  219]  par  la  citation  de  l’arti- 
cle qui  la  résume,  porte  à près  de  huit  cents  millions  le  chiffre 
des  dépenses  ordinaires  pour  l’exercice  1863,  tandis  qu’elle  ne 
fait  figurer  les  produits  du  domaine  de  l’État  au  budget  des 
recettes  que  pour  les  chiffres  suivants  : Revenus  et  prix  de  vente 
de  domaines  6,635,000  fr.  ; prix  de  vente  d’objets  mobilière 
6,375,600  fr.  ; produits  d’établissements  spéciaux  régis  ou  affer- 
més par  l’État  1,438,416  fr.;  produits  des  forêts  et  de  la  pèche 
44,433,300  fr. ; total  58,882,516  fr. , c’est-à-dire,  la  trente-cin- 
quième partie  environ  du  chiffre  des  dépenses.  Cette  énorme 
insuffisance  des  produits  du  domaine  national . premier  élément 
de  la  fortune  publique , est  la  raison  d’être  de  l’impôt  qui  en 
forme  le  second  élément. 

318.  L’Assemblée  constituante  en  1789  et  toutes  les  législa- 


Digitized  by  Google 


— 441  — 


turesqui,  depuis,  ont  contribué  à l’organisation  du  système  finan- 
cier de  la  France , ont  repoussé  le  système  de  ['impôt  progressif, 
représenté  par  Reederer  comme  « incompatible  avec  aucun  ré- 
gime social  » ; et  aucune  d’elles  n’a  songé  à faire  passer  dans  la 
loi  la  conception  moderne  d'un  impôt  unique  sur  le  capital , que 
la  doctrine  la  mieux  établie  en  économie  politique  représente 
comme  aussi  grosse  d’injustices  qu’impraticable.  Notre  système 
d’impôts , généralement  reconnu  comme  le  seul  possible  dans 
l’état  actuel  de  la  richesse  publique  et  pour  un  grand  pays  comme 
la  France,  consiste  dans  une  combinaison  de  diverses  espèces 
d’impôts  multiples , variés  comme  les  formes  que  peuvent  affec- 
ter  les  revenus  des  citoyens;  en  un  mot,  le  système  financier  de 
la  Franco  repose,  non  sur  l’unité,  mais  sur  la  diversité  des  im- 
pôts ou  contributions. 

349.  Tous  les  impôts,  quelles  que  soient  leur  nature  et  leur 
dénomination,  sont  soumis  à certains  principes  dont  l’application 
leur  est  commune.  Les  deux  premiers  d'entre  eux  ont  déjà 
trouvé  leur  place  dans  le  second  titre  de  cet  ouvrage , parmi  les 
principes  constitutionnels  dont  le  droit  administratif  fait  l’appli- 
cation. Ce  sont  : 1"  le  principe  que  tout  impôt  doit  être  établi 
et  perçu  en  vertu  d’une  loi  annuelle  [eoirn0*  156  à 161];  2» celui 
que  toutes  les  personnes  et  tous  lesbiens  sont  soumis  d’une  ma- 
nière égale  à l’impôt , en  proportion  des  facultés  imposables  de 
chacun;  c’est  ce  qu’on  appelle  la  proportionalité  de  l’impôt;  il  ne 
faut  pas  la  confondre  avec  l’impôt  progessif , parce  que  le  rap- 
port entre  les  facultés  imposables  et  l’impôt  supporté  ne  s'élève 
pas  à mesure  que  grandit  la  fortune  du  redevable.  Il  faut  3°  signa- 
ler aussi  parmi  les  règles  communes  à tous  les  impôts , leur 
affectation  au  revenu , ce  qui  signifie  que  c’est  le  revenu  et  non 
le  capital  qui  forme  la  matière  imposable.  Le  revenu  , lorsqu’il 
ne  |>cut  être  constaté , est  présumé  en  raison  de  certains  faits 
auxquels  la  loi  attache  la  présomption  d’un  revenu  plus  ou  moins 
considérable  ; ces  faits  sont  tantôt  la  valeur  locative  , tantôt  le 
nombre  et  la  nature  des  portes  et  fenêtres , tantôt  la  nature  des 
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profusions  , tantôt  la  fréquence  et  l'importance  des  consomma- 
tions ou  des  transactions.  Les  diverses  administrations  chargées 
d’en  établir  l’assiette  ou  d’en  faire  la  perception  relèvent  égale- 
ment du  ministre  des  finances,  dans  les  attributions  duquel  nous 
trouvons  les  impôts,  au  môme  titre  que  nous  y avons  déjà  trouve 
la  garde  et  la  gestion  du  domaine  de  l’État. 

Sous  d’autres  rapports,  il  existe,  entre  les  divers  impôts , des 
différences  profondes  qui  produisent  leur  division  à un  double 
point  de  vue  : 1“  en  impôts  directs  et  impôts  indirects  ; 2°  en 
impôts  de  répartition  et  impôts  de  quotité. 

350.  Les  impôts  directs  sont  ceux  exigibles  en  vertu  d’un  rôle 
nominatif;  on  les  nomme  ainsi  parce  qu’ils  saisissent  une  por- 
tion du  revenu  des  citoyens,  en  frappant  directement  leurs  biens 
ou  leurs  i>ersonncs  ; le  contribuable  ne  peut  se  soustraire  à cette 
créance  de  l’État  tant  qu’il  possède  les  facultés  imposables.  Le 
contentieux  des  impôts  directs  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative,  parce  que  les  réclamations  auxquelles  ils  donnent 
lieu  ont  pour  objet  d’obtenir  la  rectification  ou  l’interprétation 
du  rôle  nominatif,  qui  est  un  acte  administratif.  Les  principaux 
impôts  directs  reçoivent  le  nom  de  contributions  directes,  et  sont 
au  nombre  de  quatre.  Elles  figurent  dans  la  loi  de  finances  du 
2 juillet  1862,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  pour  l’exer- 
cice 1863  (à  laquelle  nous  empruntons  nos  exemples  comme 
étant  la  plus  récente),  pour  un  produit  supérieur  à 300  millions 
qui  se  répartit  de  la  manière  suivante  : contribution  foncière, 

1 67 .200.000  f.  ; contribution  personnelle  et  mobilière,  46,975 ,500  f.  ; 
contribution  des  portes  et  fenêtres  , 34,508,400  fr.  ; contribution 
des  patentes,  55,717,600  fr.  11  faut  aussi  placer  dans  la  catégorie 
des  impôts  directs  certaines  taxes  qui  leur  sont  à certains  égards 
assimilées,  dont  les  plus  importantes  sont  : 1a  contribution  sur  . 
les  chevaux  et  voitures  de  luxe  , figurant  au  budget  de  1863  pour 

4.230.000  fr.;  lu  taxe  annuelle  sur  les  biens  de  main-morte , pour 

3.400.000  fr.;  et  les  redevances  des  mines  , pour  1,200,000  fr. 

Les  im/>ôts  indirects  sont  ainsi  nommés  , jwrcc  qu’ils  sont  atta- 
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chés  par  la  loi  à la  réalisation  de  certains  actes  ou  de  certaines 
consommations  ; c’est  le  fait  qui  est  atteint  par  la  loi  fiscale  indé- 
pendamment de  toute  détermination  de  personne  ; le  contri- 
buable n’est  frappé  par  elle  qu 'indirectement , parce  qu’il 
consomme  et  dans  la  proportion  de  sa  consommation,  ou  parce 
qu’il  accomplit  l’acte  imposé  et  dans  la  proportion  do  l'impor- 
tance de  cet  acte.  Il  en  résulte  que  le  recouvrement  des  impôts 
indirects  échappe  à l’emploi  du  rôle  nominatif,  et  les  düiicultés 
litigieuses  qu’il  fait  naitre , ne  consistant  que  dans  l’application 
des  textes  de  loi , est  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 
Dans  cette  catégorie  se  placent  les  contribution s indirectes  qui 
figurent  parmi  les  recettes  réalisées  au  cours  del’année  1862  (état 
des  recettes  de  l’année  1862  publié  par  le  ministère  des  finances 
et  inséré  au  Moniteur  du  15  janvier  1863)  pour  une  somme 
totale  de  550,721,000  fr.;  ce  chiffre  se  subdivise  entre  des  droits 
divers , dont  les  plus  productifs  sont  les  droits  sur  les  boissons 
qui  ont  donné  204,288,000  fr. , et  le  produit  de  la  vente  des 
tubacs  qui  s’est  élevé  à 220,446,000  fr.  Sont  également  des  im- 
pôts indirects  : les  droits  de  douanes  et  les  sels  perçus  dans  le 
rayon  des  douanes,  qui,  en  1862,  ont  produit  182,402,000  fr.;  les 
produits  des  postes  qui  se  sont  élevés  au  chiffre  de  68,387,000  fr.; 
les  droits  de  timbre  h 65,296,000  fr.  ; les  droits  (T enregistrement , 
de  greffe  et  d'hg/eU/iiipie  et  perceptions  diverses  qui  ont  donné 
318,310,000  fr.,  formant  la  plus  abondante  source  de  revenus 
indirects. 

Toutefois  il  convient  de  faire  une  observation  relative  au  prin- 
cipal élément  qui  entre  dans  la  composition  de  ce  dernier  chiffre, 
les  droits  d’enregistrement.  Cet  impôt  a une  nature  mixte  : il  est 
indirect  en  ce  sens  qu’il  n’est  exigible  qu’au  fur  et  «à  mesure  des 
mutations  et  des  actes  à enregistrer,  et  qu’en  règle  générale,  sauf 
les  mutations  par  décès  qui  se  produisent  fatalement,  les  contri- 
buables peuvent  s’y  soustraire  en  s’abstenant  de  transactions  ; 
mais  sous  un  autre  rapport,  le  droit  d’enregistrement  ressemble 
à l’impôt  direct  en  ce  qu’il  est  dü  nominativement  par  le  contri- 
buable et  est  exigible  par  voie  de  contrainte. 
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331.  La  division  des  impôts,  en  impôts  de  répartition  et  impôts 
de  quotité , ne  fait  pas  double  emploi  avec  la  précédente  et  ne  lui 
correspond  pas  exactement.  Les  trois  premières  contributions 
directes , foncière , personnelle  et  mobilière , des  portes  et  fenê- 
tres, sont  des  impôts  de  répartition;  la  quatrième  contribution 
directe , celle  des  patentes , et  tous  les  im(>ôts  indirects,  sont  des 
impôts  de  quotité. 

Le  produit  de  l’impôt  de  répartition  est  certain  ; il  est  connu 
et  déterminé  d’avance,  mais  la  part  contributive  de  chaque  indi. 
vidu  est  inconnue,  et  l’opération  qui  doit  la  fixer  se  nomme  la 
répartition.  Dans  l’impôt  de  quotité , il  n’y  a pas  de  répartition 
nécessaire  ; c’est  la  quote-part  de  chaque  contribuable  qui  est 
certaine  et  fixée  par  la  loi,  tandis  que  le  produit  total  de  l’impôt 
est  incertain  et  ne  sera  connu  que  par  la  perception  qui  s’opère 
en  vertu  de  tarifs  fixés  par  la  loi.  Aussi  la  loi  du  budget  [ voir 
n°  151# | opère-t-cllc  la  fixation  des  impôts  de  répartition,  tandis 
qu’elle  ne  peut  contenir  que  V évaluation  des  impôts  de  quotité. 

Au  point  de  vue  des  conséquences  du  non  payement  de  l'im- 
pôt, il  existe  une  différence  importante  entre  celui  de  répartition 
et  celui  de  quotité.  Le  premier  oblige  la  commune  entière  au 
payement  du  contingent  qui  lui  est  assigné;  il  en  résulte  que  le 
montant  des  décharges  et  réductions  est  réimposé  sur  les  habi- 
tants, afin  d’atteindre  toujours  la  somme  à laquelle  s’élève  le 
contingent.  Dans  l’impôt  de  quotité  au  contraire,  cette  obligation 
de  la  commune  au  payement  de  la  cote  de  chaque  contribuable 
n’existe  pas,  d’où  suit  que  les  cotes  mal  imposées  tombent  en 
non- valeur  pour  le  trésor  public. 

Tandis  que  dans  les  impôts  de  répartition  ce  sont  des  commis- 
saires chargés  de  représenter  les  citoyens,  qui  désignent  les  con- 
tribuables et  fixent  la  somme  duc  par  chacun  , pour  les  impôts 
de  quotité  au  contraire  les  contribuables  sont  en  contact  immé- 
diat avec  les  agents  de  l’État,  chargés  de  rechercher  les  contri- 
buables et  d’exiger  l’observation  de  la  loi  d'impôt. 

332.  La  répartition  est  une  opération  qui  se  renouvelle  néces- 
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sairement  chaque  année  et  qui  a pour  objet  d’arriver  à la  fixation 
de  la  somme  d’impôts  dits  de  répartition  , que  chaque  contri- 
buable doit  payer  à l’État.  A cette  opération  délicate  et  com- 
plexe, doit  présider  la  plus  stricte  équité;  c’est  pourquoi  la  loi 
lui  a donné  pour  garantie  le  principe  qu’elle  doit  être  faite  par 
les  contribuables  eux-mêmes  représentés  par  leurs  mandataires 
légaux. 

Il  y a quatre  degrés  de  répartition  : 

Au  premier  degré , il  s’agit  de  répartir  entre  tous  les  départe- 
ments de  l’Empire  le  chiffre  total , fixé  pour  chacun  de  ces  impôts, 
par  la  loi  du  budget.  Celte  répartition  première,  ayant  pour  objet 
la  détermination  du  contingent  de  chaque  département , est  faite 
par  le  Corps  législatif  dans  la  loi  même  du  budget  ; chaque  an- 
née , un  tableau  ou  état  annexé  à cette  loi  contient  la  fixation  du 
contingent  de  chaque  département  [jour  les  trois  contributions 
directes  de  répartition  : foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes 
et  fenêtres. 

La  répartition  du  second  degré  a pour  objet  de  répartir  entre 
les  arrondissements  le  contingent  attribué  au  département  par  la 
loi  du  budget  ; nous  avons  dit  [n°  54]  que  c’est  une  des  attribu- 
tions du  conseil  général , qui  procède  en  cette  matière  comme 
délégué  du  Corps  législatif  avec  un  droit  souverain. 

Le  troisième  degré  de  répartition  a pour  objet  de  répartir  entre 
chaque  commune  le  contingent  attribué  à chaque  arrondissement 
par  le  conseil  général  ; nous  avons  dit  [n°  t>0]  que  cette  réparti- 
tion formait  la  plus  importante  des  attributions  du  conseil  d’ar- 
rondissement, et  nous  avons  fait  connaître  le  droit  qui  appartient 
aux  communes , d’attaquer  devant  le  conseil  général  la  réparti- 
tion faite  par  le  conseil  d’arrondissement. 

Enfin , le  quatrième  degré  de  répartition  s’opère  dans  le  sein 
même  de  la  commune  et  a pour  objet  de  répartir  entre  tous  les 
contribuables  le  contingent  attribué  à la  commune  ; c’est  cette 
répartition  du  dernier  degré  qui  établit  le  chiffre  de  la  créance  de 
l’État  contrechaquo  citoyen.  Tandis  que  ce  sont  les  corps  électifs 
constitués.  Corps  législatif,  conseil  générul  et  conseil  d’arrondis- 
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sement,  qui  ont  fixé  le  continrent  départemental,  le  contingent 
de  l’arrondissement  et  le  contingent  communal , ce  n’est  pas, 
contrairement  à la  régie  générale,  le  conseil  municipal  qui  fixe 
le  contingent  individuel  à payer  par  chaque  contribuable.  Le 
législateur  a voulu  confier  cette  opération  à une  réunion , plus  in- 
dépendante des  contribuables  par  la  nomination  de  ses  membres, 
et  que  l’on  nomme  la  commission  des  répartiteurs,  commission 
non  permanente  et  qui  se  dissout  chaque  année  après  avoir  achevé 
sa  mission.  La  môme  commission  dans  chaque  commune  opère 
pour  les  trois  contributions  de  répartition  ; elle  est  composée  de 
sept  membres , savoir  : le  maire  et  son  adjoint  ou  l’un  des  deux 
adjoints  , dans  les  communes  de  moins  de  cinq  mille  habitants  ; 
le  maire  et  un  adjoint  ou,  au  choix  du  sous-préfet , deux  con  - 
seillers  municipaux  désignés  par  lui , dans  les  autres  communes; 
et  cinq  citoyens  choisis  par  le  sous-pi’éfet  parmi  les  contribuables 
de  la  commune , dont  deux  au  moins  non  domiciliés  dans  ladite 
commune  s’il  s’en  trouve  de  tels  ; la  commission  ne  |>eut  délibé- 
rer valablement  qu’avec  cinq  membres  présents  'au  moins  ( loi 
du  3 frimaire  an  Vil;  arrêté  du  19  floréal  an  VIII,  art.  1).  Les 
fonctions  de  répartiteurs  ne  peuvent  être  refusées  que  pour  des 
causes  déterminées  et  limitativement  énumérées  par  la  loi  ; ils  ne 
peuvent  sous  aucun  prétexte  se  dispenser  de  faire  les  opérations 
dont  ils  sont  chargés,  à peine  de  responsabilité  solidaire  et  même 
de  contrainte  pour  le  payement  de  tous  les  termes  des  contribu- 
tions asssignées  à leur  commune,  dont  le  recouvrement  se  trou- 
verait en  retard  par  l 'effet  de  la  non  exécution  de  ces  opérations 
(loi  du  2 messidor  an  Vil,  art.  13). 

§ 11.  — Contributions  dihectes  et  taxes  assimilées, 
sommaire'. 

353.  Objet  île  ce  paragraphe.  — Administration  des  contributions  directes  , 
agents  de  recouvrement. 

35t.  Contribution  foncière. 

355.  Cadastre;  rôle  cadastral. 

356.  Contribution  personnelle  et  mobilière. 
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357.  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

358.  Tableaux  de  recensement. 

359.  Législation  des  patentes  ; professions  patentables  et  non  patentables. 
3G0.  Règles  propres  A la  contribution  des  patentes. 

361.  Droit  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes  et 

privilège  de  l'Êlat. 

362.  Contentieux  des  contributions  directes. 

365.  Demandes  en  dégrèvement  du  ressort  de  la  juridiction  gracieuse. 

364.  Principales  taxes  assimilées  aux  contributions  directes. 

365.  Taxe  des  biens  de  main-morte. 

366.  Redevances  sur  les  mines. 

367.  Contribution  sur  les  chevaux  et  les  voiluYes. 


333.  Ce  paragraphe  doit  embrasser  les  règles  spéciales,  propres 
à chacune  des  quatre  contributions  directes  : foncière,  person- 
nelle et  mobilière , portes  et  fenêtres,  patentes;  l'énumération 
dps  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  ; et  les  règles  prin- 
cipales relatives  au  recouvrement  et  au  contentieux  de  ces 
contributions. 

Deux  classes  de  fonctionnaires  participent,  sous  l’autorité  du 
ministre  des  finances,  au  service  des  contributions  directes.  Les 
uns,  chargés  d’établir  l’assiette  et  de  participer  à la  répartition 
de  l'impôt,  forment  la  direction  générale  des  contributions  directes 
dont  la  hiérarchie  comprend , au-dessous  du  directeur  général , 
les  directeurs  de  département , les  inspecteurs , contrôleurs  et 
surnuméraires.  Les  autres,  chargés  de  procéder  aux  opérations 
de  recouvrement,  forment  dans  chaque  département  une  agence 
de  perception  composée  du  receveur  général  des  finances , des 
receveurs  particuliers  d’arrondissement  et  des  percepteurs  des 
contributions  directes , le  premier  répondant  de  la  gestion  des 
seconds , et  les  seconds  de  la  gestion  des  percepteurs , suivant 
des  règles  de  comptabilité  décrites  dans  les  textes  reproduits  ci- 
dessus  sous  le  n°  3 LJ.  . 

334.  La  contribution  foncière  est  assise  sur  le  revenu  net,  c’est- 
à-dire  tout  ce  qui  reste  du  revenu  déduction  faite  des  frais  de 
production  et  d’entretien,  des  propriétés  immobilières  bâties  ou 
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non  bâties.  Cette  première  de  toutes  les  matières  imposables , la 
terre  et  les  constructions  qui  la  couvrent , a le  triple  avantage  , 
au  point  de  vue  fiscal , d’ètre  productive  de  revenus  facilement 
appréciables , de  s’offrir  sans  investigations  irritantes  aux  consta- 
tations des  agents  du  fisc,  et  de  présenter  à l’État  une  garantie 
assurée  de  sa  créance.  Réglementé  par  l’Assemblée  constituante 
dans  la  loi  du  23  novembre  1790  , l’impôt  foncier  est  actuelle- 
ment régi  par  la  loi  du  3 frimaire  an  Vil. 

Cette  contribution  affecte  directement  la  chose  et  constitue  un 
droit  réel  sur  l’immeuble';  le  débiteur  de  cet  impôt  est  le  pro- 
priétaire , qui  n’a  pour  s’y  soustraire  que  la  faculté  du  délaisse- 
ment , par  une  déclaration  écrite  d’abandon  perpétuel  de 
l'immeuble  au  profit  de  la  commune  dans  laquelle  il  est  situé. 
Toutefois  en  tant  que  spécialement  assis  sur  les  produitsde  l’im- 
meuble, l’impôt  foncier  est  dû  par  celui  qui  a la- propriété  utile 
à titre  d'usufruitier  ou  d’emphytéote  ; mais  les  locataires  et  fer- 
miers, qui  n’ont  pas  un  démembrement  de  la  propriété  et  ne 
possèdent  qu'à  titre  précaire  n’en  sont  pas  tenus. 

La  loi  doit  considérer  comme  propriétaire  celui  dont  le  nom 
figure  sur  le  rôle  nominatif  des  contribuables;  de  sorte  que  le 
vendeur,  encore  porté  sur  les  rôles,  est  tenu  de  payer  l'impôt 
foncier  pour  l’immeuble  dont  il  n’est  plus  propriétaire  ; il  en  est 
de  même  de  celui  qui,  porté  sur  les  rôles  pour  un  autre,  n’a  pas 
fait  rectifier  celte  erreur  dans  le  délai  légal  ; l’État  poursuit  le  dé- 
biteur apparent , sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  le  débiteur 
réel.  On  appelle  mutation  de  cote  le  changement  qui  consiste  à 
substituer  le  nom  d'une  personne  à celui  d’une  autre  sur  le  rôle 
nominatif;  c’est  le  conseil  de  préfecture  qui  statue  sur  les  de- 
mandes tendantes  à faire  opérer  ce  changement  (arrêté  du  21  flo- 
réal an  VII,  art.  2). 

La  loi  admet,  par  des  considérations  complètement  étrangères 
à l’idée  de  privilège,  certaines  exemptions.  Les  unes,  constituant 
des  exemptions  jjennanrntes,  sont  relatives  aux  immeubles  natio- 
naux, départementaux  et  communaux  non  productifs  de  revenus 
et  dont  la  destination  a pour  objet  l’utilité  publique  (loi  du  3 fri- 
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maire  an  Vil , art.  103  et  105);  les  bois  et  forêts  de  l’État  (loi  du 
49  ventôse  an  IX,  art.  1");  les  immeubles  faisant  partie  de  la 
dotation  de  la  couronne  (S.-c.  du  12  décembre  1852  , art.  12). 
Les  autres  constituent  des  exemptions  temporaires  et  ont  pour 
objet  de  favoriser  le  dessèchement  des  marais  (loi  du  3 frimaire 
an  VII,  art.  111);  la  culture  des  terres  vaines  et  vagues  (art.  112 
et  114);  les  semis  et  plantations  de  bois  (art.  113  et  116;  art.  226 
du  Code  forestier  modifié  par  la  loi  du  27  novembre  1859  qui 
porte  l’exemption  d’impôt  de  vingt  à trente  ans)  ; les  constructions 
nouvelles  (loi  de  l’an  VII,  art  88;  loi  du  13  juillet  1848;  décret 
législatif  du  3 mai  1848  relatif  aux  maisons  construites  à Paris 
sur  la  prolongation  de  la  rue  de  Rivoli  jusqu’à  la  rue  Saint-An- 
toine ; loi  du  4 août  1851 , art.  3 , qui  exempte  pendant  vingt  ans 
de  la  contribution  foncière  les  maisons  construites  en  façade  sur 
la  rue  de  Rivoli  prolongée  du  Louvre  à l’Hôtel-de-Ville)  ; enlin 
une  exception  est  faite  par  les  articles  84  et  85  de  la  loi  de  l’an  VII 
en  faveur  des  maisons  inhabitées  et  des  bâtiments  servant  aux 
exploitations  rurales , lesquels  ne  doivent  être  cotisés  qu’à  raison 
des  terrains  enlevés  à la  culture  par  ces  constructions. 

355.  La  répartition  individuelle  de  l’impôt  foncier  entre  les 
contribuables  de  chaque  commune  est  faite  par  la  commission  de 
répartiteurs  [n°  352]  au  marc  le  franc  des  évaluations  cadastrales. 
Le  cadastre,  qui  sert  ainsi  de  base  à cette  répartition  , est  l’état 
descriptif,  fait  commune  par  commune,  de  toutes  les  parcelles  de 
propriété  immobilière,  avec  l’estimation  des  revenus  que  produit 
chacune  d’elles  ; une  parcelle  est  toute  propriété  distincte  par  son 
mode  de  culture  ou  par  son  propriétaire.  La  propriété  foncière 
est  aujourd'hui  cadastrée  dans  toutes  les  communes  de  France, 
après  un  travail  de  près  d’un  demi-siècle,  prescrit  par  la  loi  du 
15  septembre  1807  et  terminé  seulement  en  1850. 

Le  cadastrer  un  double  objet  : 1°  constater  la  contenance  de 
chaque  parcelle , au  moyen  d’opérations  d’art  confiées  à des  géo- 
mètres et  comprenant  la  délimitation  de  la  commune,  sa  division 
en  sections,  la  triangulation,  l’arpentage  et  le  levé  du  plan  par- 
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cellaire;  2°  déterminer  le  revenu  imposable  de  chaque  parcelle , 
au  moyen  d’opérations  administratives, qui, sous  la  dénomination 
générale  d’expertise , comprennent  la  classification  des  fonds  en 
diverses  classes  par  chaque  genre  de  culture,  l'évaluation  du 
revenu  des  classes , et  le  classement  ou  distribution  des  parcelles 
entre  les  classes  établies.  Ces  trois  opérations  sont  confiées,  les 
deux  premières , à cinq  commissaires  classificateurs  nommés  par 
le  conseil  municipal  avec  adjonction  d’un  nombre  égal  des  plus 
imposés  à la  contribution  foncière  ; ils  sont  assistés  par  le  contrô- 
leur des  contributions  directes  ; et  la  troisième,  par  trois  classifica- 
teurs ou  trois  suppléants. 

Une  fois  ces  opérations  terminées,  le  conseil  municipal,  avec 
l’adjonction  des  plus  imposés  en  nombre  égal  à celui  de  ses 
membres , fixe  le  tarif  des  évaluations  consistant  à attribuer  un 
revenu  proportionnel  aux  diverses  classes  de  chaque  nature  de 
propriétés.  Ce  tarif  est  approuvé  ou  modifié  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  et  renvoyé  au  directeur  des  contributions  di- 
rectes du  département  ; celui-ci  fait  rédiger  : 1“  les  états  de  sections 
indicatifs  de  toutes  les  parcelles  comprises  dans  chacune  des 
sections,  entre  lesquelles  le  territoire  de  la  commune  a été  divisé 
par  les  opérations  d’art,  avec  le  nom  du  propriétaire , le  numéro, 
la  situation  et  le  revenu  de  chaque  parcelle  ; 2°  la  matrice  cadas- 
trale ou  matrice  du  rôle  contenant  par  ordre  alphabétique  la  liste 
des  propriétaires,  avec  réunion,  sous  le  nom  de  chacun  d’eux,  des 
parcelles  qu’il  possède  dans  les  diverses  sections;  elle  est  certifiée 
par  le  directeur , vérifiée  et  arrêtée  par  le  préfet. 

C’est  grâce  à cette  fixation,  par  le  cadastre,  du  revenu  foncier 
de  tous  les  contribuables , que  la  répartition  entre  eux  du  contin- 
gent communal  est  réduite,  pour  la  commission  des  répartiteurs, 
à une  simple  opération  d’arithmétique.  Chaqueannéè  le  directeur 
des  contributions  directes  dresse , en  conséquence  de  leur  travail, 
le  rôle  cadastral  portant  au  nom  de  chaque  contribuable  l’indica- 
tion de  la  cote  d’impôts,  attribuée  à chacun.  Ce  rôle  est  approuvé 
et  rendu  exécutoire  par  un  arrêté  préfectoral , en  vertu  duquel 
s’opère  V émission  du  rôle  comme  il  est  dit  n°  361. 
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356.  La  contribution  personnelle  et  mobilière,  introduite  en 
1791  et  actuellement  régie  par  la  loi  du  21  avril  1832,  com- 
prend deux  impôts  réunis  en  un  seul , de  manière  à produire 
pour  le  trésor  de  l’État  le  même  effet  que  si  c’était  un  seul  impôt. 

Le  premier  élément  de  cette  contribution  complexe , l’impôt 
personnel,  est  établi  par  tête,  d’une  manière  égale  pour  tous  et 
sans  proportion  avec  la  fortune  des  citoyens.  Il  est  fixé  à la  valeur 
de  trois  journées  de  travail , suivant  le  prix  moyen  de  la  journée 
établi  par  le  conseil  général , sur  la  proposition  du  préfet , sous 
la  condition  de  ne  pas  le  porter  au-dessus  de  1 fr.50  c. , et  de 
ne  pas  le  descendre  au-dessous  de  50  c.  ; cet  impôt  frappe  tout 
habitant,  Français  ou  étranger,  jouissantde  ses  droits  et  non  porté 
sur  la  liste  des  indigents  dressée  par  le  conseil  municipal. 

Le  second  élément  de  cette  contribution , l’impât  mobilier,  dû 
comme  le  premier  par  tout  habitant,  a pour  assiette  la  valeur 
du  loyer  des  locaux  destinés  à l’habitation  personnelle , évaluée 
dans  chaque  commune  par  lés  répartiteurs.  Cette  valeur  est  prise 
comme  signe  révélateur  de  l’importance  du  revenu  mobilier,  en 
vertu  d'une  de  ces  présomptions  légales , le  plus  souvent  vraies , 
quelquefois  menteuses , dont  nous  avons  parlé  [ n°  349  ] , 
auxquelles  le  législateur  a dû  recourir  pour  ne  pas  se  livrer  à 
des  recherches  vexatoires,  toutes  les  fois  qu’il  a manqué  des 
moyens  de  constatation  que  lui  offrait  le  revenu  foncier. 

Par  leur  réunion , ces  deux  impôts , dont  le  premier  serait  un 
impôt  de  quotité , ne  forment  depuis  1832  qu’un  seul  impôt  de 
répartition  , dont  le  total  est  fixé  pour  chaque  commune  dans  la 
répartition  du  contingent  qui  lui  est  assigné.  Pour  les  séparer  et 
déterminer  le  montant  de  l’un  et  de  l’autre,  on  fait  dans  chaque 
commune  l’opération  suivante  : on  multiplie  le  nombre  des  con- 
tribuables de  la  commune  par  le  chiffre  représentatif  de  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail  ; le  produit  présente  la  masse 
de  la  contribution  personnelle  de  la  commune.  Ce  premier  chiffre 
est  ensuite  déduit  du  chiffre  total  du  contingent,  et  la  différence 
obtenue  par  cette  soustraction  indique  la  masse  de  la  contribution 
mobilière  ; on  répartit  cette  somme  sur  chaque  habitation  de 
la  commune  proportionnellement  à sa  valeur  locative. 
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Les  rôles  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  sont  dres- 
sés par  les  agents  de  l’administration  des  contributions  direc- 
tes, d’après  le  travail  des  répartiteurs  assistés  du  contrôleur. 
La  matrice  du  rôle  de  cette  contribution  doit  contenir  : 1°  le 
nom  de  chaque  imposable  ; 2°  le  montant  du  loyer  de  l’habita- 
tion personnelle.  La  jurisprudence  du  conseil  d’État  a conclu 
du  silence  des  textes , relativement  à la  désignation  de  l’autorité 
compétente  pour  connaître  des  demandes  en  mutation  de  cote  , 
que  l’administration  des  contributions  directes  a seule  qualité 
pour  en  connaître,  et  qu’aucun  recours  contentieux  n’est  ouvert 
contre  les  décisions  qu’elle  rend  sur  cet  objet. 

Depuis  la  loi  du  21  avril  1832 , le  conseil  municipal,  dans  les 
communes  où  il  y a un  octroi , peut  obtenir  la  conversion  par 
décret  impérial  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  en 
une  somme  payable  par  la  caisse  municipale  ; l’État  alors  change 
de  débiteur , il  devient  créancier  de  la  commune  et  cesse  d’être 
créancier  des  citoyens. 

357.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  établie  par  la  loi 
du  4 frimaire  an  VII,  a subi,  en  vertu  de  lois  ultérieures,  des 
transformations  diverses  qui  en  ont  fait  tantôt  un  impôt  de  quo- 
tité , tantôt  un  impôt  de  répartition.  Ce  dernier  caractère  lui  est 
resté  depuis  la  loi  du  21  avril  1832.  Cette  contribution  comme  la 
précédente  atteint  le  revenu  mobilier , par  une  autre  voie,  mais 
en  vertu  d’une  présomption  légale  de  même  nature.  Comme  elle, 
elle  frappe  l’habitant,  c’est-à-dire  le  locataire,  avec  cette  différence 
qu’elle  est  payable  par  le  propriétaire,  sauf  son  recours  contre  le 
débiteur  véritable,  et,  en  outre , qu’elle  est  supportée  définitive- 
ment par  le  propriétaire,  quant  aux  ouvertures  dont  l’usage  est 
commun  à tous  les  habitants  de  la  maison. 

L’article  2 de  la  loi  du  4 frimaire  an  VU,  fixe  l’assiette  de  la 
contribution,  et  détermine  les  ouvertures  imposables  de  la  ma- 
nière suivante  : « La  contribution  est  établie  sur  les  portes  et  fe- 
» nôtres  donnant  sur  les  rues,  cours  ou  jardins  des  bâtiments  et 
» usines  sur  tout  le  territoire  de  la  France  ». 

Des  exemptions  permanentes  sont  admises  au  profit  des  portes 
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et  fenêtres  servant  à éclairer  ou  à aérer  les  granges , bergeries  , 
étables,  greniers,  caves  et  autres  locaux  non  destinés  à l’habita- 
tion des  hommes  (loi  du  4 frimaire  an  VII , art.  3)  ; des  portes 
charretières , moins  une,  dans  chaque  ferme , métairie  ou  toute 
autre  exploitation  (loi  du  21  avril  1832  , art.  21);  des  ouvertures 
des  bâtiments  affectés  à un  service  public,  civil,  militaire  ou 
d’instruction,  ou  aux  hospices  (décret  du  13  décembre  1832); 
des  portes  et  fenêtres  des  manufactures , c'est-à-dire , d’après  la 
jurisprudence  du  conseil  d’État , des  établissements  où  le  travail 
des  hommes  est  plus  employé  que  les  moteurs  mécaniques  (loi 
du  4 germinal  an  XI,  art.  19,  qui  confère  aux  conseils  de  pré- 
fecture le  droit  de  décider , en  cas  de  difficulté , ce  que  l’on  doit 
entendre  par  manufactures).  Des  exemptions  temporaires  ont 
été  introduites  par  la  loi  du  13  avril  1830,  article  8,  pour  trois 
ans,  au  profit  des  ouvertures  pratiquées  afin  d’assainir  des  loge- 
ments insalubres , et  par  les  lois  des  3 mai  1848,  13  juillet  1848 
et  4 août  1831  citées  [au  n°  334]  comme  contenant  aussi  des 
exemptions  temporaires  de  l’impôt  foncier. 

Les  ouvertures  imposables  sont  cotisées  suivant  un  tarif,  établi 
par  la  loi  du  21  avril  1832 , dans  lequel  les  taxes  sont  graduées, 
en  raison  de  quatre  éléments  : le  nombre  des  ouvertures  prati- 
quées à la  maison,  l’espèce  des  ouvertures,  l’élévation  des  étages 
où  elles  sont  placées,  et  la  population. 

Une«mélioration  que  le  tarif  semble  destiné  à recevoir,  con- 
sisterait à tenir  compte  d’un  cinquième  élément , la  valeur  loca- 
tive , afin  que  la  taxe  ne  fût  pas  la  même  dans  les  quartiers 
riches  et  dans  ceux  habités  par  la  classe  peu  aisée.  Un  décret 
du  17  mars  1832  a,  pour  Paris,  porté  remède  à cette  inégalité. 

Les  rôles  de  cette  contribution  sont  dressés  par  le  directeur 
des  contributions  directes , d’après  une  matrice  revue  chaque 
année  par  les  commissaires  chargés  de  la  répartition  du  contin- 
gent communal  avec  l’aide  du  contrôleur.  Le  travail  de  l’admi- 
nistration consiste  à appliquer  aux  ouvertures  portées  sur  la 
matrice  la  taxe  réglée  par  le  tarif,  et  à faire  subir  aux  cotes  en 
résultant  une  augmentation  ou  une  réduction  proportionnelle , 
de  manière  à atteindre  exactement  le  chiffre  du  contingent 
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communal.  C'est  le  conseil  de  préfecture  qui  juge  les  demandes 
en  mutation  de  cote  pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
comme  pour  la  contribution  foncière  {loi  du  8 juillet  1852,  art.  13). 

358.  Le  chiffre  de  la  population,  signalé  comme  une  des  bases 
du  tarif  pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  qui  a une 
égale  importance  pour  la  contribution  des  patentes,  est  constaté 
dans  chaque  commune  à l’aide  des  recensements  faits,  tous  les 
cinq  ans,  par  l’autorité  municipale.  Nous  reproduisons  le  texte 
d’un  décret  du  2 mars  1861  ordonnant  ce  dénombrement  quin- 
quennal; on  y trouve  l’indication  des  nombreuses  lois  relatives 
à cette  matière  et  la  preuve  de  la  nature  mixte  de  cette  opération 
administrative,  qui  intéresse  à la  fois  le  trésor  de  l’État  et  l’asso- 
ciation communale.  En  vertu  de  ce  décret,  et  après  l’accomplis- 
sement des  opérations  de  recensement  sur  toute  l’étendue  du 
territoire,  des  tableaux  ont  été  dressés  indiquant,  l’un  (reproduit 
ci-dessous)  la  population  de  l’Empire  par  départements,  l’autre 
la  population  des  arrondissements  et  des  cantons,  et  le  troisième 
la  population  de  l’Empire  par  communes.  Puis  un  décret  du 
1 1 janvier  1862  a déclaré  l’authenticité  de  ces  tableaux  pour  cinq 
ans  à partir  du  l,r  janvier  1862,  afin  qu’ils  servent  seuls  à l’exé- 
cution des  lois  basées  sur  le  chiffre  de  la  population. 

Napoléon Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Étal  au 

département  de  l’intérieur;  vu  la  loi  du  22  juillet  1791  ; vu  les  lois  de 
finances  des  28  avril  1816,  16  décembre  1831 , 21  avril  1832  et  4 août 
1844;  vu  la  loi  du  25  avril  1844;  vu  les  lois  des  5 mai  1855  , 22  juin 
1833  et  7 juillet  1852;  vu  la  loi  du  28  juin  1833;  vu  l'avis  du  Conseil 
d’État  du  23  novembre  1842;  vu  le  décret  du  20  décembre  1859;  avons 
décrété  ; — Art.  1er.  11  sera  procédé  au  dénombrement  de  la  population, 
par  les  soins  des  maires,  dans  le  cours  de  la  présente  année.  — Art.  2.  Ne 
compteront  pas  dans  le  chiffre  de  la  population  servant  de  base  à l’assiette 
de  l’impôt  ou  à l’application  de  la  loi  sur  l'organisation  municipale , les 
catégories  suivantes  : corps  de  troupes  de  terre  et  de  mer  , maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction  , maisons  d’éducation  correctionnelle  et 
colonies  agricoles  de  jeunes  détenus , maisons  d’arrêt , de  justice  et  de 
correction , bagnes , dépôt  de  mendicité , asiles  d'aliénés , hospices , lycées 
impériaux  et  collèges  communaux , écoles  spéciales , séminaires,  maisons 
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d'éducation  et  écoles  avec  pensionnat,  communautés  religieuses  , réfugiés 
a la  solde  de  l'Etat , marins  du  commerce  absents  pour  les  voyages  du 
long  cours.  — Art.  3.  Nos  Ministres  de  l’intérieur  et  des  finances  sont 
chargés  de  l’exécution  du  présent  décret  (2  mars  1801). 


TABLEAU  de  la  population  de  T Empire  par  départements,  déclaré  authentique 
pour  cinq  ans,  par  décret  impérial  du  II  Janvier  i8GÏ. 
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359.  I,a  contribution  des  patentes,  introduite  en  même  temps 
que  le  principe  de  la  liberté  du  travail  industriel  et  commercial 
par  la  loi  des  2-17  mars  1791 , est  actuellement  régie,  sauf 
quelques  modifications  ultérieures,  par  la  loi  du  25  avril  1814 
sur  les  patentes.  Elle  a pour  objet  d’opérer  un  prélèvement  sur 
les  bénéfices  présumés  de  tout  travail  lucratif;  elle  reçoit  son 
nom  de  l’acte  délivré,  au  moment  du  payement  de  l’impôt,  au 
contribuable , tenu  de  s’en  munir  pour  le  libre  exercice  de  sa 
profession.  L’article  premier  de  la  loi  pose  le  principe  de  la  ma- 
nière suivante  : «Tout  individu,  Français  ou  étranger,  qui  exerce 
» un  commerce,  une  industrie,  une  profession  non  compris 
» danS  les  exceptions  déterminées  par  la  présente  loi , est  assu- 
» jéti  à la  contribution  des  patentes  ». 

Sont  exemptés  de  la  patente  : 

1°  Les  fonctionnaires  publics,  en  ce  qui  concerne  seulement 
l’exercice  de  leurs  fonctions; 

2°  Un  petit  nombre  de  professions  libérales.  Celte  exemption 
largement  accordée  parla  loi  de  1814  à toutes  les  professions  de 
celte  nature,  ne  s’applique  plus  aujourd’hui  qu’aux  professeurs 
de  belles-lettres,  sciences  et  arts  d’agrément,  peintres,  sculp- 
teurs, dessinateurs,  graveurs,  artistes  et  auteurs  dramatiques; 
*a  loi  du  18  mai  1850  a fait  disparaître  cette  dispense  en  ce  qui 
concerne  les  maîtres  de  pension  , vétérinaires,  architectes,  man- 
dataires agréés  près  les  tribunaux  de  commerce , officiers  minis- 
tériels , et  même  les  médecins  et  avocats  inscrits  au  tableau  des 
cours  impériales  et  des  tribunaux.  Ces  deux  dernières  profes- 
sions, non-seulement  n’ont  rien  d’industriel,  mais  encore  con- 
sistent dans  l’exercice  d’un  talent  personnel,  qui,  ne  constituant 
pas  comme  les  offices  ministériels  un  capital  transmissible,  aurait 
suffi  pour  justifier  le  maintien  d’une  exemption  légitime  et  tradi- 
tionnelle. 

3°  Les  laboureurs  et  cultivateurs , « seulement  pour  la  vente 
» et  la  manipulation  des  récoltes  et  fruits  provenant  des  terrains 
» qui  leur  appartiennent  ou  par  eux  exploités,  et  pour  le  l)étail 
» qu’ils  y élèvent , qu’ils  y entretiennent  et  qu’ils  y engrais- 
» sent».  Cette  disposition  de  l’article  13  § 1 de  la  loi  du  25  avril 
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1844  a été  restreinte  par  l’article  18  de  la  loi  du  18  mai  1850 , 
portant  que  « les  transformations  des  récoltes  et  fruits  au  moyen 
# d'agents  chimiques,  de  machines  ou  ustensiles  aulres  que 
» ceux  servant  aux  travaux  habituels  de  l’agriculture,  ne  sont 
n pas  considérés  comme  donnant  lieu  à ladite  exemption  ». 

4®  Les  concessionnaires  de  mines  pour  le  seul  fait  de  l’extrac- 
tion et  de  la  vente  des  matières  par  eux  extraites  ; les  propriétaires 
ou  fermiers  de  marais  salants;  les  pêcheurs,  même  lorsque  la 
barque  qu’ils  montent  leur  appartient  ; les  capitaines  de  navire 
de  commerce  ne  naviguant  pas  pour  leur  compte. 

5®  Les  propriétaires  ou  locataires  louant  accidentellement  une 
portion  de  leur  habitation  personnelle. 

6°  Les  commis  ; toutes  les  personnes  travaillant  à gages,  à façon 
et  à la  journée  dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques  des  personnes 
de  leur  profession;  et  les  ouvriers  travaillant  chez  eux  ou  chez 
les  particuliers,  sans  compagnons,  apprentis,  enseigne  ni 
boutique.  Cette  exception,  ainsi  formulée  dans  le  § 6 article  43 
de  la  loi  de  1844,  a reçu  deux  modifications  successives,  ayant 
l’une  et  l’autre  pour  objet  d’appliquer  l’exemption  d’impêt  à un 
plus  grand  nombre  de  citoyens  vivant  du  travail  de  leurs  mains. 
La  loi  de  finances  du  4 juin  1858  (art.  11)  l’a  rendue  applicable 
aux  ouvriers  travaillant  dans  les  conditions  susdites , pour  leur 
propre  compte , et  avec  des  matières  à eux  appartenant,  comme 
à ceux  qui  travaillent  à la  journée  ou  à façon.  La  loi  de  finances 
du  2 juillet  1862  (art.  3) , faisant  un  pas  de  plus  dans  cette  voie  , 
a étendu  l’exemption  aux  ouvriers  ayant  une  enseigne  et  une 
boutique  comme  à ceux  qui  n’en  ont  point , si  d’ailleurs  ces  ou- 
vriers réunissent  les  autres  conditions  d’exemption  précitées. 

7®  Divers  petits  métiers  énumérés  par  l’article  13  in  fine  de  la 
loi  de  1844,  tels  que  cantiniers  attachés  à l’armée,  écrivains 
publics,  gardes-malades,  remouleurs  ambulants,  marchands 
ambulants  de  certains  objets , savetiers , chiffonniers  au  crochet, 
porteurs  d’eau  à la  bretelle  ou  avec  voiture. 

Nous  reproduisons  deux  textes  dont  l’utilité , pour  le  second 
surtout , se  présente  souvent  dans  la  pratique  : 
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Tout  patentable  est  tenu  d’exhiber  sa  patente  lorsqu'il  en  est  requis  par 
les  maires , adjoints , juges  de  paix  et  tous  autres  officiers  ou  agents  do 
police  judiciaire  (Loi  du  25  avril  1841,  art.  27).  — Le  patenté  qui  aura 
égaré  sa  patente , ou  qui  sera  dans  le  cas  d'en  justiffer  hors  de  son  domi- 
cile , pourra  se  faire  délivrer  un  certificat  par  le  directeur  ou  par  le  con- 
trôleur des  contributions  directes;  ce  certificat  fera  mention  des  motifs 
qui  obligent  le  patenté  à la  réclames  et  devra  être  sur  papier  timbré  (M.  . 
art.  31).  — Nota.  Sauf  le  timbre  , ce  certificat  est  délivré  sans  frais. 

360.  La  contribution  des  patentes  se  compose  d’un  droit  fixe 
et  d’ün  droit  proportionnel. 

Le  droit  fixe  n’est  dù  qu’une  fois  et  doit  être  payé  par  tous  les 
patentables , à l’exception  des  professions  libérales  assujéties  par 
la  loi  de  1850  à une  taxe  proportionnelle  plus  élevée  , fixée  au 
quinzième  du  loyer  d’habitation.  Ce  droit  fixe  est  réglé  de  trois 
manières  dans  des  tableaux  annexés  à la  loi  de  1844  et  modifiés 
par  celle  de  1850,  chacun  d’eux  contenant  la  division  des  paten- 
tables en  un  certain  nombre  de  classes.  Pour  les  diverses  classes 
du  premier  tableau  le  droit  est  réglé,  eu  égard  à la  population 
et  d’après  un  tarif  général  ; pour  celles  du  second  tableau , eu 
égard  à la  population  et  d’après  un  tarif  exceptionnel;  sans  égard 
à la  population,  pour  celles  qui  font  l’objet  du  troisième  tableau; 
les  professions  non  dénommées  dans  ces  tableaux  sont  soumises 
au  droit  fixe  de  la  profession  dont  elles  se  rapprochent  le  plus , 
en  vertu  d’un  arrêté  d’assimilation  ou  de  classement  pris  par  le 
préfet  et  approuvé  tous  les  cinq  ans  par  le  pouvoir  législatif. 

Le  droit  proportionnel  se  paie  autant  de  fois  que  le  patentable 
a d’établissements , mais  il  n’est  pas  dft  par  tous;  il  est  fixé, 
sauf  les  exceptions  énumérées  dans  un  quatrième  tableau  (D)  de 
la  loi  de  1844  également  modifié  par  un  tableau  additionnel  (G) 
de  la  loi  de  1830  contenant  l’énuinération  des  professions  libé- 
rales patentées,  au  vingtième  de  la  valeur  locative,  tant  de  la 
maison  d’habitation  personnelle  que  des  magasins , Itoutiques , 
ateliers  , chantiers  et  autres  locaux  servant  à l’exercice  des  pro- 
fessions imposables. 

La  contribution  des  patentes  se  distingue  des  deux  autres  oon- 
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tributions  directes  : 1 • en  ce  que  huit  centimes  par  franc  du 
montant  de  son  produit  sont  attribués  aux  communes  ; 2°  en  ce 
qu’elle  forme  un  impôt  de  quotité  dont  le  produit  ne  peut  être 
fixé , mais  seulement  évalué  dans  la  loi  du  budget.  Par  suite  le 
rôle  des  patentes , dressé  sans  répartition  par  le  directeur  des 
contributions  directes,  consiste  à faire  à chaque  patentable  l’ap- 
plication des  droits  fixés  par  la  loi , à l’aide  d'une  double  opé- 
ration nommée  le  recensement  des  patentables  et  la  formation 
des  matrices  des  patentes , faites  chaque  année  par  les  contrô- 
leurs avec  le  concours  des  maires  ; le  préfet  arrête  les  rôles  et 
les  rend  exécutoires.  Nous  reproduisons  des  textes , dans  lesquels 
se  trouvent  formulées  deux  règles  importantes  relatives  à l’ap- 
plication de  l’impôt. 

Les  patentes  sont  personnelles  et  ne  peuvent  servir  qu’à  ceux  à qui  elles 
sont  délivrées.  En  conséquence , les  associés  en  nom  collectif  sont  tous 
assujétis  à la  patente  ; toutefois , l'associé  principal  paye  seul  le  droit  fixe 
en  entier  ; le  même  droit  est  divisé  en  autant  de  parts  égales  qu'il  y a 
d'associés  en  nom  collectif,  et  une  de  ces  parts  est  imposée  à chaque 
associé  secondaire  ; toutefois  , celte  part  ne  doit  jamais  dépasser  le  droit  fixe 
imposable  au  nom  de  l'associé  principal , pour  les  associés  habituellement 
employés  comme  simples  ouvriers  dans  les  travaux  de  l'association  (Loi 
de  finances  du  28  juillet  1860  , article  19,  modificatif  de  la  loi  du  25  avril 
1844 , art.  16,  et  de  la  loi  du  18  mai  1850,  art.  23).  — La  contribution 
des  patentes  est  due  pour  l'année  entière  , par  tous  les  individus  exerçant 
au  mois  de  janvier  une  profession  imposable.  En  cas  de  cession  d’établis- 
sement , la  patente  sera , sur  la  demande  du  cédant , transférée  à son  suc- 
cesseur ; la  mutation  de  cote  sera  réglée  par  arrêté  du  préfet.  En  cas  de 
fermeture  des  magasins,  boutiques  et  ateliers,  par  suite  de  décès  ou  de 
faillite  déclarée , les  droits  ne  serout  dus  que  pour  le  passé  ou  le  mois 
courant  ; sur  la  réclamation  des  parties  intéressées , il  sera  accordé  décharge 
du  surplus  de  la  taxe.  Ceux  qui  entreprennent  après  le  mois  de  janvier  mie 
profession  sujette  à patente  , ne  doivent  la  contribution  qu’à  partir  du  1" 
du  mois  dans  lequel  ils  ont  commencé  d’exercer,  à moins  que  par  sa 
nature  la  profession  ne  puisse  être  exercée  pendant  toute  l’année;  dans  ce 
cas , la  contribution  sera  due  pour  l’année  entière,  quelle  que  soit  l’époque 
à laquelle  la  profession  aura  été  entreprise.  Les  patentés  qui , dans  le  cours 
de  l’année , entreprendront  une  profession  d'une  classe  supérieure  à celle 
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qu'ils  exerçaient  d’abord  ou  qui  transportent  leur  établissement  dans  une 
commune  d'une  plus  forte  population , sont  tenus  de  payer  au  prorata  un 
supplément  de  droit  fixe.  Il  est  également  dû  un  supplément  de  droit  pro- 
portionnel par  les  patentables  qui  prennent  des  maisons  ou  locaux  d'une 
valeur  locative  supérieure  à celle  des  maisons  ou  locaux  pour  lesquels  ils 
ont  été  primitivement  imposés , et  par  ceux  qui  entreprennent  une  profes- 
sion passible  d'un  droit  proportionnel  plus  élevé.  Les  suppléments  seront 
dus  à compter  du  1er  du  mois  dans  lequel  les  changements  prévus  par  les 
deux  derniers  paragraphes  auront  été  opérés  (Loi  du  25  avril  1844  , 
art.  23). 

361 . Les  percepteurs  ont  seuls  qualité  pour  effectuer  et  pour- 
suivre le  recouvrement  des  contributions  directes  (règlement 
général  du  21  décembre  1839);  l’administration  les  autorise 
toutefois  à se  faire  suppléer  par  des  fondés  de  pouvoir  agréés  par 
le  receveur.  Ils  doivent  être  porteurs  du  rôle,  qui , depuis  la  loi 
du  15  mai  1818,  est  un  rôle  unique  pour  toutes  les  contributions 
directes  et  les  impositions  locales.  Ce  rôle  forme  le  titre  de  l’État  ; 
nous  avons  vu  comment  il  était  préparé  par  les  soins  du  direc- 
teur des  contributions  directes  et  rendu  exécutoire  par  l’arrêté 
préfectoral  qui  en  ordonne  V émission;  ce  n’est  toutefois  qu’après 
sa  publication  dans  chaque  commune  par  les  soins  du  maire , et 
sa  notification  faite  individuellement  à chaque  contribuable,  sous 
forme  d’avertissement  donné  par  le  percepteur,  que  la  mise  en 
recouvrement  commence.  Les  contributions  directes  sont  paya- 
bles par  douzièmes , avec  faculté  pour  le  débiteur  d’anticiper  les 
payements  et  application  des  articles  1244  §1  et  1186  du  Code 
Napoléon.  Tous  les  dix  jours , les  jwreepteurs  versent  leurs  re- 
couvrements dans  la  caisse  du  receveur  particulier,  qui  lui-même 
opère  tous  les  dix  jours  ses  versements  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général  du  département , lequel  met  les  fonds  à la  dispo- 
sition du  Trésor  public  et  tient  un  compte  courant  ouvert  avec  lui. 

Le  contribuable  qui  n’a  pas  acquitté  au  I " du  mois  te  douzième 
échu  du  mois  précédent , est  dans  le  cas  d’étre  poursuivi , après 
l’expiration  des  dix  jours  qui  suivent  cette  échéance  et  huit  jours 
après  une  sommation  sans  frais  (loi  du  17  brumaire  an  V,  art.  3 ; 
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règlement  du  21  décembre  1839,  art.  20;  loi  du  15  mai  1818  , 
art.  51).  Ce  droit  de  poursuite  est  prescriptible  par  trois  ans  à 
partir  de  l’exigibilité  ; ce  délai  passé  le  percepteur  supporte  le 
payement  de  l’impôt  non  recouvré  (loi  du  23  novembre  1790, 
art.  8;  loi  du  3 frimaire  an  VII , art.  149),  à moins  qu’il  n’ait 
demandé  sa  décharge  au  conseil  de  préfecture  pour  les  cotes 
indûment  imposées,  c’est-à-dire  frappant  une  personne  n’ayant 
jamais  existé  ou  une  personne  morte  avant  l’ouverture  de  l’exer- 
cice (loi  du  3 juillet  1846 , art.  6 ; loi  du  22  juin  1854 , art.  16) , 
et  au  préfet  pour  les  cotes  irrécouvrables,  c’est-à-dire  celles  im- 
posées sur  un  débiteur  dont  le  créancier  a constaté  l’insolvabilité 
en  le  poursuivant. 

La  poursuite  s’exerce  en  vertu  d’une  contrainte  [voir  n°  338] 
décernée  par  le  receveur  particulier  de  l’arrondissement,  en  exé- 
cution du  rôle,  et  visée  par  le  sous-préfet  ; dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  publication  de  cette  contrainte  dans  la  commune,  on 
doit  commencer  les  poursuites.  Elles  présentent  quatre  degrés  : 
1°  la  garnison  collective  ou  individuelle  ; 2”  le  commandement, 
trois  jours  francs  après  la  cessation  de  la  garnison  ; 3°  la  saisie 
des  meubles  et  effets  mobiliers  ou  des  fruits  pendants  par  raci- 
nes, suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile 
et  dans  les  trois  jours  après  la  signification  du  commandement  ; 
4°  la  vente  des  objets  saisis.  Ce  quatrième  degré  de  la  poursuite 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l’autorisation  du  sous-préfet  (règle- 
ment du  21  décembre  1839,  art.  79).  Sur  le  prix  provenant  de 
cette  vente,  l’État , en  cas  de  concours  avec  d’autres  créanciers, 
exerce  un  droit  de  privilège  à lui  conféré  par  ta  loi  du  12  novem- 
bre 1808,  que  nous  reproduisons  ci-dessous,  en  faisant  observer 
qu’elle  a abrogé  l’article  1 1 , titre  2 , de  la  loi  du  1 1 brumaire  de 
l’an  Vil,  qui  conférait  à l’État  un  privilège  sur  les  immeubles  et 
auquel  se  référait  en  1804  l’article  2098  du  Code  Napoléon. 
L’État  n’a  plus  de  privilège  sur  les  immeubles  ; il  a seulement 
les  droits  de  tous  autres  créanciers , sauf  l’hypothèque  judiciaire 
résultant  de  la  contrainte  si  le  percepteur  a pris  inscription. 

Le  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contribution» 
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directes  est  réglé  ainsi  qu’il  suit , et  s’exerce  avant  tout  autre  : i*  pour  la 
contribution  foncière  de  l'année  échue  et  de  l’année  courante , sur  les 
récoltes  , fruits  , loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  à la  contri- 
bution ; 2°  pour  l’annce  échue  et  l'année  courante  des  contributions  mo- 
bilières, des  portes  et  fenêtres,  des  patentes  , et  toute  autre  contribution 
directe  et  personnelle , sur  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  ap- 
partenant aux  redevables  , en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent  (Loi  du  12 
novembre  1808,  relative  au  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes,  art.  1er).  — Tous  fermiers,  locataires, 
receveurs , économes , notaires , commissaires-priseurs  et  autres  déposi- 
taires et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables,  et  affectés 
au  privilège  du  Trésor  public , seront  tenus  , sur  la  demande  qui  leur  en 
sera  faite , de  payer , en  l’acquit  des  redevables  et  sur  le  montant  des 
fonds  qu’ils  doivent , ou  qui  sont  en  leurs  mains , jusqu'à  concurrence  de 
tout  ou  partie  des  contributions  dues  par  ces  derniers.  Les  quittances  des 
percepteurs  pour  les  sommes  légitimement  dues  leur  seront  allouées  en 
compte  (art.  2.)  — Le  privilège  attribué  au  Trésor  public  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  ne  préjudicie  point  aux  autres  droits  qu’il 
pourrait  exercer  sur  les  biens  des  redevables,  comme  tout  autre  créancier 
(art.  3).  — Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et  autres  effets  mo- 
biliers pour  le  payement  des  contributions , il  s’élèvera  une  demande  en 
revendication  de  tout  ou  partie  desdits  meubles  et  efTels  , elle  ne  pourra 
être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  qu’après  avoir  été  soumise  par 
l’une  des  parties  intéressées  à l’autorité  administrative,  aux  termes  de  la 
loi  des  23  et  28  octobre-5  novembre  1790  (art.  4). 

362.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  connaissance  des  réclamations, 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  mise  en  recouvrement  des  contri- 
butions directes,  appartient  à l’autorité  administrative,  parce 
qu’elles  sont  dirigées  contre  le  rôle  nominatif,  acte  administratif 
proprement  dit  qui  sert  de  titre  à l’État;  la  plus  grande  partie  de 
ces  réclamations  est  comprise  sous  le  nom  générique  de  deman- 
des en  dégrèvement,  se  subdivisant  en  deux  catégories  : celles  en 
décharge  ou  en  réduction  d’une  part,  et  celles  en  remise  ou  en 
modération  d’autre  part. 

Les  premières  seules  appartiennent  au  contentieux  adminis- 
tratif; nous  avons  reproduit  [n°  100]  le  texte  de  l’article  4 de  la 
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loi  du  28  pluviôse  an  VIH  qui  eu  attribue  la  connaissance  aux 
conseils  de  préfecture.  Ges  réclamations  sont  en  effet  fondées  sur 
la  violation  d’un  droit , avec  cette  différence  que  la  demande  en 
décharge  a pour  but  un  dégrèvement  total , et  la  demande  en 
réduction  un  dégrèvement  partiel  ; par  la  première , le  contri- 
buable soutient  qu’il  ne  devait  pas  être  cotisé  et  se  fonde  sur  ce 
qu’il  y a eu  faux  emploi  ou  double  emploi  ; par  la  seconde , il 
prétend  qu’il  devait  l’ètre  à une  somme  inférieure  et  qu’il  y a 
surtaxe,  par  suite  d’erreur  de  cotisation  ou  de  calcul,  ou  défaut 
d’égalité  proportionnelle.  Les  conseils  de  préfecture  prononcent 
aussi  sur  toutes  les  contestations  qui  se  rattachent  à l’obligation 
des  redevables,  sur  la  régularité  ou  la  force  libératoire  des  quittan- 
ces délivrées  par  les  percepteurs  et  sur  la  régularité  des  actes 
de  poursuite  antérieurs  au  commandement,  parce  qu’il  s’agit  dans 
tous  ces  cas  de  l’appréciation  d’actes  administratifs.  Nous  avons 
cité  [n°  160]  l’exception  faite  à cette  règle  de  compétence  par  l’ar- 
ticle final  de  chaque  loi  du  budget  relativement  aux  demandes 
d’impôts  illégalement  perçus.  La  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture embrasse,  d’après  la  loi  de  pluviôse , les  réclamations 
contentieuses  formées  par  des  particuliers  ; il  faut  entendre  par 
là,  les  simples  citoyens  et  toutes  les  personnes  morales,  y compris 
l’État  lui-méme. 

La  demande  doit  être  formée  par  pétition  individuelle,  et  spé- 
ciale pour  chaque  nature  de  contribution  ; elle  est  adressée  au 
sous-préfet  ; elle  peut  être  sur  papier  libre  si  la  réclamation  a pour 
objet  une  cote  inférieure  à 30  francs  ; elle  doit  être  sur  papier 
timbré  si  la  cote  est  supérieure  ; elle  doit  être  accompagnée  dans 
tous  les  cas  de  la  quittance  des  termes  échus  (loi  du  2i  avril  1832, 
art.  28)  et  être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois  à partir  de 
la  date  de  la  publication  du  rôle  mentionnée  et  certifiée  par  le 
maire  au  bas  du  rôle  (loi  du  4 août  1844,  art.  8),  le  tout  à peine 
de  déchéance. 

363.  Les  demandes  en  remise  ou  en  modération , contraire- 
ment aux  précédentes , supposent  une  cote  dressée  conformé- 
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ment  au  droit  et  ne  sont  fondées  que  sur  un  simple  intérêt  ; elles 
ne  présentent  à juger  qu’une  question  de  fait.  Celui  qui  les  forme 
invoque  des  considérations  d’équité,  telles  que  la  destruction  ou 
la  diminution  de  ses  facultés  imposables  par  incendie , inonda- 
tion, grêle,  gelée  et  autres  événements  fortuits,  pour  obtenir  un 
dégrèvement  total  par  la  demande  en  remise , un  dégrèvement 
partiel  par  la  demande  en  modération.  La  connaissance  de  ces 
demandes  est  du  ressort  de  la  juridiction  gracieuse  ; le  préfet 
statue  en  vertu  du  texte  ci-dessous  rapporté,  après  vérification  du  • 
contrôleur  ; le  recours  au  ministre  est  possible  ; mais  celui  au 
conseil  d’État  ne  l’est  jamais.  Il  en  est  ainsi  quelle  que  soit  la 
qualification  donnée  par  le  pétitionnaire  à sa  demande,  soumise 
aux  mêmes  formalités  qu’en  matière  de  décharge  et  de  réduction. 

Tandis  que  le  montant  des  décharges  et  réductions,  sauf  celles 
des  patentes  et  des  portes  et  fenêtres , est  réparti  l’année  sui- 
vante par  voie  de  surimposition  entre  les  autres  contribuables 
de  la  commune  ^arrêté  du  24  floréal  an  VIII , art.  1 4),  les  remises 
ou  modérations  prononcées  constituent  pour  l’État  une  perte  à 
laquelle  il  est  pourvu  au  moyen  du  fonds  denon-mleur,  composé 
de  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes  : un 
décret  impérial  met  un  tiers  de  ce  fonds  à la  disposition  des 
préfets  et  les  deux  autres  tiers  à la  disposition  du  ministre  des 
finances,  pour  être  distribués  aux  départements  qui  ont  le  plus 
de  besoins  et  former  entre  eux  un  fonds  commun.  Ce  fonds  de 
non-valeur  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  fonds  de  secours. 
obtenu  par  un  centime  additionnel  à l’impôt  foncier  et  personnel 
et  mobilier,  et  placé  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Le  préfet  réunira  les  différentes  demandes  qui  lui  auront  été  faites  dans 
le  cours  de  l'année,  en  remises  ou  modérations,  et  l'année  expirée,  il  fera, 
entre  les  contribuables  ou  les  communes  dont  les  réclamations  auront  été 
reconnues  justes  et  fondées,  la  distribution  des  sommes  qu’il  pourra 
accorder,  d’après  la  portion  des  fonds  de  non-valeur  mise  à sa  disposi- 
tion pour  cet  objet.  Cet  état  de  distribution  sera  communiqué  par  le 
préfet  au  conseil  général  du  département  (Arrêté  des  Consuls  du  24 
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floréal  an  VIII  relatif  aux  réclamations  en  matière  de  contributions, 
art.  28). 

364.  Les  principales  taxes  assimilées  aux  contributions  directes, 
au  point  de  vue  de  leur  perception  à l’aide  d'un  rôle  nominatif 
et  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture , sont  : les  taxes 
pour  l’assèchement  des  mines  (loi  du  27  avril  1838,  art.  5)  ; les 
taxes  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures  (arrêté  du  13  bru- 
maire an  IX,  ordonnance  du  17  avril  1839);  les  taxes  pour  les 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce  (loi  du  28  ven- 
tôse an  IX  , art.  14  ; ordonnance  du  28  avril  1844)  ; la  rétribution 
des  instituteurs  primaires  (loi  du  28  juin  1833 , art.  14  ; loi 
du  15  mars  1850 , art.  37  et  41);  et  surtout  les  trois  taxes  aux- 
quelles sont  consacrés  les  numéros  suivants. 


365.  La  taxe  des  biens  de  main-morte  a été  établie  par  la  loi 
des  16  janvier-22  février  1849  ci-dessous  reproduite  ; elle  rem- 
place sur  les  biens  des  personnes  morales  le  droit  de  mutation 
qu’ils  ne  subissent  jamais , puisque  ces  personnes  ne  meurent 
pas,  ne  vendent  que  très-rarement , tendent  toujours  à augmenter 
et  ne  diminuent  jamais  un  patrimoine  qui  entre  leurs  mains  est 
mort  pour  la  circulation.  Cette  taxe  est  tellement  assimilée  à la  con- 
tribution foncière  qu’un  arrêt  du  conseil  d’État  du  30  mai  1861  a 
décidé , contre  les  conclusions  du  ministre  des  finances , que 
a les  biens  exemptés,  même  à titre  temporaire,  de  la  contribution 
foncière  sont  par  cela  même  affranchis  de  la  taxe  des  biens  de 
main-morte  ». 

Il  sera  établi,  à partir  du  1er  janvier  1849,  sur  les  biens  immeubles  passi- 
bles de  la  contribution  foncière  appartenant  aux  départements , communes, 
hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses,  consistoires, 
établissements  de  charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes, 
et  tous  établissements  publics  légalement  autorisés , une  taxe  annuelle 
représentative  des  droits  de  transmission  entre-vifs  et  par  décès.  Cette 
taxe  sera  calculée  i raison  de  soixante-deux  centimes  et  demi  pour  franc 
du  principal  de  la  contribution  foncière  (Loi  des  16  janvier-22  février 

30 
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1849  relalive  i l’application  de  l'impât  des  mutations  aux  biens  de  main- 
morte, art.  1er).  — I.es  formes  prescrites  pour  l'assiette  et  le  recou- 
vrement de  la  contribution  foncière  seront  suivies  pour  rétablissement  et 
la  perception  de  la  nouvelle  taxe  (art.  2).  — La  taxe  annuelle  établie  par 
la  présente  loi  sera  à la  charge  du  propriétaire  seul,  pendant  la  durée 
des  baux  actuels , nonobstant  toutes  stipulations  contraires  (art.  3). 


366.  Les  redevances  annuelles  sur  les  mines  comprennent 
une  redevance  fixe  de  dix  francs  par  kilomètre  carré  et  une  rede- 
vance proportionnelle  aux  produits , imposée  et  perçue  comme 
la  contribution  foncière;  elle  est  réglée  par  la  loi  du  budget;  elle 
ne  peut  dépasser  cinq  pour  cent  du  produit  net , sauf  l'imposi- 
tion en  sus  d’un  décime  pour  franc,  à l’effet  de  former  un  fonds 
de  non-valeur  à la  disposition  du  ministre , pour  dégrèvement  en 
faveur  des  propriétaires  de  mines  qui  éprouveraient  des  j>ertes 
ou  accidents  (loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  art.  33  à 39). 
L’article  33  § 2 a posé  en  principe , qu’  ail  pourra  être  fait  un 
» abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  de  mines  qui  le  dc- 
» manderont  » ; le  décret  du  6 mai  1811  , relatif  à l’assiette  des 
redevances  sur  les  mines,  dans  les  articles  31  à 33  , a organisé 
l’abonnement  sur  des  bases  actuellement  modifiées  par  le  décret 
suivant,  rendu  en  conseil  d’État , sur  les  réclamations  de  l’in- 
dustric  houillière  qui  demandait  même , mais  en  vain , la  sup- 
pression de  la  redevance. 

A dater  de  l’année  1861 , l'abonnement  à la  redevance  proportionnelle 
des  mines  sera  réglé , pour  les  exploitants  qui  le  demanderont , en  prenant 
pour  hase  le  produit  net  moyen  des  deux  années  antérieures.  Le  taux  de 
l’abonnement  ainsi  fixé  sera  maintenu  sans  modifications  pendant  une 
durée  de  cinq  ans  (Décret  du  30  juin  1860  , concernant  la  fixation  de 
l’abonnement  à la  redevance  proportionnelle  des  mines). 


367.  Contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux.  La  loi  du 
2 juillet  1862  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l’État  pour  l’année  1863,  a introduit  dans 
notre  législation  financière  ce  nouvel  impôt;  il  consiste  en  une 
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contribution  annuelle  par  chaque  voiture  attelée  et  pour  chaque 
cheval  affecté  au  service  personnel  du  propriétaire  ou  au  ser- 
vice de  sa  famille.  Il  ne  faut  pas  y voir  un  impôt  somptuaire. 
Une  instruction  du  directeur  général  des  contributions  direc- 
tes, en  date  du  15  novembre  1862 , détermine  de  la  manière 
suivante  la  nature  de  cet  impôt  : « La  matière  imposable  qui 
doit  servir  de  hase  à cette  contribution  nouvelle  ne  comprend 
pas  toutes  les  voitures  ou  tous  les  chevaux  dont  on  peut  avoir  la 
possession  ou  la  libre  disposition.  Elle  ne  consiste  que  dans  les 
voitures  et  les  chevaux  dont  le  possesseur  fait  usage  pour  son 
service  personnel , c’est-à-dire , pour  sa  commodité , son  plaisir 
ou  son  agrément,  ou  pour  le  service  personnel  de  sa  famille. 
Elle  doit  être  envisagée , non  sous  un  aspect  d’objet  de  luxe , 
mais  comme  un  signe  nouveau  qui  complète , avec  les  portes  et 
fenêtres  et  le  loyer  d’habitation , l’expression  des  facultés  mobi- 
lières des  contribuables , et  fait  de  la  taxe  sur  les  voitures  et  les 
chevaux  un  supplément  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière bien  plutôt  qu’une  contribution  somptuaire  qui  sortirait  du 
caractère  général  de  nos  impôts  ». 

Quoiqu’il  s’agisse  d’une  contribution  établie  et  perçue  dans 
l’intérêt  de  l’État,  une  partie  de  son  produit  est,  comme  dans 
l’impôt  des  patentes,  attribuée  aux  communes.  L’article  8 fixe  au 
dixième  cette  portion,  qui  devient  en  conséquence  un  impôt  com" 
munal. 

Nous  reproduisons  en  entier  les  articles  X à 13  de  la  susdite 
loi , qui  contiennent  la  réglementation  de  ce  nouvel  impôt , dé- 
terminent son  quantum  et  admettent  quelques  exceptions  moti- 
vées, les  unes  par  les  intérêts  de  l’agriculture,  les  autres  par  des 
considérations  d’équité  et  la  crainte  de  faire  double  emploi  avec 
la  contribution  des  patentes. 

A partir  du  l,r  janvier  1863,  il  sera  perçu  une  contribution  annuelle 
par  chaque  voilure  attelée  et  pour  chaque  cheval  affecté  au  service 
personnel  du  propriétaire  ou  au  service  de  sa  famille  (loi  du  2 juil- 
let 1862,  art.  4).  Cette  contribution  sera  établie  d'après  le  tarif  suivant 
(art.  5)  : 
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1 

wm 

INDICATIONS  PAR  COMMUNES. 

A 

i ROUES. 

à 

2 ROUES. 

Paris 

Les  communes,  autres  que  Paris,  avant 

60  fr. 

40  fr. 

25  fr.  Il 

plus  de  40,000  âmes  de  population 
Les  communes  de  20,001  âmes  à 40,000 

50 

25 

âmes 

Les  communes  de  3,001  âmes  à 20,000 

40 

20 

15 

âmes 

Les  communes  de  3,000  âmes  et  au 

25 

10 

10 

dessous 

10 

5 

5 

Les  voilures  et  les  chevaux  qui  seront  employés  en  partie  pour  le 
service  du  propriétaire  ou  de  la  famille , et  en  partie  pour  le  service  de 
l’agriculture  ou  d’une  profession  quelconque  donnant  lieu  à l’imposition 
d’une  patente,  ne  seront  point  passibles  de  la  taxe  (art.  6).  — Ne  don- 
nent pas  lieu  au  payement  de  la  taxe  : 1»  les  chevaux  et  voitures  possédés 
en  conformité  des  règlements  du  service  militaire  ou  administratif,  et 
par  les  ministres  des  différents  cultes  ; 2°  les  juments  et  étalons 
exclusivement  consacrés  k la  reproduction  ; 3*  les  chevaux  et  voitures 
exclusivement  employés  aux  travaux  de  l'agriculture  ou  d'une  profession 
quelconque  donnant  lieu  à l’application  de  la  patente  (art.  7).  — 11  sera 
attribué  aux  communes  un  dixième  du  produit  de  l’impôt  établi  par  l’arti- 
cle 4 qui  précède , déduction  faite  des  cotes  ou  portions  de  cotes  dont  le 
dégrèvement  aura  été  accordé  (art.  8).  — La  contribution  établie  par 
l’article  4 précité  est  duo  pour  l’année  entière,  en  ce  qui  concerne  les  laits 
existants  au  1"  janvier.  Dans  le  cas  où,  k raison  d’une  résidence 
nouvelle , le  contribuable  devient  passible  d’une  taxe  supérieure  à celle  à 
laquelle  il  a été  assujéti  au  1er  janvier,  il  ne  doit  qu’un  droit  complémen- 
taire égal  au  montant  de  la  différence  (art.  9).  — Si  le  contribuable  a 
plusieurs  résidences,  il  sera,  pour  les  chevaux  et  les  voitures  qui  le 
suivent  habituellement,  imposé  dans  la  communs  où  il  est  soumis  k la 
contribution  personnelle,  conformément  à l’article  13  de  la  loi  du  SI 
avril  1832;  mais  la  contribution  sera  établie  suivant  la  taxe  de  la  com- 
mune dont  la  population  est  la  plus  élevée.  Pour  les  chevaux  et  les 
voitures  qui  restent  habituellement  attachés  à l’une  de  ses  résidences , le 
contribuable  sera  imposé  dans  la  commune  de  cette  résidence  , et  suivant 
la  taxe  afférente  â la  population  de  celte  commune  (art.  10).  — Les  con- 
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tribuables  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  des  voitures  et  des  chevaux 
à raison  desquels  ils  sont  imposables , et  d’indiquer  les  différentes  com- 
munes où  ils  ont  des  habitations , en  désignant  celles  où  ils  ont  des 
éléments  de  cotisation  en  permanence.  Les  déclarations  sont  valables 
pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y ont  donné  lieu  ; elles  doivent  être 
modifiées  dans  le  cas  de  changement  de  résidence  hors  de  la  commune 
ou  du  ressort  de  la  perception , et  dans  le  cas  de  modifications  survenues 
dans  les  bases  de  cotisation.  Les  déclarations  seront  faites  ou  modifiées, 
s’il  y a lieu , le  15  janvier  au  plus  tard  de  chaque  année  , h la  mairie  de 
l'une  des  communes  où  les  contribuables  ont  leur  résidence.  Si  les 
déclarations  ne  sont  pas  faites  dans  le  délai  ci-dessus , ou  si  elles  sont 
inexactes  ou  incomplètes , il  y sera  suppléé  d'office  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes , qui  est  chargé  de  rédiger , de  concert  avec  le 
maire  et  les  répartiteurs,  l'état  matrice  destiné  à servir  de  base  à la 
confection  du  rôle.  En  cas  de  contestation  entre  le  contrôleur  et  le  maire 
et  les  répartiteurs,  il  sera , sur  le  rapport  du  directeur  des  contributions 
directes,  statué  par  le  préfet,  sauf  référé  au  ministre  des  finances,  si  la 
décision  était  contraire  à la  proposition  du  directeur,  et,  dans  tous  les  cas, 
sans  préjudice  pour  le  contribuable  du  droit  de  réclamer  après  la  mise  en 
recouvrement  du  rôle  (art,  tl).  — Les  taxes  seront  doublées  pour  les 
voilures  et  les  chevaux  qui  n’auront  pas  été  déclarés  ou  qui  auront  été 
déclarés  d'une  manière  inexacte  (art.  12).  — 11  est  ajouté  â l'impôt  cinq 
centimes  par  franc  pour  couvrir  les  décharges , réductions , remises  ou 
modérations,  ainsi  que  les  frais  de  l’assiette  de  l'impôt  et  ceux  de  la 
confection  des  rôles,  qui  seront  établis,  arrêtés,  publiés  et  recouvrés 
comme  en  matière  de  contributions  directes.  En  cas  d'insuffisance , il 
sera  pourvu  au  déficit  par  un  prélèvement  sur  le  montant  de  l’impôt 
(art.  13). 


§ III.  — Contributions  indirectes. 

SOMMAIRE. 

368.  Administration  des  contributions  indirectes;  origines  et  énumération  des 

impôts  compris  sous  ce  nom. 

369.  Droits  éur  les  boissons. 

370.  Impôt  des  caries  i jouer. 

37t.  Droits  sur  le  sel- 

372.  — sur  le  sucre  indigène. 

373.  — sur  les  voitures  publiques. 
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374.  Droits  de  navigation. 

375.  — de  passage  d'eau. 

375.  — de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent. 

377.  Poudres  et  salpêtres. 

378.  Tabacs  ; administration  des  tabacs. 

379.  Droit  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  contributions  indirectes  et 

privilège  de  l'État. 

3R0.  Contentieux  des  contributions  indirectes;  compétence  judiciaire. 

368.  L’administration  des  contributions  indirectes  forme  une 
des  directions  générales  qui  relèvent  du  ministre  des  finances;  un 
décret  du  27  décembre  1831,  dont  les  motifs  sont  expliqués  dans 
une  circulaire  ministérielle  du  23  août  1832,  l’a  réunie  à la 
direction  générale  des  douanes , sous  le  nom  de  direction  géné- 
rale des  douanes  et  des  contributions  indirectes.  L’administration 
se  divise,  dans  chaque  département,  sous  l’autorité  et  le  contrôle 
du  directeur , en  agents  du  service  actif  chargés  de  la  recherche 
et  de  la  constatation  de  l’impôt,  et  agents  du  service  sédentaire 
chargés  de  percevoir  l’impôt  constaté  par  le  service  actif.  L’État 
trouve  dans  cette  combinaison  ingénieuse , dont  nous  avons  vu 
l’application  aux  contributions  directes,  une  garantie  en  ce  que 
le  produit  de  l’impôt  ne  passe  pas  dans  les  mains  des  agents  qui 
ont  mission  de  le  rechercher. 

Nous  avons  vu  |n°  330]  qu’on  appelle  spécialement  con- 
tributions indirectes  un  certain  nombre  d’impôts  indirects,  dont 
nous  avons  fait  connaître  les  importants  produits,  d’après  ceux 
réalisés  pendant  l’exercice  1862. 

Ces  impôts  correspondent,  dans  une  certaine  mesure,  à ceux  qui 
portent  en  Angleterre  le  nom  de  droits  d'accises,  et  en  Belgique 
celui  de  droits  (Te.ccises.  Désignés  en  France  dans  l'ancienne 
monarchie  sous  le  nom  historique  d'aides  et  gabelles,  ils  avaient 
porté  depuis  le  commencement  du  siècle  le  nom  de  droits  réunis, 
lorsque  l’ordonnance  du  17  mai  1814  vint  transformer  une  témé- 
raire promesse  de  suppression  en  un  changement  de  mots,  par 
la  dénomination  nouvelle , conservée  depuis  lors,  de  contributions 
indirectes. 
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Les  contributions  indirectes  comprennent  : 1°  les  droits  sur 
les  laissons  ; 2°  sur  les  cartes  à jouer  ; 3°  sur  le  sel;  4°  sur  le  su- 
cre; 5°  sur  les  voilures  publiques;  6”  les  droits  de  navigation; 
7°  les  droits  de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  (T argent  ; 8°  les 
droits  de  passage  d’eau  ; 9“  la  vente  des  poudres  et  salpêtres;  10“  la 
vente  des  talxics.  Après  avoir  constaté  la  législation  propre  à 
chacun  de  ces  divers  droits , nous  indiquerons  les  règles  relatives 
au  recouvrement  des  contributions  indirectes  et  à l’existence  du 
privilège  qui  garantit  la  créance  de  l’État. 

309.  L’ensemble  de  la  législation  relative  aux  droits  sur  les 
boissons  se  trouve,  sauf  certaines  modifications  ultérieures  appor- 
tées par  des  lois  de  finances , dans  les  lois  du  28  avril  1816  et  du 
24  juin  1824.  Les  boissons  imposables,  c’est-à-dire  tous  les 
liquides  ayant  la  nature  de  boissons  vineuses  ou  alcooliques,  sont 
frappées  des  droits  suivants  : 

1°  Droit  de  fabrication  sur  les  bières  et  boissons  distillées.  Les 
bouilleurs,  distillateurs  et  brasseurs , doivent  avant  chaque  mise 
au  feu , en  faire  la  déclaration  24  heures  à l’avance , et  sont  sou- 
mis à l 'exercice,  c’est-à-dire,  aux  visites  des  employés  des  contri- 
butions indirectes.  Ces  industriels  peuvent  se  soustraire  à l’obli- 
gation de  déclarer , au  moyen  d’abonnements  annuels  consentis 
par  le  directeur , avec  l’approbation  du  ministre  des  finances. 

2“  Droit  de  consommation  perçu  sur  et  en  raison  de  l’alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie , esprits  et  liqueurs  en  cercles 
et  en  Ivouteilles;  fixé  par  la  loi  du  14  juillet  4835  , article  4 , à 
50  fr. , il  a été  élevé  à 73  fr.  par  la  loi  de  finances  du  26  juillet 
1860,  article  18,  dont  le  terme  d’application  est  le  31  jan- 
vier 1801. 

3“  Droit  de  circulation , auquel  ne  peuvent  échapper  les  lais- 
sons vineuses  que  n’atteignent  pas  les  deux  premiers  droits.  Il 
varie  suivant  une  division  des  départements  en  quatre  classes.  Il 
est  perçu  en  principe  au  moment  dé  l’enlèvement,  par  suite  de 
la  défense  de  déplacer  le  liquide  imposable  sans  un  acte  d’expé- 
dition délivré  par  les  receveurs  des  contributions  indirectes, 
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moyennant  l'acquittement  préalable  du  droit.  Cet  acte  d’expé- 
dition reçoit,  suivant  les  cas,  les  dénominations  diverses,  de  congé 
délivré  après  l’acquittement  de  la  taxe;  d’acquit  à caution,  pour 
les  boissons  exemptées  par  suite  de  leur  destination  , telles  que 
celles  expédiées  à l’étranger  ; de  passavant  délivré  au  bureau  du 
point  de  départ  et  de  laissez-passer  délivré  par  l’expéditeur,  dans 
les  cas  de  dispense  du  droit. 

4°  Droit  d 'entrée  dù  pour  les  boissons  destinées  à être  con- 
sommées sur  les  lieux  et  seulement  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation est  supérieure  à 4,000  âmes.  Si  les  boissons  entrent  pour 
sortir,  on  délivre  un  passe-debout  si  leur  séjour  ne  doit  être  que 
de  24  heures  et  si  l’on  ne  décharge  pas , sinon  il  faut  faire  une 
déclaration  de  transit  avec  consignation  des  droits.  On  remédie 
aux  inconvénients  de  cette  consignation  ou  de  la  dation  d’une 
caution,  au  moyen  de  V entrepôt  réel  dans  un  établissement  pu- 
blic , ou  de  1 "entrepôt  fictif  dans  des  magasins  privés,  assujétis 
alors  à l’exercice  des  employés  de  la  régie. 

5*  Droit  de  détail  perçu  des  débitants  de  vins,  cidres , poirés 
et  hydromels , qui  se  livrent  aux  ventes  en  détail  ; on  ne  consi- 
dère comme  telles,  que  celles  inférieures  à vingt-cinq  litres  (loi 
du  17  mai  4852,  art.  46).  Ce  droit  est  de  45  0/0  du  prix  de  la 
vente , sauf  une  remise  de  3 0/0  pour  déchet  et  consommation 
de  famille’.  Sa  constatation  rend  indispensable  l’exercice  des 
employés  ; à leur  réquisition  toutes  les  portes  et  tous  les  meubles 
doivent  s’ouvrir  aux  heures  de  débit.  Il  y a quatre  moyens  de 
remédier  aux  inconvénients  de  l’exercice  : l’abonnement  indivi- 
duel , l’abonnement  par  hectolitre , l’abonnement  par  corpora- 
tion et  l'abonnement  général  par  commune , qui  remplace  le 
droit  de  détail  et  le  droit  de  circulation , rend  libre  le  transport 
des  boissons  et  supprime  les  visites. 

6°  Droit  de  licence.  On  appelle  ainsi  une  sorte  de  brevet  qui 
atteste  l’autorisation  de  fabriquer  et  de  débiter.  La  licence  est 
nécessaire  pour  chacun  des  établissements  qu’un  même  contri- 
buable dirige,  et  ne  se  confond  pas  avec  la  patente. 
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370.  L'impôt  des  caries  à jouer  consiste  dans  la  taxe  de  la 
licence,  que  les  fabricants  doivent  obtenir  de  l’administration , 
et  dans  l’obligation  qui  leur  est  imposée  de  n’employer  que  les 
moules  et  le  papier  filigrane , fourni  par  lui.  Les  employés  de 
l’administration  exercent  leur  surveillance  chez  les  fabricants , 
chez  les  débitants  de  cartes  et  dans  tous  les  lieux  publics  où 
l’on  donne  à jouer. 

371 . Le  droit  sur  le  sel  est  de  10  francs  par  100  kilogrammes. 
La  législation  a toujours  eu  pour  but  d'atténuer  cet  impôt  qui 
pèse  sur  une  denrée  usuelle , considérée  comme  étant  de  pre- 
mière nécessité.  Comparativement  à ce  qu’il  était  dans  le  prin- 
cipe, il  est  actuellement  diminué  des  deux  tiers. 

372.  L’impôt  sur  le  sucre  indigène  date  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  ; il  consiste  en  un  droit  de  licence  et  un  droit  de  fabri- 
cation fixé  à 43  francs  par  100  kilogrammes,  par  le  décret  du 
27  mars  1832,  et  nécessite  l’exercice  des  employés  de  la  régie. 
Ce  droit  fait  la  contre-partie  des  droits  de  douane  établis  sur  les 
sucres  étrangers  et  coloniaux. 

373.  Le  droit  sur  les  voilures  publiques  varie  suivant  qu’elles 
partent  à jour  et  à heures  fixes , irrégulièrement  ou  accidentel- 
ment.  Dans  le  premier  cas , il  est  du  dixième  du  prix  des  places 
déduction  faite  du  quart.  Dans  le  second,  il  consiste  en  une  taxe 
annuelle  fixée  d’après  la  dimension.  Dans  le  troisième,  il  est  de 
quinze  centimes  par  place,  sans  préjudice  des  vingt  centimes 
par  poste  et  par  cheval  dus  aux  maîtres  de  poste,  par  tout  voitu- 
rier qui  n’emploie  pas  ses  chevaux  (loi  du  13  ventôse  an  XIII). 
I a loi  du  2 juillet  1838  avait  étendu  le  droit  du  dixième  aux  pla- 
ces de  chemins  de  fer.  en  le  faisant  porter  sur  la  partie  du  prix 
de  la  place  correspondant  au  prix  du  transport  et  non  sur  celle 
qui  correspond  aux  frais  d’établissement  du  chemin.  La  loi  du 
14  juillet  1833  (art.  3)  a fait  porter  le  droit  sur  le  dixième  de  la 
totalité  du  prix  des  places. 
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374.  Les  droits  A?  navigation  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux 
de  navigation  sont  fixés  d’après  un  tarif  spécial  à chacun  d’eux, 
établi  en  vertu  d’un  décret  impérial  ; ils  sont  perçus  par  les  rece- 
veurs de  l’administration  des  contributions  indirectes  qui  déli- 
vrent aux  conducteurs  un  laissez-passer  et  une  quittance  du  droit. 
On  peut , dès  à présent  et  sans  témérité , prévoir  dans  l’avenir 
l’anéantissement  à peu  près  complet  de  cet  impôt  ; le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif  sont  entrés  déjà  dans  cette  voie,  en 
vue  de  favoriser  l’abaissement  du  prix  des  matières  premières  en 
diminuant  le  coût  du  transport,  et  d’amener  par  la  concurrence 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  à abaisser  leurs  tarifs.  Un 
décret  du  22  mars  1860  a supprimé  les  droits  dits  de  navigation 
maritime  sur  la  Sçine,  le  Rhône,  la  Loire,  la  Gironde,  la  Sèvre- 
Niortaise,  la  Seudre,  la  Charente,  le  canal  de  Urouage,  etc.  Sur 
de  nombreux  canaux  les  droits  étaient  perçus,  non  par  l’État, 
mais  par  des  compagnies  concessionnaires;  huit  lois  du  28  juillet 
et  du  1"  août  1860  ont  prononcé  le  rachat , pour  cause  d’utilité 
publique  et  moyennant  indemnité,  de  l’écluse  d’Ivoy,  des  canaux 
de  Roanne,  d’Arles,  d’Urléans  et  du  Loing,  de  la  Somme,  des 
Ardennes,  de  l’Oise,  de  la  Sensée,  d’Aire  et  de  liriare;  un  décret 
du  22  août  1860  a réduit  les  tarifs  du  droit  de  navigation  sur 
les  canaux  rachetés  en  vertu  de  ces  lois  et  sur  d’autres  canaux 
antérieurement  aux  mains  de  l’État  et  dénommés  dans  ce  décret; 
bientôt  ce  droit  sera  entièrement  supprimé.  Ces  mesures  libérales 
se  rattachent  aux  circonstances  économiques,  dans  lesquelles 
les  traités  de  commerce  récents  placent  l’industrie  nationale,  et 
ont  pour  but  de  favoriser  ses  efforts. 

375.  Les  droits  de  passage  d’eau  au  moyen  de  ponts  , bacs  ou 
bateaux,  sont  perçus  des  fermiers  ou  adjudicataires  par  l’admi- 
nistration des  contributions  indirectes  aux  époques  et  selon  le 
mode  déterminé  par  le  cahier  des  charges.  Les  considérations 
exposées  au  numéro  précédent  ont  également  déterminé  une 
tendance  marquée  à la  suppression  de  ces  droits  ; divers  actes 
en  ce  sens  ont  été  rendus,  le  décret  du  6 octobre  1860  relatif 


Digitized  by  Google 


— 415  — 

au  rachat  des  péages  des  ponts  de  Lyon  sur  le  Rhône , et  la  loi 
du  6 juillet  1862  relative  au  rachat  du  pont  de  Bordeaux  sur  la 
Garonne. 

376.  Les  droits  de  garantie  sur  les  matières  d’or  et  d’argent 
représentent  le  prix  d’un  service  rendu  par  l'État , consistant  à 
constater  le  titre  de  la  matière  fabriquée.  La  loi  a assuré  leur  per- 
ception, en  exigeant  que  tous  les  objets  d’or  ou  d’argent  fussent 
poinçonnés,  et  en  soumettant  les  fabricants  et  marchands  à la 
surveillance  des  agents  de  l’administration. 

377.  La  fabrication  des  poudres  et  snlfiêtres  constitue  entre  les 
mains  de  l’État  un  monopole,  dont  le  principal  motif  est  l’intérêt 
de  la  sûreté  publique.  Cette  fabrication  s’opère  dans  les  pou- 
drières de  l’État  par  les  soins  d’une  administration  spéciale,  qui 
relève  du  ministère  de  la  guerre  et  dont  la  direction  est  ordinai- 
rement contiée  à un  général  d’artillerie.  Mais  la  partie  commer- 
ciale, la  vente,  s’opère  par  des  débitants  munis  d’une  commission 
spéciale  de  l’administration  des  contributions  indirectes  et  sur- 
veillés par  elle  (loi  du  28  avril  1816;  loi  du  23  juin  1811, art.  25). 

378.  Le  produit  des  tabacs  constitue,  avec  celui  des  boissons, 
le  plus  important  des  impôts  dont  la  perception  est  confiée  à 
l’administration  des  contributions  indirectes.  Il  est  même  à remar- 
quer que  le  rendement  de  cet  impôt  est  toujours  en  progrès  ; l’état 
du  produit  des  impôts  indirects  pendant  l’année  1862  , publié 
par  le  ministère  des  (inances  au  Moniteur  du  15  janvier  1863. 
constate  que  le  produit  de  la  vente  des  tabacs  s’est  élevé  en  1862 
à 220,416,000  fr.  ; sous  le  premier  Empire,  ce  produit  ne  dépas- 
sait guère  40  à 50  millions  par  année. 

La  fabrication  et  la  vente  des  tabacs,  comme  celles  des  poudres, 
constituent  un  monopole  au  profit  de  l'État,  qui  procède  en  cette 
matière  comme  un  manufacturier;  il  cultive,  fabrique  et  vend. 
Établi  par  le  décret  du  29  décembre  1810,  le  monopole  a été 
depuis  cette  époque  prorogé  par  des  lois  successives  ; ce  privilège 
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réservé  à l’État  a été  renouvelé  par  la  loi  du  22  juin  1862  jus  • 
qu’au  1"  janvier  1873.  D’ici  là  une  loi  viendra  peut-être  assurer 
définitivement  à l’État  cette  puissante  ressource,  que  légitime 
doublement , au  point  de  vue  financier,  son  caractère  éminem- 
ment productif  et  la  nature  même  de  cette  consommation  étran- 
gère à toute  nécessité  alimentaire  ou  hygiénique. 

La  partie  commerciale  des  tabacs  est  dans  les  attributions  de 
l’administration  des  contributions  indirectes,  chargée  de  l’emma- 
gasinement  de  tabacs  fabriqués , de  leur  vente  aux  débitants 
commissionnés  par  elle  et  de  la  surveillance  de  ces  débitants. 
La  partie  d’art , comprenant  la  plantation  et  la  culture  des  tabacs 
indigènes  dans  les  neuf  départements  autorisés , l’emmagasine- 
ment  des  tabacs  en  feuilles , leur  manufacture , leur  écoulement 
sur  les  entrepôts  et  l'achat  des  tabacs  exotiques , est  confiée  à 
V administration  des  tabacs , qui,  aux  termesd’un  décretdu  12  mars 
1860,  forme  une  direction  générale  séparée  de  l'administration 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes. 

379.  Les  contributions  indirectes  doivent  être  acquittées  entre 
les  mains  des  receveurs;  les  directeurs  et  les  receveurs  ont  le 
droit  de  décerner  contre  les  contribuables  en  retard  des  con- 
traintes qui  doivent  être  précédées  d’un  avertissement  sans  frais. 
Ces  contraintes  produisent  les  effets  généraux  indiqués  n°  338. 
En  cas  d’insuffisance  des  meubles , l’État  peut  poursuivre  l’expro- 
priation des  immeubles  ; mais  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers 
il  possède  un  privilège,  réglé  par  la  disposition  législative  ci- 
dessous  rapportée  , dont  la  cour  de  cassation,  dans  le  dernier 
état  de  sa  jurisprudence , consacre  le  maintien  primitivement 
contesté. 

La  régie  aura  privilège  et  préférence  à tous  les  créanciers  , sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables  pour  les  droits  , à l'exception 
des  frais  de  justice , de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de  loyers  seulement, 
et  sauf  aussi  la  revendication  dûment  formée  par  les  propriétaires  des 
marchandises  en  nature  qui  seront  encore  sous  balle  et  sous  corde  (Décret 
du  i*r  germinal  an  XIII,  concernant  les  droits  réunis  , art.  47). 
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380.  Le  contentieux  des  contibutions  indirectes  appartient  à 
l’autorité  judiciaire.  Les  tribunaux  civils  statuent  sur  la  légalité 
de  l’impôt , parce  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  rectifier  des  opéra- 
tions administratives , telles  que  celles  de  répartition  et  de  confec- 
tion de  rôles , mais  seulement  d’interpréter  et  d’appliquer  un 
tarif.  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  jugent  les  pour- 
suites pour  contraventions , constatées  par  procès-verbaux  des 
agents  de  l’administration  jusqu’à  inscription  de  faux,  et  punies 
selon  les  cas , d’emprisonnement , d’amende  et  de  confiscation , 
sans  que  le  tribunal  puisse,  en  se  fondant  sur  l’absence  d’intention 
frauduleuse , refuser  de  faire  l’application  de  la  loi.  Exception- 
nellement aux  règles  du  Code  d’instruction  criminelle,  l’exercice 
de  l’action  publique  en  cette  matière  est  confié  à l’administration 
elle-même , investie  en  outre  du  droit  de  transiger  avec  les 
redevables,  non  sur  les  droits  acquis  au  Trésor,  mais  sur  le  mon- 
tant des  condamnations  encourues  ; le  droit  d’approuver  la  tran- 
saction appartient  au  directeur  du  département , lorsque  les 
condamnations  à intervenir  ne  s’élèvent  pas  au-dessus  de  300  fr.; 
au  directeur  général , sur  l’avis  conforme  du  conseil  d’adminis- 
tration pour  celles  de  300  fr.  à 3,000  fr.,  et  au  ministre  des 
finances  pour  celles  supérieures  à 3,000  fr. 

Les  contestations  qui  pourront  s’élever  sur  le  fond  des  droits  établis  ou 
maintenus  par  la  présente  loi,  seront  portées  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance , qui  prononceront  dans  la  chambre  du  conseil , et  avec  les 
mêmes  formalités  prescrites  pour  le  jugement  des  contestations  qui  s'é- 
lèvent en  matière  de  payement  des  droits  perçus  par  la  régie  de  l'enregis- 
trement (Loi  du  25  ventêse  an  XII  concernant  les  finances , article  88). 
Kola.  Voir  n°3951a  procédure  suivie  en  matière  d'enregistrement  — Les 
contraventions  qui , en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi , entraînent 
la  confiscation  ou  l'amende , seront  poursuivies  par-devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  qui  prononceront  les  condamnations  (art.  9(1). 

§ IV.  — Des  douanes. 

SOMMAIRE. 

38t.  Origines,  définition  et  caractères  distinctifs  des  douanes. 

382.  Systèmes  de  la  prohibition , du  libre  échange  et  de  la  protection. 
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383.  Traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  et  ses  conséquences  légales. 

384.  Diverses  espèces  de  droits  de  douane. 

385.  Rayon-frontière  de  terre  et  de  mer. 

38f>.  Administration  des  douanes. 

387.  Contentieux  ; recouvrement;  privilège  pour  la  garantie  des  droits. 

381.  On  appelle  douanes,  des  droits  perçus  aux  frontières,  il 
l’importation  et  à l’exportation  de  certaines  marchandises,  d’après 
des  tarifs  déterminés.  L’établissement  des  douanes  à la  frontière 
a heureusement  remplacé  le  système  des  traites  intérieures,  sé- 
parant chaque  province  et  entravant  dans  le  sein  même  de  la 
France  l’écoulement  des  produits  nationaux , contre  lequel  lutta 
vainement  Colbert  et  que  la  Révolution  seule  fut  assez  forte  pour 
abolir  par  le  décret  des  30-31  octobre  1790. 

Le  régime  douanier  rentre,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  n°  350, 
dans  le  système  des  impôts  indirects  ; mais  les  douanes,  indé- 
pendamment de  leur  caractère  de  mesures  financières , présen- 
tent deux  traits  particuliers  qui  les  distinguent  de  tous  autres 
impôts  : 1°  elles  tiennent  plus  intimement  aux  conditions  écono- 
miques dans  lesquelles  le  pays  se  trouve  placé , et  leur  but  prin- 
cipal doit  être  d’assurer  la  consommation  , tout  en  favorisant 
l'agriculture  et  l’industrie  nationales  ; 2°  elles  relèvent  du  droit 
international  ou  droit  des  gens , en  ce  qu’elles  nécessitent  des 
conventions  diplomatiques  avec  les  peuples  voisins.  Nous  avons 
déjà  vu  [n“  101  ] comment  ce  caractère  exceptionnel  des  lois  de 
douanes  produit , en  ce  qui  les  concerne , une  double  exception 
au  principe  en  vertu  duquel  le  pouvoir  législatif  peut  seul  établir 
ou  modifier  un  impôt  quelconque. 

382.  Il  existe  en  économie  politique  trois  réglementations 
possibles  du  régime  douanier  : 

Le  système  prohibitif  ou  de  la  prohibition  qui,  afin  d’assurer 
le  monopole  aux  produits  indigènes , interdit  l’entrée  du  pays 
aux  produits  d’origine  étrangère  ou  les  frappe  de  droits  prohi- 
bitifs , ainsi  nommés  parce  que  leur  élévation  est  telle  qu’elle 
équivaut  à une  sorte  de  prohibition. 
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Le  système  du  Hère  échange  qui , prenant  pour  base  la  pleine 
et  pntière  liberté  des  échanges  entre  tous  les  pays , proclame 
l’entrée  et  la  sortie  en  franchise  de  toute  marchandise,  supprime 
les  douanes  et  abaisse  toutes  les  barrières,  en  abandonnant  l’in- 
dustrie nationale  à fous  les  hasards  de  la  concurrence. 

Le  système  protecteur  ou  de  la  protection  qui  consiste  à n’éta- 
blir que  des  droits  simplement  protecteurs , ainsi  appelés  parce 
qu’ils  ne  sont  pas  de  nature  à exclure  des  marchés  français  les 
marchandises  étrangères , mais  ont  seulement  pour  but  de  pro- 
téger contre  l’invasion  trop  considérable  de  ces  marchandises  les 
produits  de  l’industrie  nationale. 

Ce  troisième  système  comporte  des  degrés  : la  protection  peut 
aller  jusqu’à  accorder  des  primes  à l’exportation;  elle  peut  par 
l’élévation  des  droits  protecteurs  se  rapprocher  plus  ou  moins 
des  droits  prohibitifs;  le  régime  douanier  de  la  France  présentait 
jusqu’à  ce  jour  ce  double  caractère  : prohibition  ou  droits  prohi- 
bitifs pour  certains  produits  ; droits  protecteurs  élevés  pour  cer- 
tains autres.  Mais , plus  les  droits  protecteurs  seront  abaissés  , 
plus  on  se  rapprochera  du  système  du  libre  échange  ; tel  est  l’es- 
prit dont  se  pénétrait  déjà  depuis  quelques  années  notre  légis- 
lation douanière;  il  en  opère,  au  moment  où  nous  écrivons, 
la  transformation  par  suite  d’un  grand  fait  économique  dont  il 
convient  de  signaler  l’importance. 

383.  Le  libre  échange  ne  devient  pas  le  régime  de  notre  légis- 
lation douanière  soumise  au  système  protecteur,  mais  il  pénètre 
d’une  manière  notable  dans  la  loi  par  l’abolition  complète  du 
régime  prohibitif,  et  la  modération  notable  du  régime  protec- 
teur pour  les  provenances  des  pays,  avec  lesquels  la  France 
vient  de  contracter  ou  contracte  en  ce  moment  même,  sur  ces 
bases,  des  traités  de  commerce.  C’est  le  traité  du  23  janvier  1800 
avec  l’Angleterre  (dont  nous  «avons  parlé  à un  autre  point  de  vue 
n°  ICI) , qui  a donné  le  signal  de  cette  révolution  économique; 
ce  traité  a été  promulgué  par  décret  impérial  du  10  mars  1800 
avec  publication  du  rapport  adressé  à l’Empereur  par  les  deux 
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plénipotentiaires  français.  Il  résulte  de  ce  rapport,  que  les  modi- 
fications obtenues  au  tarif  britannique  dans  l’intérêt  des  produits 
français,  ont  pour  objet  de  diminuer  les  droits  dont  étaient  frappés 
en  Angleterre  les  objets  manufacturés,  comprenant  les  articles 
dits  de  Paris,  tels  que  bijouterie,  orfèvrerie,  ganterie,  etc.,  les 
tissus  de  soie , les  vins  et  les  eaux-de-vie.  Le  rapport  s'explique 
ensuite  de  la  manière  suivante  sur  le  remaniement  apporté  à la 
législation  française  : a Nous  abordons , Sire , les  modifications 
» apportées  au  tarif  français.  Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
» 1°  levée  des  prohibitions;  2e  remplacement  de  ces  prohibitions 
d par  des  droits  qui  ne  pourront  excéder  en  aucun  cas  30  0/0 
» de  la  valeur  pendant  la  première  période  du  traité  , et  23  0/0 
» pendant  la  seconde  qui  commence  le  I"  octobre  1864  ; 3°  re- 
» maniement  des  tarifs  grevant  certains  articles  non  prohibés  ; 
» 4°  diminution  des  droits  sur  la  bouille  ei  le  coke  ; 3°  réduction 
» des  droits  actuels  sur  les  fontes,  les  fers  et  les  aciers.  » C’est  en 
un  mot  la  levée  des  prohibitions  et  leur  remplacement  par  des  ta- 
rifs modérés. 

Nous  avons  déjà  dit  [n°  161  ] les  traités  nombreux  que  la  France 
a conclu  avec  diverses  puissances  européennes  sur  les  bases  du 
traité  du  23  janvier  1860  passé  avec  l’Angleterre.  Dans  notre 
législation  intérieure,  ce  traité  a eu  pour  conséquences  de  nom- 
breuses lois  ou  décrets  qui  ont  remanié  toutes  les  parties  du 
régime  douanier  : telles  sont  les  lois  du  5 mai  1860  portant  réduc- 
tion du  tarif  pour  l’importation  des  laines,  cotons  et  autres 
matières  premières  ; du  23  mai  1860  sur  l’importation  des  sucres, 
café,  cacao  et  thé;  du  14  juillet  1860  sur  l'exportation  en  fran- 
chise des  bois,  charbons  et  écorces,  le  .noyer  excepté  ; du  13  mai 
1861  relative  aux  droits  de  douane  sur  les  grains,  farines  et  autres 
denrées  alimentaires  et  portant  suppression  de  l’échelle  mobile  ; 
le  décret  du  3 janvier  1861  portant  modification  des  droits  à 
l’importation  de  certaines  marchandises  très-diverses , et  sup- 
pression des  primes  accordées  à l’exportation  du  soufre,  des 
cuirs,  du  plomb,  du  cuivre  et  du  laiton  ; le  décret  du  27  décem- 
bre 1862  supprimant  certaines  taxes. 
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384.  Les  droits  de  douane  sont  de  deux  sortes  : — 1°  Les 
droits  ad  valorem,  établis  sur  la  valeur  des  marchandises  estimées 
parla  déclaration  des  parties,  avec  faculté  pour  l’administration, 
afin  de  prévenir  les  déclarations  frauduleuses,  d’exercer  le  droit 
de  préemption  ; ce  droit  consiste  à prendre  la  marchandise  au 
prix  indiqué , pour  la  vendre  au  compte  de  l’État  (lois  du  4 flo- 
réal an  IV  et  du  2 juillet  I83G).  La  législation  actuelle,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l’article  13  du  traité  de  commerce  avec  l’Angle- 
terre, tend  à la  suppression  de  ces  droits  perçus  sur  la  valeur 
déclarée.  — 2“  Les  droits  spécifiques,  établis  suivant  l’espèce  des 
marchandises  sur  des  quantités  de  cent  kilogrammes , sans  dis- 
tinction de  valeur  vénale;  cette  seconde  sorte  de  droits  est  déjà 
la  plus  nombreuse  et  tend  à devenir  la  règle  générale.  — Il  faut 
signaler  3°  le  droit  que  les  animaux  payent  par  tète,  suivant 
l’espèce  à laquelle  ils  appartiennent,  quels  que  soient  leur  poids 
et  leur  prix. 

383.  Pour  assurer  l’exécution  des  droits  de  douane  on  a créé 
le  rayon-frontière  ou  rayon  des  douanes , dans  lequel  aucune 
marchandise  portée  au  tarif  ne  peut  être  transportée  dans  quel- 
que sens  que  ce  soit,  sans  un  acte  d’expédition  de  la  régie,  qui 
porte  les  noms  de  congé , passavant  et  acquit  à caution , suivant 
les  distinctions  établies  en  matière  de  contributions  indirectes 
(n“  369],  avec  faculté  d'entrepôt  réel  ou  fictif  et  de  transit  sui- 
vant les  règles  qui  s’y  trouvent  également  tracées.  Le  commerce 
et  l’industrie  sont  soumis  dans  le  rayon -frontière  à un  régime 
particulier  composé  de  formalités  destinées  à prévenir  et  cons- 
tater la  contrebande. 

Ce  rayon  se  divise  : en  rayon-frontière  de  terre  embrassant 
l’espace  compris  entre  la  ligne  séparative  de  la  France  et  de 
l’étranger,  et  une  ligne  parallèle  tracée  dans  l’intérieur  à la  dis- 
tance de  deux  myriamètres  (quatre  lieues)  ; et  rayon-frontière 
de  mejr,  s'étendant  sur  les  côtes , et  à quatre  lieues  au-delà  des 
côtes  ; cet  espace  est  surveillé  par  les  chaloupes  des  préposés  de 
la  douane,  autorisés  à se  présenter  à bord  de  tous  les  bâtiments 
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qui  y pénètrent , et  à leur  demander  copie  de  leur  manifeste  ou 
état  général  de  leur  cargaison. 

386.  Pour  exercer  sa  surveillance  dans  le  rayon-frontière , 
l'administration  des  douanes  procède  par  un  nombreux  personnel 
du  service  actif,  organisé  en  armée,  et  qui  ne  s’élève  pas  à 
moins  de  trente  mille  hommes.  Nous  avons  déjà  dit  que  depuis 
le  décret  du  27  décembre  1851,  l’administration  des  douanes  est 
réunie  à celle  des  contributions  indirectes , en  ce  sens  qu’elles 
forment  une  môme  direction  générale,  et  que  dans  les  vingt-cinq 
départements  frontières,  c’est  le  même  directeur  qui  est  placé  à 
la  tête  des  deux  services,  ce  qui  justifie  la  dénomination  de  direc- 
tions mixtes  ; tout  le  reste  du  personnel  est  séparé  quant  aux 
attributions  et  à la  hiérarchie. 

387.  En  règle  générale  les  droits  sont  payés  à la  frontière,  au 
bureau  de  la  douane  ; dans  des  cas  particuliers , on  admet  le 
redevable  à souscrire  des  billets;  le  destinataire  peut  se  libérer 
en  faisant  l’abandon  par  écrit  de  la  marchandise  (loi  du  6 août 
1791 , tit.  1 , art.  4).  Les  receveurs  des  douanes  décernent  des 
contraintes  pour  le  payement  des  droits;  elles  sont  visées  par  le 
juge  de  paix  ; ce  magistrat  connaît  de  l’opposition  que  peut  y 
former  le  redevable , ainsi  que  de  toute  difficulté  contentieuse 
sur  l’application  des  tarifs  ; il  statue  en  dernier  ressort  jusqu’à 
cent  francs , et  sauf  appel  devant  le  tribunal  civil  au-dessus  de 
cette  somme.  Les  contraventions  sont  jugées  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  (loi  du  28  avril  1816 , art.  37  et  53) , 
sauf  le  droit  de  transaction  de  l’administration. 

La  créance  de  l'État  est  garantie  : 1°  sur  les  immeubles  des 
redevables , par  l’hypothèque  inscrite  en  vertu  de  la  contrainte, 
ou  résultant  de  leur  soumission  sur  les  registres  dûment  enregis- 
trée ; 2°  sur  les  objets  saisis  et  déposés  dans  les  bureaux  de  la 
douane , par  le  droit  de  gage  résultant  de  l’article  2073  du  Code 
Napoléon,  au  titre  du  Nantissement  ; 3*  sur  tous  les  meubles  et 
effets  mobiliers  du  redevable  par  un  privilège  général,  dont  l’exis- 
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tence  est  à tort  niée  et  qui  résulte  du  texte  ci-dessous  ; nous  le 
faisons  suivre  du  texte  qui  consacre  le  droit  spécial  d’hypothè- 
que, que  nous  venons  de  signaler. 

La  régie  aura  privilège  et  préférence  à tous  créanciers  sur  les  meubles  et 
effets  mobiliers  des  redevables,  pour  les  droits,  s l’exception  des  frais  de 
justice  et  autres  privilégiés , de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  du  loyer 
seulement , et  sauf  aussi  la  revendication , dûment  formée  par  les  proprié- 
taires des  marchandises  en  nature  qui  seront  encore  sous  halle  et  sous 
corde  (Loi  des  6 juillet-22  août  1791  pour  l'exécution  du  tarif  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  dans  les  relations  du  royaume  avec  l'étranger , 
titre  XIII , art.  22).  — Au  cas  de  l’article  précédent,  la  régie  aura  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  des  redevables  à compter  du  jour  où  les  sou- 
missions ont  été  faites  sur  le  registre  et  signées  par  eux  ou  leurs  facteurs  : 
pourvu  néanmoins  que  les  extraits  des  registres  contenant  les  soumissions 
desdits  redevables , aient  été  soumis  à l'enregistrement  dans  le  délai  fixé 
pour  les  actes  des  notaires  (art.  23). 


§ V.— Droits  d'enregistrement,  d'htpothéque,  de  greffe,  de  timbre 
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nés,  qui  nous  est  déjà  connue  au  point  de  vue  de  ses  attributions 
de  conservation  et  de  gestion  du  domaine  de  l'État,  est  une  des 
grandes  administrations  financières  de  la  France  ; elle  est  char- 
gée du  recouvrement  d’impôts  nombreux,  à l’étude  desquels  ce 
paragraphe  est  consacré.  Ces  divers  impôts,  qui  n’ont  entre  eux 
que  ce  lien  commun  de  leur  perception  par  des  agents  apparte- 
nant à une  môme  administration , sont  : 1°  les  droits  d’enregis- 
trement ; 2°  les  droits  d’hypothèque  et  de  transcription  ; 3°  les 
droits  de  greffe  ; 4°  les  droits  de  timbre  ; 5°  les  droits  de  trans- 
mission sur  les  valeurs  mobilières. 

389.  I.  Enregistrement.  On  appelle  ainsi  une  formalité  qui 
consiste  dans  la  relation  des  actes  et  des  mutations  de  propriété, 
sur  un  registre  à ce  destiné  par  la  loi.  Les  droits  <f enregistrement 
sont  l'impôt  perçu  en  conséquence  de  cette  opération  ; ils  for  - 
ment  aussi  la  rémunération  d’un  service  public  rendu  aux 
citoyens , en  ce  que  la  formalité  de  l’enregistrement  sert  de  con- 
trôle au  ministère  des  officiers  rédacteurs  des  actes  publics , no- 
taires , huissiers,  greffiers,  et  confère  date  certaine  aux  actes 
sous  signature  privée  (Code  Nap.  art.  1328)  en  assurant  leur 
existence.  Nous  avons  vu  [n°  330] , d’après  les  chiffres  officiels , 
que  cet  impôt  forme  la  plus  abondante  source  des  revenus  indi- 
rects de  l’État  ; nous  y avons  dit  en  même  temps  comment  il 
participe  de  l’impôt  direct  et  de  l’impôt  indirect. 

Cet  impôt  a pour  origine  les  droits  seigneuriaux  de  lods  et 
ventes , quint  et  requint , et  les  droits  royaux  de  contrôle  et  cen- 
tième denier , abolis  par  la  loi  des  5-19  décembre  1790  qui  la 
première  a créé  la  dénomination  de  droit  d’enregistrement.  Cet 
impôt  est  régi  par  la  loi  sur  l’enregistrement  du  22  frimaire  de 
l’an  VII , qui  n'a  subi  que  des  modifications  partielles  principa- 
lement relatives  à ses  tarifs , et  contient  toujours  les  règles  de  la 
perception  et  les  principes  du  droit  fiscal  dans  ses  corrélations  , 
plus  nombreuses  en  cette  matière  qu’en  tout  autre , avec  le  droit 
civil  de  la  France. 
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390.  Les  droits  d’enregistrement  se  divisent  à un  double  point 
de.  vue  : 1°  en  droits  fixes  et  proportionnels  ; 2°  en  droits  d’acte 
et  de  mutation.  Ces  deux  divisions  résultent  l’une  et  l’autre  des 
textes  suivants , quoique  la  première  y soit  plus  nettement  éta- 
blie que  la  seconde. 

Les  droits  d’enregistrement  seront  perçus  d'après  les  hases  et  suivant  les 
règles  déterminées  parla  présente  (Loi  du  22  frimaire  an  VU  sur  l'enregis. 
trement,  art.  t).  — Les  droits  d’enregistrement  sont  fixes  ou  propor- 
tionnels , suivant  la  nature  des  actes  et  mutaUons  qui  y sont  assujétis 
(art.  2).  — Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit  civils , soit  judiciaires  ou 
extra  judiciaires,  qui  ne  contiennent  ni  obligation, ni  libération,  ni  cou- 
damnation,  collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni  transmis- 
sion de  propriété  , d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou 
immeubles.  Il  est  perçu  aux  taux  réglés  par  l'art.  68  de  la  présente  (art.  3). 
— Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations  , libérations, 
condamnations , collocations  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs  et  pour 
toute  transmission  de  propriété , d’usufruit  ou  de  jouissance  des  biens 
meubles  et  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès.  Ses  quotités  sont 
fixées  par  l’art.  69  ci-après.  Il  est  assis  sur  les  valeurs  (art.  4). 

391 . Les  droits  fixes  sont  perçus  d’après  un  tarif  qui  change 
selon  la  nature  de  l’acte  , mais  ne  varie  pas  suivant  la  valeur  qui 
en  fait  l’objet  et  reste  toujours  le  même  pour  chaque  acte.  Tout 
acte  civil,  judiciaire  et  extrajudiciaire,  nommé , c’est-à-dire  prévu 
et  défini  par  la  loi  fiscale  , ou  innommé , c’est-à-dire  non  tarifé 
expressément , est  assujéti  au  droit  fixe.  Ce  droit  frappe  seul  les 
actes  innommés  et  les  actes  nommés  qui  ne  mettent  pas  de  va- 
leur en  mouvement  et  sont  simplement  déclaratifs.  — Les  droits 
proportionnels , non-seulement  varient  en  vertu  de  la  nature  des 
actes , mais  en  outre  s’élèvent  ou  s’abaissent  pour  chaque  acte 
en  raison  de  la  valeur  qui  en  fait  l’objet  ; ils  sont  établis  dans  le 
rapport  d’une  somme  à cent  francs.  Ces  droits  ne  sont  dus  qu’en 
vertu  d’une  disposition  légale,  et  la  loi  ne  les  attache  qu'aux  actes 
qui  opèrent  une  translation  quelconque  de  droit. 

392.  Los  droits  de  mutation,  correspondants  aux  droit  de  cen- 
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tième  denier  de  l’ancienne  législation , sont  perçus  en  cas  de 
transmission  entre-vifs  à titre  gratuit  ou  onéreux  de  biens  im- 
meubles (toi  du  27  ventôse  an  IX , art.  4) , et , d'après  la  loi  de 
l’an  VII , en  cas  de  mutation  par  décès , testamentaire  ou  ab  in- 
testat , de  toutes  sortes  de  biens;  ces  droits  sont  exigibles  même 
alors  que  les  parties  ne  présentent  pas  l’acte  , ou  ne  viennent 
pas  déclarer  la  mutation , et  le  receveur  de  l’enregistrement  peut 
prouver  contre  elles  l’opération  sujette  au  droit.  — Les  droits 
A’acte,  correspondants  au  droit  de  contrôle  d’avant  1790 , sont 
établis  sur  tous  les  actes  non  soumis  aux  droits  de  mutation  ; le 
signe  distinctif  du  droit  d’acte  est  de  n’ètre  dû  qu’autant  que 
l’acte  est  présenté  à l’enregistrement , sans  que  les  agents  de 
l’administration  soient  autorisés  à le  rechercher,  et  lorsque  l’acte 
est  produit  ils  sont  tenus  de  le  prendre  pour  hase  de  la  percep- 
tion , sans  pouvoir  en  contester  la  sincérité. 

Cette  seconde  division  des  droits  confondus  sous  le  nom  de 
droits  d’enregistrement , se  combine  avec  la  précédente  , en  ce 
sens  que  tous  les  droits  fixes  sont  des  droits  d’acte.  Mais  tous  les 
droits  proportionnels  ne  sont  pas  des  droits  de  mutation  ; ceux- 
là  seuls  ont  ce  caractère  qui  frappent  les  transmissions  par  décès 
de  meubles  ou  d’immeubles , et  les  transmissions  entre-vifs  im- 
mobilières ; tous  autres  droits  proportionnels  sont  des  droits 
d’actes. 

393.  Le  cadre  de  ce  livre  et  les  limites  nécessairement  assi- 
gnées à un  enseignement  annuel , ne  nous  permettent  pas  plus 
pour  cet  impôt  que  pour  les  précédents  , d’entrer  dans  l’étude 
des  tarifs;  nous  devons  en  donner  seulement  une  idée  générale. 
En  vertu  du  principe  suivi  dans  le  tarif  des  droits  proportionnels, 
ces  droits  sont  plus  élevés  sur  les  actes  à titre  gratuit , que  sur 
les  actes  à titre  onéreux  ; en  outre  , sur  les  mutations  par  suc- 
cession et  sur  celles  par  donation  ou  testament , les  droits  s’élè- 
vent à mesure  que  la  parenté  s’éloigne  , ils  s’abaissent  à mesure 
qu’elle  se  rapproche.  Il  faut  également  signaler  la  règle  générale, 
en  vertu  de  laquelle  toutes  les  clauses  portées  dans  le  même 
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acte , doivent  être  taxées  lorsqu’elles  sont  indépendantes , tandis 
que  lorsqu’elles  dépendent  les  unes  des  autres , le  droit  n’est  exi- 
gible que  sur  la  convention  principale  et  non  sur  la  clause  dépen- 
dante accessoire. 

Le  tarif  des  droits  fixes  établi  dans  l’article  68  de  la  loi  de 
l’an  VII,  et  celui  des  droits  proportionnels  établi  dans  l’article  69, 
ont  subi  de  nombreuses  modifications  dont  les  principales  résul- 
tent des  lois  du  28  avril  1816,  du  16  juin  1824 , du  21  avril  1832 
(art.  33),  du  18  mai  1850  et  de  la  loi  de  finances  du  2 juillet  1862. 

394.  Les  actes  considérés  au  point  de  vue  de  l’enregistrement 
se  divisent  en  quatre  classes  : 

1°  Les  actes  non  exemptés , auxquels  s’appliquent  les  règles 
que  nous  venons  de  décrire  et  qui  doivent  acquitter  les  droits 
avant  l’accomplissement  de  la  formalité  de  l’enregistrement;  ce 
sont  les  actes  soumis  au  droit  commun  ; ceux  des  trois  autres 
classes  ont  un  caractère  exceptionnel. 

2°  Les  actes  à enregistrer  en  débet  ; l’enregistrement  en  débet 
constitue  une  sorte  d’ouverture  de  crédit  et  de  sursis  : l’acte  est 
soumis  à la  formalité  de  l’enregistrement  sans  que  le  payement 
du  droit  soit  actuellement  perçu  ; il  reste  dû  et  ne  devient  exigi- 
ble que  par  la  réalisation  de  certaines  éventualités.  Dans  cette 
catégorie  se  trouvent  classés  les  actes  de  procédure  en  matière 
criminelle , correctionnelle  et  de  police  (loi  du  22  frimaire  an  VII, 
art.  70,  § 1);  les  actes  de  procédure  devant  les  conseils  de 
prudhommes , leurs  jugements  et  les  actes  pour  les  ramener  à 
exécution  (loi  du  4 août  1850)  ; tes  actes  de  procédure  et  d’exé- 
cution faits  à la  requête  de  l’assisté  judiciairement  (loi  du  22  jan- 
vier 1851  sur  l’assistance  judiciaire,  art.  14). 

3“  Les  actes  à enregistrer  gratis,  sont  principalement  ceux  qui 
concernent  soit  le  domaine  de  l’État,  comme  les  actes  d’acquisi- 
tion ou  d’échange  entre  l’État  et  les  particuliers,  soit  les  intérêts 
du  trésor  public,  tels  que  tous  actes  de  poursuite  ou  d’exécution 
tendant  au  recouvrement  des  contributions  directes  (loi  du  22  fri- 
maire an  Vil,  art.  70  § 2). 
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4°  Les  actes  exempt s de  la  formalité  de  l'enregistrement,  non- 
seulement  sont  affranchis  du  payement  des  droits  comme  les 
actes  qui  précèdent,  mais  en  outre  sont  exceptionnellement  dis- 
pensés de  l'enregistrement  lui-môme;  l’article  70  § 3 en  donne 
une  énumération  limitative , dans  laquelle  figurent  les  actes  du 
pouvoir  exécutif,  ceux  des  administrations  publiques , les  quit- 
tances des  contributions,  les  passeports,  etc. 

395.  Le  contentieux  en  matière  de  droits  d'enregistrement 
appartient  aux  tribunaux  judiciaires , à l’exclusion  de  l’autorité 
administrative  dont  aucun  acte  n’est  engagé  dans  la  question  ; 
les  tribunaux  civils  d’arrondissement  jugent  en  dernier  ressort 
quelque  soit  le  chiffre  des  droits  en  litige  ; l’instruction  a lieu  par 
simples  mémoires,  sans  ministère  d’avocat  ni  avoué,  sur  le  rap- 
port fait  par  un  juge  en  audience  publique  et  sur  les  conclusions 
du  magistrat  du  parquet.  Le  jugement  peut  être  directement 
attaqué  parla  voie  du  recours  en  cassation. 

Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits  d’enre- 
gistrement et  le  payement  des  peines  et  amendes  prononcées  par  la  pré- 
sente , sera  une  contrainte  ; elle  sera  décernée  par  le  receveur  ou  préposé 
de  la  régie , elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du 
canton  oit  le  bureau  est  établi , et  elle  sera  signifiée.  L'exécution  de  la 
contrainte  ne  pourra  être  interrompue  que  par  une  opposition  formée  par 
le  redevable  , et  motivée  , avec  assignation  , à jour  fixe , devant  le  tribunal 
civil  du  départetnenL  Dans  ce  cas , l'opposant  sera  tenu  d’élire  domicile 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  (Loi  du  22  frimaire  an  VII  sur 
l’enregistrement , art  64).  — L’introduction  et  l’instruction  des  instances 
auront  lieu  devant  les  tribunaux  civils  de  département  : la  connaissance 
et  la  décision  en  sont  interdites  à toutes  autres  autorités  constituées  ou 
administratives.  L'instruction  se  fera  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés.  11  n'y  aura  d’autres  frais  à supporter  pour  la  partie  qui  succom- 
bera , que  ceux  du  papier  timbré  , des  significations  . et  du  droit  d'enre- 
gistrement des  jugements.  Les  tribunaux  accorderont  soit  aux  parties, 
soit  aux  préposés  qui  suivront  les  instances , le  délai  qu’ils  leur  deman- 
deront pour  produire  leurs  défenses  ; il  ne  pourra  néanmoins  être  de  plus 
de  trois  décades.  Les  jugements  seront  rendus  dans  les  trois  mois  , au 
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plus  tard  , à compter  de  l'introduction  des  instances , sur  le  rapport  d’un 
juge  , fait  en  audience  publique , et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif.  Ils  seront  sans  appel  et  ne  pourront  être  attaqués  que 
par  voie  de  cassation  (art.  65).  — L'introduction  des  instances  que  la 
régie  aura  à suivre  pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées , se 
fera  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés  sans  plaidoiries.  Les 
parties  ne  seront  point  obligées  d’employer  le  ministère  des  avoués  (Loi 
du  27  ventôse  an  XI , relative  à la  perception  des  droits  d’enregistrement, 
art.  17).  • 

396.  L’État  représenté  par  l’administration  a,  pour  assurer  le 
recouvrement  des  droits  d’enregistrement  et  de  mutation  par 
décès  : 1°  Une  action  personnelle  contre  chacun  des  débiteurs 
de  l’impôt  pour  sa  part , et  de  plus  une  action  personnelle  soli- 
daire contre  chacun  des  héritiers  jusqu’à  concurrence  des  droits 
encourus  par  ses  cohéritiers  ; l’action  personnelle  se  trouve  ainsi 
énergiquement  organisée  contre  les  héritiers  tenus  solidaire- 
ment , un  seul  pour  le  tout , en  vertu  d’une  solidarité  parfaite 
produisant  les  effets  exorbitants  des  articles  1205,  1206  et  1207 
du  Code  Napoléon  , refusés  à la  solidarité  imparfaite  ou  simple 
obligation  in  solidttm.  — 2°  Une  action  réelle  sur  les  revenus  des 
biens  à déclarer  ; cette  action  , aux  termes  d’un  avis  du  conseil 
d'État  approuvé  par  décret  impérial  du  2!  septembre  4840,  ne 
constitue  pas  un  droit  de  suite  opposable  aux  tiers  acquéreurs, 
mais  confère  à l’État  un  privilège  restreint  au  droit  de  préférence 
contre  tous  créanciers.  — 3”  Une  hypothèque  sur  les  immeubles 
/ eux-mémes,  si  l’administration  a pris  inscription  en  vertu  de  la 
contrainte  décernée  par  le  receveur,  visée  et  rendue  exécutoire 
par  le  juge  de  paix. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  l’État  n’a  de  privilège,  ni  sur  les 
immeubles  du  redevable,  ni  sur  ceux  de  la  succession  à l’occasion 
de  laquelle  sont  dus  les  droits  de  mutation.  Une  jurisprudence 
antérieure  de  la  cour  de  cassation  avait  admis  ce  privilège  ; deux 
arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  13  mars  1 853  ont  montré  le  défaut 
de  fondement  et  le  danger  de  ce  système,  en  allant  jusqu’à 
reconnaître  à la  régie  un  droit  de  prélèvement  sur  tous  les  biens 
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de  la  succession  ; quatre  arrêts  de  la  cour  de  cassation  rendus 
le  même  jour , 23  juin  1857,  à la  suite  d’un  rapport  qui  restera 
comme  le  monument  le  plus  parfait  de  la  matière , sont  venus 
fixer  la  jurisprudence  en  restreignant  le  privilège  de  l’État  dans 
les  limites  que  nous  lui  avons  assignées,  c’est-à-dire,  sur  les  reve- 
nus des  immeubles  de  la  succession.  Nous  reproduisons  les  textes 
qui  contiennent  les  éléments  de  la  question. 

Les  droits  des  déclarations  des  mutations  par  décès  sont  payés  par  les 
héritiers,  donataires  ou  légataires.  Les  cohéritiers  seront  solidaires.  La 
nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à déclarer , en  quelques  mains 
qu'ils  se  trouvent,  pour  le  payement  des  droits  dont  il  faudrait  poursuivre 
le  recouvrement  (Loi  du  22  frimaire  de  l’an  VII , art.  32).  — Le  conseil 
d'État...  est  d’avis:  que  ni  pour  le  droit  principal  dû  à cause  d’une  mutation 
par  décès,  ni  conséquemment  pour  le  droit  elle  demi-droit  en  sus,  dont 
la  peine  est  prononcée  par  l’article  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII , 
l'action  accordée  par  l'article  32  de  cette  loi  ne  peut  être  exercée  au  pré- 
judice des  tiers  acquéreurs  (Avis  du  conseil  d’État  approuvé  par  décret 
impérial  du  21  septembre  1810). 

En  présence  des  discussions  qui  ont  précédé  les  quatre  arrêts  du  23 
juin  1857  , l'administration  a cru  devoir  ne  pas  prolonger  les  débats  (Ins- 
truction du  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines). 

397.  II.  Les  qui  comprennent  ceux  de  trans- 

cription , sont  perçus  par  des  fonctionnaires  de  l’administration 
de  l’enregistrement  et  des  domaines , nommés  conservateurs  des 
hypothèques,  et  places  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement. 

Ces  droits  se  rattachent  au  régime  de  publicité  auxquels  sont 
soumis  les  droits  réels  par  le  Titre  des  privilèges  et  hypothèques 
du  Code  Napoléon,  et  par  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  trans- 
cription en  matière  hypothécaire.  La  publicité  s’opère  pour  les 
privilèges  et  hypothèques , par  V inscription  ou  mention  par 
extraits,  qu’en  fait  le  conservateur  sur  le  registre  à ce  destiné,  et 
pour  les  actes  translatifs  de  propriété  ou  autres  droits  réels,  par 
leur  transcription  ou  relation  intégrale  sur  un  autre  registre. 
Les  conservateurs  sont  en  outre  chargés  d’opérer  les  radiations 
d’inscriptions,  de  délivrer  à toute  réquisition  copie  des  actes 
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transcrits , les  bordereaux  d’inscriptions  subsistantes  ou  certifi- 
cats qu’il  n’en  existe  aucune  (Code  Nap.,  art.  2158  et  2196). 
Dans  tous  ces  cas , des  droits  sont  payés  par  les  parties  requé- 
rantes. Une  partie  de  ces  droits  appartient  à titre  de  salaire  au 
conservateur,  comme  condition  de  son  travail  et  de  la  responsa- 
bilité qu’il  encourt  aux  termes  des  articles  2197  à 2203  du  Code 
Napoléon.  L’aiitre  partie,  perçue  au  profit  de  l’État,  constitue  à 
la  fois  un  impôt  et  le  prix  d’un  service  rendu.  Une  loi  du  21  ven- 
tôse an  VII , est  relative  à l’organisation  de  la  conservation  des 
hypothèques. 


398.  III.  Les  droits  de  greffe  établis  par  des  lois  spéciales  sur  les 
actes  de  procédure , et  payés  par  les  soins  des  greffiers , sont 
comme  les  droits  d’hypothèque , évalués  en  bloc  par  les  lois  du 
budget , dans  le  même  chiffre  que  les  droits  d'enregistrement 
proprement  dits. 


399.  IV.  Timbre.  Nous  savons  déjà  qu’il  en  est  autrement  de 
l’impôt  du  timbre,  dont  nous  avons  indiqué  [n°  350]  la  place  im- 
portante parmi  les  revenus  indirects.  On  appelle  timbre  une 
marque  déterminée  par  la  loi , et  pour  laquelle  un  droit  est  payé  par 
celui  qui  veut  faire  emploi  du  papier  sur  lequel  cette  marque  est 
appliquée.  Sont  assujétis  à cette  taxe  : 1°  tous  les  actes  civils  et 
judiciaires  et  les  écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice 
et  y faire  foi , sauf  les  cas  de  dispense  expresse  dans  lesquels 
l’acte  dispensé  reçoit  une  mention  nommée  visa  jxmr  timbre; 
2°  les  pétitions  et  mémoires  présentés  aux  préfets  et  aux  minis- 
tres ; 3“  les  affiches  autres  que  celles  de  l’autorité  ; 4°  les  jour- 
naux, revues  et  écrits  périodiques  traitant  de  matières  politiques 
ou  d’économie  sociale  ; 5°  tous  écrits  non  périodiques  ayant 
moins  de  dix  feuilles  d’impression  ; 6°  les  effets  négociables  et 
de  commerce  ; 7*  les  actions  dans  les  sociétés  ; 8°  les  obligations 
négociables  des  départements  , communes  et  établissements 
publics  et  compagnies  ; 9°  les  bordereaux  de  commerce  ; {O*  les 
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polices  d’assurance  ; 11°  les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de 
change  et  courtiers. 

Cet  impôt  fort  ancien  a été  réorganisé  par  la  loi  du  13  bru- 
maire an  MI.  11  a été  modifié  par  des  lois  nombreuses,  et  notam- 
ment par  celle  du  3 juin  1830,  relative  au  timbre  des  effets, 
bordereaux  de  commerce,  etc.;  et  par  la  loi  de  finances  du  2 juil- 
let 1862  (art.  17,  18,  19,  21 , 22  et  23).  Il  consiste,  soit  en  un 
droit  établi  en  raison  de  la  dimension  du  papier,  nommé  pour 
cela  timbre  de  dimension ; soit,  comme  pour  les  effets  négociables 
et  de  commerce,  en  un  droit  proportionnel  aux  sommes  énon- 
cées dans  l’acte,  et  alors  il  constitue  le  timbre  proportionnel. 

400.  Les  règles  adoptées  jmur  la  perception  de  cet  impôt  sont 
simples , et  concilient  les  facilités  à donner  au  public  avec  les 
garanties  nécessaires  à l’Etat.  Ces  modes  de  perception  sont  au 
nombre  de  trois  : 

1°  Le  timbre  ordinaire  est  apposé  sur  un  papier  que  l’Étal 
fabrique  et  vend  lui-même  ; celte  fabrication  du  papier  timbré 
par  l’État  est  un  obstacle  à la  contrefaçon  des  timbres , rendue 
plus  difficile  par  le  filigrane  indiquant  le  millésime  de  l’année  de 
la  fabrication,  que  ce  papier  porte  dans  la  pâle,  et  par  la  double 
empreinte,  timbre  noir  à l’encre  d’imprimerie  et  timbre  sec, 
dont  il  est  revêtu.  Ce  papier  est  imposé  aux  officiers  publics  et 
ministériels , pour  la  rédaction  de  leurs  actes.  Le  prix  en  est 
ainsi  fixé  par  l’article  17  de  la  loi  de  finances  du  2 juillet  1862  : 

A partir  du  15  juillet  1862,  le  droil  de  timbre  perçu  à raison  de  la 
dimension  du  papier  est  fixe  comme  il  suit  : 


Demi-feuille  de  petit  papier , 0 fr.  50  c. 

Feuille  de  petit  papier , 1 > 

Feuille  de  moyen  papier , 1 50 

Feuille  de  grand  papier , 2 • 

Feuille  de  grand  registre  , 3 a 


Ceux  qui,  dans  une  intention  frauduleuse,  ont  altéré,  employé,  vendu 
ou  tenté  de  vendre  des  papiers  timbrés  ayant  déjà  servi , sont  poursuivis 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d’une  amende  de  50  à 1 ,000  fr. 
En  cas  de  récidive  , la  peine  est  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à un 
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mois,  et  l'amende  est  doublée.  Il  peut  être  fait  application  de  l’article 
463  du  Code  pénal.  (Loi  du  2 juillet  1862,  art.  21).  — L’amende  est 
de  50  francs  pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signature  privée  sujet  au  tim- 
bre de  dimension  et  fait  sur  papier  non  timbré  (art  22),  — Les  préposés 
des  douanes , des  contributions  indirectes  et  ceux  des  octrois  ont , pour 
constater  les  contraventions  au  timbre  des  actes  ou  écrits  sous  signature 
privée,  et  pour  saisir  les  pièces  en  contravention  , les  mêmes  attributions 
que  les  préposés  de  l'enregistrement  (art.  23). 

2°  Le  timbre  extraordinaire  est  apposé  par  l'administration  sur 
les  papiers  que  les  particuliers  lui  portent , lorsqu'ils  ne  veulent 
pas  faire  emploi  de  celui  de  la  régie,  dans  les  cas  oit  son  emploi 
n’est  pas  obligatoire,  comme  pour  les  journaux  et  affiches. 

3“  Le  timbre  mobile  ou  adhésif,  créé  par  la  loi  de  finances  du 
H juin  1859  (art.  19 , 20  et  21)  et  dont  les  formes  et  conditions 
sont  réglées  par  le  décret  du  18  janvier  1860.  L’article  19  , ci- 
dessous  reproduit,  de  la  loi  de  1839  indique,  en  posant  le  prin- 
cipe, la' nature  et  l’utilité  de  ce  troisième  mode  de  perception  de 
l’impôt  du  timbre.  La  loi  de  finances  du  2 juillet  1862  en  fait , 
dans  ses  articles  24  et  25,  de  nouvelles  applications. 

Le  droit  de  timbre  auquel  l’article  3 de  la  loi  du  5 juin  1850  assujélit 
les  effets  de  commerce  venant  soit  de  l’étranger , soit  des  îles  ou  des  colo- 
nies dans  lesquelles  le  timbre  n’aurait  pas  encore  été  établi  , pourra  être 
acquitté  par  l’apposition  sur  ces  effets  d'un  timbre  mobile  que  l'adminis- 
tration de  l’enregistrement  est  autorisée  il  vendre  et  h faire  vendre  (Loi  du 
11  juin  1859,  art.  19).  — Les  receveurs  de  l'enregistrement  pourront 
suppléer  i la  formalité  du  visa , pour  toute  espère  de  timbres  de  dimen- 
sion , au  moyen  de  l'apposition  de  timbres  mobiles  (Loi  du  2 juillet  1862. 
art.  24).  — A partir  du  I"  janvier  1863 , le  droit  de  timbre  auquel  les 
warrants  endossés  séparément  des  récépissés  sont  soumis  paç  l'art.  13  de 
la  loi  du  28  mai  1858  , sur  les  négociations  relatives  aux  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  généraux , pourra  être  acquitté  par  l’apposition 
sur  ces  effets  de  timbres  mobiles  que  l’administration  de  l'enregistre- 
ment est  autorisée  à vendre  et  à faire  vendre  (art.  25). 

4ül . V.  On  désigne  sous  le  nom  d'impôt  sur  les  valeurs  mobi- 
lières, un  droit  de  transmission  sur  les  titres  d’actions  et  d’obli- 
gations de  toute  société , compagnie  ou  entreprise  quelconque , 
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financière , industrielle,  commerciale  ou  civile , établi  par  la  loi 
de  finances  du  23  juin  1837,  qui  en  a confié  la  perception  à l’ad- 
ministration de  l’enregistrement  et  des  domaines. 

Cet  impôt  de  création  récente  s’explique  par  les  modifications 
profondes,  qui  ont  opéré,  dans  l’état  de  la  fortune  publique,  une 
véritable  révolution  économique  depuis  le  commencement  du 
xix'  siècle  et  la  rédaction  du  Code  Napoléon  empreinte  encore 
du  vieil  adage  mobilium  vilis  possessio  dont  s’est  inspiré  le  rédac- 
teur des  articles  1401  § 1 , 1534, 868, 865, 859,  etc.  Depuis  1804, 
et  surtout  dans  les  vingt-cinq  dernières  années , une  partie  con- 
sidérable de  la  fortune  des  citoyens  s’est  mobilisée  ; la  richesse 
mobilière,  représentée  par  des  titres  innombrables  qu’absorbent 
chaque  jour  les  capitaux , a conquis  sa  place  à côté  de  la  pro- 
priété immobilière.  La  loi  fiscale  de  1857,  dont  l’à-propos  con- 
testé à d’autres  points  de  vue  est  encore  à l’état  de  controverse, 
a suivi  le  mouvement  qui  s’est  accompli  dans  les  habitudes  et 
les  idées  de  la  nation  , en  même  temps  que  dans  la  composition 
matérielle  de  son  patrimoine. 

Nous  reproduisons  les  textes  importants  qui  ont  créé  cet 
impôt , en  faisant  observer  qu’il  n’atteint  pas  certaines  valeurs 
mobilières,  telles  que  les  titres  de  rentes  sur  l’État  [voir  n°  328], 
les  obligations  des  communes  et  des  départements,  et  les  diver- 
ses obligations  ou  lettres  de  gage  émises  par  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

La  différence  qui  existe  entre  les  titres  d’actions  ou  d’obliga- 
tions au  porteur  et  ceux  nominatifs , les  uns  transmissibles  par 
tradition  et  les  autres  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la 
compagnie  , a rendu  nécessaire  de  transformer  en  ce  qui  con- 
cerne les  premiers  le  droit  de  transmission  en  un  abonnement 
fixe  et  annuel.  Le  même  motif  a déterminé  le  législateur  à frap- 
per de  l’impôt , non-seulement  la  transmission , mais  aussi  la 
simple  conversion  d’un  titre  nominatif  en  titre  au  porteur  et  réci- 
proquement. 

Cet  impôt  frappe  également  les  actions  et  obligations  des  so- 
ciétés , compagnies  et  entreprises  étrangères , qui  se  négocient 
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officiellement  à la  bourse  de  Paris;  si  les  principes  d’une  sage 
économie  politique  font  un  devoir  au  législateur  de  permettre 
aux  capitaux  français  de  porter  leur  puissant  concours  aux  en- 
treprises étrangères , ces  mêmes  principes  s’opposent  à ce  que 
les  titres  étrangers  soient  favorisés  de  la  dispense  d’un  impôt 
qui  frappe  les  titres  français.  Aux  termes  de  l’article  10  du  règle- 
ment d’administration  publique  du  17  juillet  1837,  intervenu 
pour  l’exécution  de  l’article  9 de  la  loi  du  23  juin  1837  , les 
compagnies  étrangères  étaient  tenues  de  faire  au  ministre  des 
finances  la  déclaration  du  nombre  des  actions  et  obligations 
qu’elles  demandaient  à négocier  sur  le  marché  français , et  c’était 
sur  le  nombre  de  titres  déclaré , et  non  sur  le  chiffre  du  capital 
social , que  l’impôt  était  perçu  après  fixation  définitive  par  le 
ministre  des  finances.  Un  décret  du  H janvier  1862  a changé 
cette  base , en  donnant  à la  perception  une  assiette  fixe  et  facile 
à déterminer,  au  lieu  d’une  assiette  variable  et  arbitraire  : pour 
les  sociétés  étrangères  dont  les  titres  circulent  simultanément 
dans  les  bourses  de  France  et  de  l’étranger,  ce  décret  fixe  à la 
moitié  du  capital  social  la  valeur  des  titres  soumis  à l’impôt; 
pour  les  sociétés  étrangères  dont  les  titres  se  négocient  spécia- 
lement sur  le  marché  français , il  frappe  de  l’impôt  l’intégralité 
des  titres  émis.  II  faut  observer  que  ce  décret  du  tl  janvier  1862 
a eu  pour  objet  et  pour  effet , non-seulement  de  régulariser , 
mais  aussi  de  rendre  plus  fructueuse  la  perception  de  l’impôt 
dans  son  application  aux  sociétés  étrangères. 

Indépendamment  des  droits  établis  par  le  titre  U de  la  loi  du  5 juin 
1850  , toute  cession  de  titres  ou  promesses  d'actions  et  d'obligations  dans 
une  société , compagnie  ou  entreprise  quelconque , financière , industrielle, 
commerciale  ou  civile , quelle  que  soit  la  date  de  sa  création , est  assu- 
jétic,  à partir  du  1"  juillet  1857,  à un  droit  de  transmission  de  vingt 
centimes  par  cent  francs  de  la  valeur  négociée.  Ce  droit , pour  les  titres 
au  porteur , et  pour  ceux  dont  la  transmission  peut  s'opérer  sans  un  trans- 
fert sur  les  registres  de  la  société,  est  converti  en  une  taxe  annuelle  et 
obligatoire  de  douze  centimes  par  cent  francs  du  capital  desdites  actions 
et  obligations  , évalué  par  leur  cours  moyen  pendant  l'année  précédente , 
et,  à défaut  de  cours  dans  celte  année , conformément  aux  règles  établies 
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par  les  lois  sur  l’enregistrement  (Loi  de  finances  du  23  juin  1857,  art.  6). 
— Le  droit  pour  les  litres  nominatifs,  dont  la  transmission  ne  peut  s’opérer 
que  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  est  perçu,  au  moment 
du  transfert,  pour  le  compte  du  Trésor,  par  les  sociétés,  compagnies  et 
entreprises,  qui  en  sont  constituées  débitrices  parle  fait  du  transfert.  Le 
droit  sur  les  litres  mentionnés  au  paragraphe  2 de  l'article  précédent  est 
payable  par  trimestre , et  avance  par  les  sociétés  , compagnies  et  entre- 
prises , sauf  recours  contre  les  porteurs  desdils  titres.  À la  fin  de  chaque 
trimestre , lesdites  sociétés  sont  tenues  de  remettre  au  receveur  de  l’enre- 
gistrement du  siège  social  le  relevé  des  transferts  et  des  conversions,  ainsi 
que  l'état  des  actions  et  obligations  soumises  à la  taxe  annuelle  (art.  7). — 
Dans  les  sociétés  qui  admettent  le  titre  au  porteur  , tout  propriétaire  d’ac- 
tions et  obligations  a toujours  la  faculté  de  convertir  ses  litres  au  porteur 
en  titres  nominatifs , et  réciproquement.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  con- 
version donne  lieu  & la  perception  du  droit  de  transmission.  Néanmoins  , 
pendant  un  delai  de  trois  mois , à partir  de  la  mise  à exécution  de  la  pré- 
sente loi , la  conversion  des  actions  et  obligations  au  porteur  en  actions  et 
obligations  nominatives  sera  affranchie  de  tout  droit  (art.  8). — Les  actions 
et  obligations  émises  par  les  sociétés  , compagnies  ou  entreprises  étran- 
gères, sont  soumises  en  France  à des  droits  équivalents  à ceux  qui  sont 
établis  par  la  présente  loi  et  par  celle  du  5 juin  1850,  sur  les  valeurs 
françaises  ; elles  ne  pourront  être  cotées  et  négociées  en  France  qu’en  se 
soumettant  à l'acquittement  de  ces  droits.  Un  règlement  d'administration 
publique  fixera  le  mode  d'établissement  et  de  perception  de  ces  droits  , 
dont  l'assiette  pourra  reposer  sur  une  quotité  déterminée  du  capital  social. 
Le  même  réglement  déterminera  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi  (art.  9).  — Toute  contravention  aux  précé- 
dentes dispositions  et  à celles  des  règlements  qui  seront  faits  pour  leur 
exécution , est  punie  d'une  amende  de  cent  francs  à cinq  mille  francs, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  l'article  39  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU,  pour  omission  ou  insuffisance  de  déclaration  (art.  tO). 

§ VL  — Postes  et  télégraphie  privée. 

SOMMAIRE. 

402.  Administration  des  postes  ; monopole  de  l'État. 

403.  Réforme  postale. 

404.  Législation  relative  aux  transport  des  imprimés,  journaux,  papiers  d’af- 
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405.  Envois  d'argent;  transport  des  valeurs  déclarées  dans  les  lettres. 

406.  Télégraphie  privée;  loi  du  3 juillet  1861. 

402.  La  direction  générale  des  postes  , comme  les  administra- 
tions auxquelles  sont  confiées  la  fixation  ou  la  perception  des 
cinq  espèces  d’impôts  qui  précèdent,  relève  du  ministère  des 
finances.  L’est  à cette  administration  qu’est  exclusivement  confié 
le  transport  des  lettres  cachetées  ou  non  cachetées  circulant  à 
découvert  ou  renfermées  dans  des  sacs,  boites , paquets  ou  colis; 
et  celui  des  journaux  , ouvrages  périodiques  , circulaires , pros- 
pectus , catalogues  et  avis  divers  , imprimés , gravés , lithogra- 
phiés ou  autographiés.  Ces  transports  sont  interdits  à toute 
personne  étrangère  au  service  des  postes,  sous  peine  d’une 
amende  de  430  à 300  fr. , et  en  cas  de  récidive  de  300  fr.  à 
3,000  fr.  (Arrêté  du  27  prairial  an  L\  et  lois  des  22  juin  1854  et 
25  juin  1856). 

L’État,  que  nous  avons  considéré  comme  manufactier  en  ce 
qui  concerne  les  tabacs  et  les  poudres  , nous  apparaît  ici  comme 
entrepreneur  de  transport , exerçant  à cet  égard  un  monopole 
restreint  aux  divers  objets  qui  viennent  d’ôtre  indiqués,  et  per- 
cevant du  public  un  impôt  qui  est  en  môme  temps  le  prix  d’un 
service  rendu. 

Ce  monopole  a sa  raison  d’étrc , moins  dans  les  avantages 
financiers  dont  il  est  la  source  [ Voir  n°  350  le  chiffre  important 
du  produit  des  postes] , que  dans  l’intérêt  d’ordre  public  qui 
s’attache  à la  régularité  , la  promptitude  et  la  fidélité  du  trans- 
port des  lettres,  non-seulement  dans  les  grands  centres  , mais 
aussi  chez  les  populations  rurales  que  des  entreprises  commer- 
ciales , exposées  h la  concurrence , et  principalement  dirigées 
par  leur  intérêt  personnel,  n’eussent  jamais  dotées  de  ce  bienfait. 
Ce  monopole  est  très-ancien  ; il  était  garanti  avant  1789  par  deux 
arrêts'  du  conseil  des  18  juin  et  29  novembre  1681  ; l’Assemblée 
constituante  déclara  qu’ils  continueraient  à recevoir  leur  exécu- 
tion, et  la  jurisprudence  en  applique  les  dispositions  consacrées 
par  l’arrêté  consulaire  du  27  prairial  an  LX , que  nous  repro- 
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(luisons  en  extraits,  et  dont  la  constitutionnalité,  vainement 
critiquée  devant  la  cour  de  cassation , a été  reconnue  par  une 
jurisprudence  constante. 

Les  consuls  de  la  République , vu  les  lois  des  26  août  1 790  (art  4)  et 
21  septembre  1792,  et  l'arrêté  du  26  vendémiaire  an  VU,  contenant  con- 
firmation des  défenses  faites  par  les  anciens  règlements,  à toute  personne 
étrangère  au  service  des  postes , de  s’immiscer  dans  le  transport  des  let- 
tres, paquets,  journaux,  feuilles  périodiques  et  autres  ; ouï  le  rapport  du 
ministre  des  finances  sur  les  contraventions  qui  se  commettent  à leurs 
dispositions  ; le  conseil  d’État  entendu;  arrêtent  : — Art.  1er.  Les  lois  des 
26  août  1790  (art  4)  et  21  septembre  1792,  et  l’arrêté  du  26  vendé- 
miaire an  VII,  seront  exécutés  ; en  conséquence,  il  est  défendu  à tous  les 
entrepreneurs  de  voitures  libres  , et  à toute  autre  personne  étrangère  au 
service  des  postes,  de  s’immiscer  dans  le  rapport  des  lettres,  journaux, 
feuilles  à la  main  et  ouvrages  périodiques , paquets  et  papiers  du  poids 
d’un  kilogramme  et  au  dessous,  dont  le  port  est  exclusivement  confié  à 
l’administration  des  postes  aux  lettres. — Art.  2.  Les  sacs  de  procédure,, 
les  papiers  uniquement  relatifs  au  service  personnel  des  entrepreneurs  de 
voilures,  et  les  paquets  au-dessus  du  poids  de  deux  livres,  sont  seuls 
exceptés  de  la  prohibition  prononcée  par  l’article  précédent. 

- 40.1.  Jusqu’en  l’année  1848  , le  droit  sur  les  lettres  consistait 

en  une  taxe  proportionnelle  à la  distance  à parcourir  par  chaque 
lettre,  entre  le  lieu  d’expédition  et  le  lieu  de  destination  ; c’est 
ce  que  l’on  appelait  le  système  des  zù nés.  La  loi  du  24  août  1848, 
modifiée  et  complétée  par  des  lois  ultérieures,  a donné  le  signal 
d’une  révolution  accomplie  en  cette  matière  sous  le  nom  de 
reforme  postale  ; elle  a consisté  dans  la  substit  ution  au  régime 
ancien,  d’une  taxe  uniforme  quelle  que  soit  la  distance,  et  qui 
ne  s’élève  dans  certaines  proportions  qu’avec  le  poids  de  la 
lettre.  La  réforme  postale  a été  un  bienfait  pour  le  commerce , 
pour  les  affaires  de  toute  nature  , pour  les  relations  de  famille , 
en  ce  qu’elle  a rendu  les  correspondances  moins  coûteuses  ; elle 
a été  aussi  une  heureuse  opération  pour  l’État  dont  elle  a 
augmenté  les  ressources. 

Elle  a reçu  un  complément  qu’exigeait  la  rapidité  du  service, 
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dans  l’affranchissement  préalable  à l’aide  de  timbres-poste , 
rendu  obligatoire  par  le  payement  d’une  surtaxe  sur  les  lettres 
non  affranchies.  L’usage  d’un  timbre  ayant  déjà  servi  à l’affran- 
chissement d’une  lettre  est  puni  d’une  amende  de  50  francs  à 
1,000  francs  ; en  cas  de  récidive,  la  peine  est  d’un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à un  mois,  et  l’amende  est  double  ; est  punie 
des  mêmes  peines,  suivant  les  distinctions  sus-établies,  la  vente 
ou  la  tentative  de  vente  d’un  timbre-poste  ayant  déjà  servi  (loi 
du  16  octobre  1849  et  loi  du  20  mai  1854). 

Nous  reproduisons  l’article  18  de  la  loi  de  finances  du  28  juin 
1861 , portant  fixation  du  budget  pour  l’année  1862,  qui  déter- 
mine à nouveau  les  conditions  de  poids  et  la  taxe  des  lettres  ; nous 
faisons  suivre  ce  texte,  de  l’article  29  §2  de  la  loi  de  finances  du 
2 juillet  f862  portant  fixation  du  budget  ordinaire  pour  l’an- 
née 1863,  qui  modifie  la  loi  de  1861  en  ce  qui  concerne  les  let- 
tres qui  ne  sortent  pas  de  la  circonscription  du  bureau  de  poste. 

A dater  du  1er  janvier  1862  , la  taxe  des  lettres  ordinaires  , circulant 
de  bureau  de  poste  à bureau  de  poste  dans  l’intérieur  de  la  France,  et  des 
lettres  de  même  nature  de  la  France  pour  la  Corse  et  l’Algérie , et  réci- 
proquement , sera  ainsi  fixée  : 


Jusqu’à  10  grammes  inclusivement, 

Lettres 

affranchies. 

0 fr.  20  c. 

Lettre*  non 
affr.inchies. 

0 fr.  30  c. 

Au-dessus  de  10  gr.  et  jusqu'à  20  gr.  inclu- 
sivement , 

0 

40 

0 60 

Au-dessus  de  20  gr.  et  jusqu’à  100  fr.  inclu- 
sivement , 

0 

80 

1 20 

Au-dessus  de  100  gr.  et  par  chaque  100  gr. 
ou  fraction  de  100 gr.  excedant, 

0 

80 

1 20 

A partir  du  1er  janvier  1863,  la  taxe  des  lettres  originaires  d’un  bureau 
de  poste , et  distribuables  dans  la  circonscription  du  même  bureau , sera 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Lt* lires  Lettres  non 

affranchies.  affranchies. 


Jusqu’à  10  grammes  inclusivement , 

0 fr.  10  c. 

0 fr.  15 

Au-dessus  de  10  gr.  jusqu’à  20  gr.  inclu- 
sivement , 

0 

20 

0 

30 

Au-dessus  de  20  gr.  jusqu’à  100  gr.  inclu- 
sivement , 

0 

40 

0 

60 

Au-dessus  de  100  gr.  et  par  chaque  100  gr. 
ou  fraction  de  100  gr.  excédant. 

0 ' 

40 

0 

60 
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404.  Tout  ce  qui  concernait  le  port  des  journaux  et  des 
ouvrages  imprimés , des  échantillons , des  papiers  de  commerce 
et  d’airaires , était  resté  en  dehors  de  cette  législation  nouvelle 
et  sous  l’empire  de  lois  anciennes  très-diverses , très-confuses , 
et  souvent  altérées,  soit  par  l’usage,  soit  par  des  décisions  minis- 
térielles. Une  loi  du  25  juin  185G  est  venue  favoriser  la  circula- 
tion par  la  poste,  des  imprimés,  échantillons  et  papiers  d’affaires 
en  leur  appliquant,  suivant  des  règles  particulières,  les  utiles 
réformes  que  réclamaient  les  besoins  nouveaux  de  l’industrie , 
du  commerce  et  des  relations  privées.  Cette  loi  se  complète  par 
un  arrêté  du  ministre  des  finances  du  9 juillet  1856,  pris  en 
vertu  de  l’article  10  de  la  loi  qui  lui  confère  le  droit  de  déter- 
miner le  mode  de  confection,  le  maximum  du  poids  et  la  dimen- 
sion des  paquets  confiés  au  service  des  pistes,  ainsi  que  les  délais 
dans  lesquels  s’en  effectuent  le  transport  et  la  distribution  , soit 
à domicile,  soit  au  guichet  du  bureau. 

• 

405.  L’administration  des  postes  se  charge,  mais  sans  en 
avoir  le  monopole , des  envois  d’argent  à deniers  découverts, 
moyennant  un  droit  qui,  autrefois  de  2 0/0,  vient,  dans  l'intérêt 
des  citoyens  les  moins  aisés  qui  usent  plus  généralement  de  la 
poste  pour  le  transport  des  fonds,  d’être  réduit  à 1 0/0  du  mon- 
tant des  envois  par  l’article  29  § 1 de  la  loi  de  finances  du  2 juil- 
let 1862.  Cette  même  disposition  fixe  également  à 1 0/0de 
la  valeur  la  taxe  à percevoir  sur  la  valeur  des  objets  précieux 
confiés  à la  poste. 

L’administration  opère  aussi,  aux  termes  de  la  loi  du  4 juin 
1859 , le  transport  dans  les  lettres  des  valeurs  payables  au  por- 
teur qui  ont  été  déclarées  ; elle  opère  également , aux  termes  de 
la  même  loi , le  transport  des  valeurs  insérées  dans  les  lettres 
chargées  sans  déclaration.  Mais  cette  loi,  dont  nous  reproduisons 
les  principales  dispositions , interdit  d'insérer  dans  les  lettres 
simples,  c’est-à-dire  non  chargées,  ces  valeurs  payables  au  por- 
teur, qui  font  office  de  monnaie,  et  sont  susceptibles  d’être  sur 
l’heure  converties  én  numéraire  sans  autre  formalité  que  celle  de 
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la  présentation  ; toutefois  les  timbres-poste  ne  sont  ni  considérés 
comme  tels,  ni  frappés  de  la  prohibition. 

L’insertion,  dans  une  lettre,  de  billets  de  banque  ou  de  bons,  coupons 
de  dividendes  et  d'intérêts  payables  au  porteur,  est  autorisée  jusqu’à  con- 
currence de  deux  mille  francs,  et  sous  condition  d’en  faire  la  déclaration 
(Loi  du  4 juin  1859  sur  le  transport , par  la  poste,  des  valeurs  déclarées, 
art.  l"j.  — Cette  déclaration  doit  être  portée,  en  toutes  lettres,  sur  la 
suscription  de  l’enveloppe,  et  énoncer,  en  francs  et  centimes,  le  montant 
des  valeurs  expédiées  (art.  2).  — Voir  l’article  3 au  n“  322  page  403.  — 
L’expéditeur  des  valeurs  déclarées  payera  d'avance  . indépendamment  d’un 
droit  fixe  de  vingt  centimes  et  du  port  de  la  lettre,  selon  son  poids,  un 
droit  proportionnel  de  dix  centimes  par  chaque  cent  francs  ou  fraction  de 
cent  francs  (art.  4).  — Le  fait  d’une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs 
supérieures  à la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre,  est  puni  d’un 
emprisonnement  d’un  mois  au  moins  et  d’un  an  au  plus , et  d'une  amende 
de  seize  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus.  L’article  463  du 
Code  pénal  peut  être  appliqué  au  cas  prévu  dans  le  paragraphe  précédent 
’ (art  5).  — L’administration  des  postes , lorsqu’elle  a remboursé  le  mon- 
tant des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à destination , est  subrogée  à 
tous  les  droits  du  propriétaire.  Celui-ci  est  tenu  de  faire  connaître  à l’ad- 
ministration , au  moment  où  elle  effectue  le  remboursement , la  nature  des 
valeurs,  ainsi  que  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  faciliter  l'exercice  utile 
de  ses  droits  (art.  6). — Les  valeurs  de  toute  nature , autres  que  l'or  ou 
l’argent , les  bijoux  ou  autres  effets  précieux , peuvent  être  insérées  dans 
les  lettres  chargées  , sans  déclaration  préalable.  La  perte  des  lettres  char- 
gées continuera  à n’entraîner,  pour  l’administration  des  postes,  que  l’obli- 
gation de  payer  une  indemnité  de  cinquante  francs  , conformément  à l’ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  5 nivôse  an  V (art.  7). — Est  punie  d’une  amende  de 
cinquante  à cinq  cents  francs  : f 0 l’insertion  dans  les  lettres  de  l’or  ou  de 
l'argent,  des  bijoux  et  autres  effets  précieux  ; 2°  l’insertion  des  valeurs 
énumérées  dans  l'article  t,r  de  la  présente  loi  dans  les  lettres  non  char- 
gées ou  non  soumises  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  2 et  3.  La 
poursuite  est  exercée  à la  requête  de  l'administration  des  postes,  qui  a le 
droit  de  transiger  (art.  9). 

406.  Des  nécessités  de  police  gouvernementale  ont  fait  placer 
la  direction  générale  des  télégraphes  dans  les  attributions  du 
ministre  de  l’intérieur,  malgré  les  affinités  qui  existent  entre  ce 
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service  et  celui  des  postes  dépendant  du  ministère  des  finances. 
La  transmission  des  dépêches  par  le  télégraphe  électrique  ou 
correspondance  télégraphique  privée  constitue  à la  fois  un  service 
rendu  aux  citoyens  et  une  source  de  produits  qui  augmentent 
chaque  jour  ; elle  a donné  6 millions  de  recettes  en  1862,  ce 
qui  représente  un  accroissement  de  600,000  fr.  sur  l’année  pré- 
cédente, et  il  y a lieu  d’espérer  que  dans  quelques  années  elles 
couvriront  et  dépasseront  les  dépenses  de  ce  service  qui  sont 
encore  de  plus  du  double.  La  transmission  des  dépêches  inté- 
rieures était  en  dernier  lieu  régie  au  point  de  vue  des  tarifs  par 
la  loi  du  18  mai  1858,  qu’une  loi  du  3 juillet  1861,  ne  laisse  plus 
subsister  qu’en  partie.  La  taxe  des  dépêches  télégraphiques  pri- 
vées reste  fixée  à un  franc  entre  bureaux  d’un  même  départe- 
ment ; la  disposition  principale  de  la  loi  nouvelle  a pour  objet  de 
substituer,  à la  taxe  proportionnelle  aux  distances  la  taxe  uni- 
forme de  deux  francs,  pour  les  dépêches  entre  tous  les  bureaux 
de  départements  différents  limitrophes  ou  non.  L’effet  immédiat 
de  cette  loi  pour  l’exercice  1862  a été  d’accroître  le  nombre  des 
dépêches  de  78  0/0 , et  même  de  réaliser  au  point  de  vue  des 
recettes  un  noblable  excédant  sur  celles  de  l’année  précédente, 
ainsi  que  le  constate  l’Exposé  de  la  situation  de  l’Empire  pré- 
senté à l’ouverture  des  chambres  le  12  janvier  1863.  Cette  modi- 
fication constitue  en  outre  un  bienfait  considérable  pour  la  géné- 
ralité des  citoyens,  quoique  la  loi  nouvelle  ait  augmenté,  au  lieu 
de  le  diminuer,  le  tarif  des  dépêches  entre  départements  limi- 
trophes. Nous  reproduisons  en  entier  les  dispositions  de  cette  loi. 

il  est  permis  â toute  personne  de  correspondre  au  moyen  du  télégraphe 
électrique,  par  l'entremise  des  fonctionnaires  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques  ou  des  agents  délégués  par  elle.  L’administration  peut  tou- 
jours exiger  que  l’expéditeur  d’une  dépêche  établisse  son  identité  (Loi  du 
3 juillet  1861  sur  la  correspondance  télégraphique  privée  à l’intérieur  de 
l’Empire,  art.  I”). — Les  dépêches  télégraphiques  privées,  de  un  à vingt 
mots,  adresse  et  signature  comprises,  sont  soumises  aux  taxes  suivantes 
perçues  au  départ,  savoir  : Les  dépêches  échangées  entre  deux  bureaux 
d'un  même  département,  à une  taxe  fixe  de  un  franc  ; les  dépêches  échan- 
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gées  entre  deux  bureaux  quelconques  du  territoire  continental  de  l’Em- 
pire , hors  le  cas  précédent,  à une  taxe  fixe  de  deux  francs.  La  même  taxe 
sera  appliquée  à la  Corse  lorsque  des  communications  télégraphiques  di- 
rectes entre  la  France  continentale  et  ce  département  auront  été  établies. 
Au-dessus  de  vingt  mots,  ces  taxes  sont  augmentées  de  moitié  pour  chaque 
dizaine  de  mots  ou  fraction  de  dizaine  excédante.  L’indication  de  la  date  , 
de  l’heure  du  dépôt  et  du  lieu  de  départ,  est  transmise  d'office.  Sauf  ces 
indications,  tous  les  mots  inscrits  par  l'expéditeur  sur  la  minute  de  sa 
dépêche  sont  comptés  et  taxés.  Les  règles  à suivre  pour  la  constatation  de 
l’identité , pour  le  calcul  des  mots  , des  chiffres  et  de  tous  autres  signes 
dont  la  dépêche  se  compose , les  règles  concernant  le  mode  de  réception 
et  de  conservation  des  dépêches,  et  le  mode  de  perception  des  taxes,  sont 
déterminés  par  des  règlements  d'administration  publique  , concertés,  en 
ce  qui  touche  les  matières  de  comptabilité , avec  le  ministre  des  finances. 
La  taxe  des  dépêches  transmises  entre  les  bureaux  d’une  même  ville,  fixée 
A un  franc  par  la  loi  du  21  juillet  1856,  pourra  être  réduite  par  des  décrets 
de  l'Empereur.  Des  décrets  de  l’Empereur  détermineront  également  la 
taxe  à percevoir  pour  les  dépêches  télégraphiques  privées  entre  la  France 
continentale  et  l’Algérie , lorsque  des  communications  télégraphiques  di- 
rectes auront  été  établies  (art.  2). — 11  ne  sera  admis  de  dépêches  de  nuit 
qu'entre  les  bureaux  ouverts  d’une  manière  permanente  pendant  la  nuit. 
Ces  dépêches  ne  sont  soumises  k aucune  surtaxe  (art.  3).  — Le  port  des 
dépêches  à domicile  ou  au  bureau  de  la  poste  dans  le  lieu  d'arrivée  est 
gratuit.  Tout  ce  qui  concerne  l’envoi  des  dépêches  au-delà  du  lieu  d’ar- 
rivée, soit  par  la  poste,  soit  par  exprès,  soit  par  estafette,  lorsque  ce 
service  est  possible,  soit  par  tout  autre  moyen  de  transport,  enfin  les  me- 
sures propres  à faire  concourir  au  service  des  dépêches  télégraphiques 
celui  de  l'administration  des  postes,  seront  déterminées  par  des  réglements 
d’administration  publique  concertés,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
postes,  avec  le  ministre  des  finances  (art.  4). — L’expéditeur  peut  com- 
prendre dans  sa  dépêche  la  demande  de  collationnement  ou  d'accusé  de 
réception  par  le  bureau  de  destination.  La  taxe  du  collationnement  est 
égale  à celle  de  la  dépêche  collationnée.  Copie  de  la  dépêche  collationnée 
est  remise  sans  frais  au  domicile  de  l’expéditeur,  selon  ce  qui  est  réglé  à 
l'article  4.  La  taxe  de  l’accusé  de  réception , avec  mention  de  l'heure  de  la 
remise  à domicile,  est  égale  à celle  d’une  dépêche  simple  pour  le  même  par- 
cours télégraphique  (art.  5). — Les  dispositions  antérieures  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  parla  présente  continueront  de  recevoir  leur  exécution  (art.  6). 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  DÉPARTEMENTS  , COMMUNES  ET  AUTRES  PERSONNES 
MORALES. 

401.  Objet  et  division  du  chapitre  en  six  sections. 

407.  Nous  connaissons  le  département  et  la  commune  comme 
circonscriptions  et  unités  administratives;  nous  n’avons  à les 
considérer  dans  cette  dernière  partie  de  l’ouvrage  que  comme  per- 
sonnes civiles  ou  morales.  Nous  connaissons  aussi  les  agents  et 
les  conseils  administratifs  chargés  de  la  gestion  de  leurs  intérêts 
pécuniaires.  11  nous  reste  seulement  à dire  quelle  est  la  compo- 
sition de  leur  patrimoine  et  celle  de  leur  budget,  et  à résumer 
les  règles  relatives  aux  divers  actes  de  leur  vie  civile  , comprises 
d’une  manière  générale  dans  l’exposé  que  nous  avons  dû  faire  , 
dans  le  premier  titre  de  cet  ouvrage , des  attributions  dps  préfets , 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  des 
maires  et  des  conseils  municipaux. 

Ce  chapitre  comprendra  également  l’étude  des  autres  person- 
nes morales  qui  relèvent  du  droit  administratif. 

11  se  divisera  en  six  sections. 

La  première  sera  consacrée  au  département  ; — la  seconde  à 
la  commune  ; — la  troisième  aux  sections  de  communes  et  aux 
établissements  publics  communaux  , hôpitaux,  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance  ; — la  quatrième  aux  personnes  morales 
qui  se  rattachent  à l’organisation  publique  des  cultes  reconnus 
par  l’État,  fabriques,  menses  épiscopales  et  curiales,  consis- 
toires protestants  et  israélites  ; — la  cinquième  aux  congréga- 
tions religieuses;  — la  sixième  à diverses  personnes  morales 
constituées  comme  établissements  soit  publics,  soit  d'utilité 
publique. 
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SECTION  PREMIÈRE.  — Du  département, 
sommaire. 

408.  Historique  de  la  personnalité  civile  du  département. 

409.  Composition  du  domaine  départemental. 

410.  Ventes,  échanges,  acquisitions,  dons,  legs,  baux,  emprunts,  transactions 

et  actions  concernant  le  département. 

‘411.  Budget  départemental;  diverses  espèces  de  dépenses  et  de  centimes 
additionnels  départementaux. 

408.  L’Assemblée  constituante  én  créant  le  département  n’en 
avait  pas  fait  une  personne  civile  ; la  loi  des  12-17  avril  1791  at- 
tribuait à l’État  toutes  les  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
appartenant  aux  ci-devant  pays  d'Etat , absorbant  ainsi  dans  la 
personnalité  de  l’Etat  les  circonscriptions  administratives.  En 
1804,  la  personnalité  du  département  n’existait  pas  encore; 
il  n’était  pas  alors  un  être  collectif , propriétaire,  créancier,  dé- 
biteur, capable  d’acquérir,  d’aliéner,  d’ester  en  justice  ; cette  no- 
tion historique  explique  comment  dans  les  articles  910  , 2045 
et  2121  du  Code  Napoléon,  les  départements  n’ont  pas  été  nomi- 
nativement désignés  par  le  législateur  à côté  des  communes  et 
en  dehors  de  l’expression  générale  d’établissements  publics. 
C’est  un  décret  du  9 avril  1811 , qui , en  cédant  gratuitement  aux 
départements , afin  de  leur  en  imposer  les  charges,  les  édifices 
nationaux  occupés  pour  le  service  de  l'administration,  des  cours 
et  tribunaux  et  de  l’instruction  publique,  a constitué  la  propriété 
départementale.  Toutefois  ce  décret  prêtait  à une  confusion  en 
semblant  traiter  l’arrondissement  comme  le  département;  et  ce 
n’est  que  la  loi  du  10  mai  1838 , par  le  rejet  de  deux  articles 
spéciaux  à l’arrondissement,  qui  lui  a légalement  refusé  le  carac- 
tère de  personne  morale  , en  confirmant  au  contraire  l’indivi- 
dualité du  département  d’une  manière  définitive. 

409.  Le  patrimoine  du  département  se  divise , comme  le  do- 
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maine  national , en  domaine  public  départemental  et  domaine 
privé  départemental. 

Les  routes  départementales  forment  le  principal  élément  du 
domaine  public  départemental,  sous  la  distinction  établie  n°  280, 
entre  les  routes  départementales  existantes  antérieurement  au  dé- 
cret du  16  décembre  1811 , lesquelles  aux  termes  d’un  avis  du 
conseil  d’État  du  27  août  1834  sont  restées  dans  le  domaine  pu- 
blic national , et  celles  construites  postérieurement  au  décret 
de  1811  aux  frais  des  départements  et  entretenues  par  eux.  Le 
classement , la  direction  et  le  déclassement  des  routes  départe- 
mentales sont  fixés  par  décrets , après  délibération  du  eonseil 
général  du  département  que  desservent  ces  voies  de  communi- 
cation (décrets  de  décentralisation,  tableau  A,  lettre  I). 

Le  domaine  privé  du  département  embrasse  trois  éléments 
distincts  : 1°  Des  bâtiments  et  édifices , tels  que  palais  de  justice, 
hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfectures,  casernes  de  gendar- 
merie, prisons  départementales,  affectés  soit  à un  service  public, 
soit  à un  service  d'utilité  départementale  (décrets  de  décentrali- 
sation, tableau  A 2°  et  lettre  F). — 2®  Des  immeubles  non  affectés 
à un  service  quelconque  et  dont  le  département  tiredes  revenus  ; 
cet  élément  de  la  fortune  départementale  est  peu  considérable;  si 
l’on  en  juge  par  son  revenu  annuel  qui  ne  s’élève  pas  au-dessus  de 
400, 000  fr.,  pour  tous  les  départements  de  France , tandis  que 
les  revenus  immobiliers  des  biens  communaux  dépassent  annuel- 
lement vingt-cinq  millions  ; le  mode  de  gestion  de  ces  propriétés 
départementales  est  réglé  par  délibération  du  conseil  général  ap- 
prouvées par  le  préfet  (décret  de  décentralisation,  tableau  A 3*  ; 
loi  du  10  mai  1838 , art.  4).— 3°  Des  créances,  des  rentes,  et  des 
meubles  meublants  formant  le  mobilier  des  préfectures  et  sous- 
préfectures,  des  cours  d’assises,  tribunaux  civils  et  de  commerce  ; 
le  mobilier  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  impériales  est 
fourni  par  l’État , et  celui  des  justices  de  paix  et  tribunaux  de 
de  simple  police  par  les  communes  chefs-lieux  de  canton . Un 
décret  du  20  juillet  1853  , prescrit  les  mesures  à prendre  pour 
la  conservation  de  ce  mobilier  au  service  des  corps  judiciaires. 
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410.  Nous  avons  dit  que  les  divers  actes  de  la  vie  civile  du 
département  sont  accomplis  par  le  préfet,  représentant  actif  de 
l’individualité  départementale  [n°  38],  en  vertu  des  délibérations 
du  conseil  général  investi  de  la  décision  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  économiques  du  département  [n°  54].  Ces  délibérations 
sont  soumises,  relativement  à l’autorisation  qui  leur  est  néces- 
saire, aux  règles  suivantes  : 

1°  Les  ventes,  échanges,  acquisitions  à titre  onéreux  de  pro- 
priétés départementales  non  affectées  à un  service  public  , sont 
subordonnées  à l’approbation  du  préfet  (décrets  de  décentrali- 
sation , tableau  A,  1°)  ; si  l’acte  concerne  une  propriété  départe- 
mentale affectée  à un  service  public , il  faut  un  décret  impérial 
rendu  en  conseil  d’État. 

2°  Pour  les  acquisitions  et  réparations  du  mobilier  des  hôtels 
de  préfecture , la  délibération  du  conseil  général  doit  être  ap- 
prouvée par  le  préfet  dans  la  limite  du  taux  maximum  fixé  par 
l’administration  centrale  (décrets  de  décentralisation,  tableau  A, 
14°  et  lettre  G). 

3°  Les  acquisitions  par  dons  ou  legs  faits  au  département  sont , 
suivant  la  règle  générale  , l’objet  d’une  délibération  du  conseil  ; 
mais  ils  forment  le  cas  unique  où  le  refus  du  conseil  général  ne 
lie  pas  l’administration  relativement  au  patrimoine  départe- 
mental. Le  préfet  peut  toujours  accepter  à titre  conservatoire 
(loi  du  10  mai  1838 , art.  31).  L’acceptation  est  autorisée  par 
décret,  lorsque  la  libéralité  donne  lieu  à réclamation  administra- 
tive ou  judiciaire , et  lorsqu’elle  est  grevée  de  charge  ou  affec- 
tation immobilière;  il  faut  en  outre  que  le  décret  soit  rendu  en 
assemblée  générale  du  conseil  d’État,  si  dans  ces  divers  cas  la 
libéralité  excède  50,000  fr.  (voir  page  33)  ; lorsqu’il  n’y  a ni  récla- 
mation, ni  charge  immobilière  le  préfet  autorise  quelque  soit  le 
chiffre  (décentr.,  tabl.  A 7'  modifiant  C.Nap.  art.  910,  etlettreH). 

4°  Les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à ferme  et  à loyer  par  le 
département  et  les  contrats  à passer  pour  l’assurance  des  biens 
départementaux , n’exigent  que  l’approbation  du  préfet  (Décrets 
de  décentralisation , tableau  A,  4°  et  8°). 
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5°  Les  emprunt»  départementaux,  votés  par  le  conseil  général, 
ne  peuvent  être  contractés  qu’en  vertu  de  l’autorisation  du  Corps 
législatif,  sauf.au  préfet  à procéder  à leur  mise  en  adjudication 
dans  les  limites  fixées  par  les  lois  d’autorisation  (décrets  de  dé- 
centralisation, tableau  A,  11*  et  lettre  R;  loi  du  10  mai  1838, 
art.  34).  Une  loi  du  6 juillet  1800  a donné  au  Crédit  foncier  de 
France,  l'autorisation  de  prêter  aux  départements,  aux  com- 
munes et  aux  associations  syndicales  les  sommes  qu’ils  sont 
autorisés  à emprunter. 

6°  Les  transactions  qui  concernent  les  droits  du  département 
ont  lieu  en  vertu  de  délibérations  du  conseil  général  approuvées 
par  le  préfet  (loi  du  10  mai  1838,  art.  4,  6°;  décrets  de  décen- 
tralisation , tableau  A,  G°  abrogeant  en  cette  partie  l’article  2045 
du  Code  Napoléon).  La  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur , du 
6 mai  1852 , exige  en  outre  une  consultation  de  trois  juriscon- 
sultes désignés  par  le  préfet  et  l’avis  du  conseil  de  préfecture. 

7°  Les  actions  qui  intéressent  le  département  sont  exercées , 
soit  en  demandant  soit  en  défendant,  devant  les  tribunaux 
administratifs  ou  judiciaires  , par  le  préfet , en  vertu  de  la  seule 
délibération  du  conseil  général  (décret  de  décentralisation 
tableau  A,  5°).  L’article  36  de  la  loi  du  10  mai  1838  autorise  le 
préfet  en  cas  d’urgence  à intenter  toute  action  ou  à y défendre 
sans  délibération  du  conseil  général  ; mais  une  circulaire  du 
ministre  de  l’intérieur  du  30  juillet  1856,  recommande  dans  ce 
cas  aux  préfets  de  se  faire  autoriser  dans  la  plus  prochaine  ses- 
sion du  conseil  général;  le  droit  du  conseil  reste  entier,  à ce 
point  que,  si  au  moment  de  sa  réunion  le  litige  n’était  pas  ter- 
miné , il  pourrait  délibérer  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  suivre.  L’exer- 
cice du  droit  d’agir  en  justice  contre  le  déjtartement  est  sultor- 
donné  à l’application  des  dispositions  suivantes  d’une  grande 
importance  pratique. 

Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  actions  possessoires , ne  peut , 
à peine  de  nullité , être  intentée  contre  un  département  qu’aulanl  que  le 
demandeur  a préalablement  adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet 
et  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé.  L’action  ne 
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peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du 
récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conservatoires.  Durant  cet  intervalle, 
le  cours  de  toute  prescription  demeurera  suspendu  (Loi  du  10  mai  1838 
sur  les  attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement, 
art.  37).  — En  cas  de  litige  entre  l'État  et  le  département , l’action  est  in- 
tentée ou  soutenue  au  nom  du  département  par  le  membre  du  conseil  do 
préfecture  le  plus  ancien  en  fonctions  (art.  38  in  fine). 

' 4H.  Le  département  a ses  recettes  et  scs  dépenses;  il  possède 
son  budget  présenté  par  le  préfet , délibéré  par  le  conseil  géné- 
ral , et  réglé  par  décret  impérial  (loi  du  10  mai  1838  , art.  1 1 ; 
décrets  de  décentr. , tabl.  A , lettres  D et  E).  La  principale  res- 
source du  département  est  formée  de  l’ensemble  des  centimes 
additionnels  départementaux , ainsi  nommés  parce  qu’ils  repré- 
sentent des  impôts  ajoutés  au  principal  des  contributions  direc- 
tes, pour  être  affectés  non  aux  besoins  généraux  du  pays,  mais  à 
ceux  du  département.  Ils  se  divisent  en  centimes  additionnels  : 
ordinaires,  directement  imposés  par  la  loi  annuelle  du  budget  de 
l'État,  sans  l’intervention  des  conseils  généraux;  facultatifs,  qu’il 
dépend  de  ces  conseils  de  ne  pas  voter  ou  de  voter,  dans  la  limite 
d’un  maximum  fixé  par  la  loi  annuelle  du  budget  ; spéciaux,  que 
les  conseils  généraux  sont  autorisés  à voter  pour  les  affecter  aux 
dépenses,  du  cadastre  (loi  du  2 août  1829,  art.  4) , des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  (loi  du  21  mai  1836,  art.  8), 
de  l’instruction  primaire  (loi  du  13  mars  1830,  art.  40)  ; et  en 
dernier  lieu,  centimes  additionnels  extraordinaires , se  produi- 
sant sous  forme  de  contributions  extraordinaires  , votées  par  le 
conseil  général  et  approuvées  par  une  loi.  Les  dépenses  du 
département  sont  aussi  de  diverse  nature.  Nous  reproduisons  les 
textes  qui , en  réglant  la  composition  du  budget  départemental , 
classent,  énumèrent,  définissent  les  dépenses,  et  déterminent  les 
ressources  employées  à l’acquittement  de  chacune  d’elles. 

Les  dépenses  à inscrire  au  budget  du  département  sont  : 1°  les  dépenses 
ordinaires,  pour  lesquelles  il  est  créé  des  ressources  annuelles  au  budget 
de  l’État; 2°  les  dépenses  facultatives  d’utilité  départementale;  3®  les  dé- 
penses extraordinaires  autorisées  par  des  lois  spéciales  ; 4°  les  dépenses 
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mises  b U charge  des  départements  ou  autorisées  par  des  lois  spéciales 
(Loi  du  10  mai  1838  , art.  9).  — Les  recettes  du  département  se  compo- 
, sent  : 1 0 du  produit  des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes 
affectés  par  la  loi  de  finances  aux  dépenses  ordinaires  des  départements , 
et  de  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  établi  par  la 
même  loi  (Nota.  Centimes  additionnels  ordinaires)  ; 2"  du  produit  des  cen- 
times additionnels  facultatifs  votés  annuellement  par  le  conseil  général , 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de  finances  ; 3°  du  produit  des  cen- 
times additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  des  lois  spéciales  ; 
4°  du  produit  des  centimes  additionnels  affectés  par  les  lois  générales  à 
diverses  branches  du  service  public  (Nota.  Centimes  additionnels  spé- 
ciaux) ; 5°  du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  département  non 
affectées  à un  service  départemental  ; 6°  du  revenu  et  du  produit  des  autres 
propriétés  du  département,  tant  mobilières  qu’immobilières;  7*  du  pro- 
duit des  expéditions  d’anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés 
aux  archives  ; 8»  du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le  gouver- 
nement au  profit  du  département , ainsi  que  des  autres  droits  et  percep- 
tions concédés  au  département  par  les  lois  (art  10).  — Le  budget  du  dé- 
partement est  présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général  et  réglé 
définitivement  par  ordonnance  royale.  Il  est  divisé  en  sections  (art.  11). 
— La  première  section  comprend  les  dépenses  ordinaires...  (art.  12). 

Les  dépenses  ordinaires  sont  : 1°  les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  édifices  et  bâtiments  départementaux  ; 2°  les  contributions  dues  par 
les  propriétés  du  département;  3°  le  loyer,  s'il  y a lieu,  des  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfectures  ; 4°  l'ameublement  et  l’entretien  du  mo- 
bilier de  ces  hôtels;  5°  le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie;  6°  les 
loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux  , et  les  menues 
dépenses  des  justices  de  paix  ; 7“  le  chauffage  et  l’éclairage  des  corps  de 
garde  des  établissements  départementaux  ; 8°  les  travaux  d’entretien  des 
routes  départementales  et  des  ouvrages  d’art  qui  en  font  partie;  9<>  les  dé- 
penses des  enfants  assistés , ainsi  que  celles  des  aliénés  , pour  la  part  affé- 
rente au  département , conformément  aux  lois  ; 10°  les  frais  de  route 
accordés  aux  voyageurs  indigents  ; 11°  les  frais  d’impression  et  de  publi- 
cation des  listes  d’électeurs  pour  les  juges  des  tribunaux  de  commerce, 
les  frais  d’impression  des  cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales 
et  des  listes  du  jury  et  des  cartes  d’électeurs;  12°  les  frais  d’impression 
des  budgets  et  des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  du  département  ; 
13°  la  portion  à la  charge  des  départements  dans  les  frais  des  tables  décen- 
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nales  de  l'état  civil  ; 14*  les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet 
d’arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  épizooties  ; 15"  les  primes  fixées 
par  les  règlements  d’administration  publique  pour  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles  ; 16°  les  dépenses  de  garde  et  de  conservation  des  archives 
du  département;  17*  les  dépenses  de  l’enseignement  primaire  en  cas 
d'insuflisance  des  ressources  communales  ; 18°  les  dépenses  des  bureaux 
d’assistance  judiciaire  ; 19°  les  frais  de  poursuite  et  de  procédure  pour 
contravention  en  matière  de  roulage  sur  les  routes  départementales; 
20°  les  dépenses  des  chambres  d’agriculture  ; 21°  les  dépenses  des  locaux 
et  des  imprimés  pour  l’administration  et  la  comptabilité  des  sociétés  de 
secours  mutuels  en  cas  d’insuffisance  des  ressources  communales  ; 22°  les 
dépenses  des  locaux  et  du  mobilier  nécessaires  à la  réunion  du  conseil 
départemental  de  l’instruction  publique , du  local  des  bureaux  de,l’inspcc- 
teur  d’académie  et  de  ses  frais  de  bureau  (Décret  du  31  mai  1861  , por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  art.  455).  . 

Il  est  pourvu  à ces  dépenses  au  moyen  ; 1°  des  centimes  affectés  à cet 
emploi  par  la  loi  de  finances  ; 2°  de  la  part  allouée  au  département  dans 
le  fonds  commun  ; 3°  des  produits  éventuels  énoncés  aux  numéros  6 , 7 et 
8 de  l’article  10  (Loi  du  10  mai  1838,  art  13). — Les  dépenses  ordinaires 
qui  doivent  être  portées  dans  la  première  section , aux  termes  de  l’arL  12, 
peuvent  y être  inscrites,  ou  être  augmentées  d’office , jusqu’à  concur- 
rence dn  montant  des  recettes  destinées  à y pourvoir,  par  l’ordonnance 
royale  qui  règle  le  budget  (art.  14).  — Aucune  dépense  facultative  ne 
peut  être  inscrite  dans  la  première  section  du  budget  (art.  15). — La  se- 
conde section  comprend  les  dépenses  facultative!  d’utilité  départementale. 
Le  conseil  général  peut  aussi  y porter  les  autres  dépenses  énoncées  en 
l’alicle  12  (art.  16). — Il  est  pourvu  aux  dépenses  portées  dans  la  seconde 
section  du  budget,  au  moyen  des  centimes  additionnels  facultatifs  et  des 
produits  énoncés  au  numéro  5 de  l’article  10;  toutefois,  après  épuise- 
ment du  maximum  des  centimes  facultatifs  employés  à des  dépenses  autres 
que  les  dépenses  spéciales , et  des  ressources  énoncées  au  paragraphe 
précédent,  une  portion  du  fonds  commun,  dont  la  quotité  sera  déter- 
minée chaque  année  par  la  loi  de  finances , pourra  être  distribuée  aux 
départements  à titre  de  secours , pour  complément  de  la  dépense  des  tra- 
vaux de  construction  des  édifices  départementaux  d’intérêt  général  et  des 
ouvrages  d’art  dépendant  des  routes  départementales.  La  répartition  du 
fonds  commun  sera  réglée  annuellement  par  ordonnance  royale  insérée  au 
Bulletin  des  Lois  (art.  17).  — Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d’of- 
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fice  dans  cette  seconde  section,  et  les  allocations  qui  y sont  portées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  l'ordonnance 
royale  qui  règle  le  budget  (art.  18). — Des  sections  particulières  compren- 
nent les  dépenses  imputées  sur  des  centimes  spéciaux  ou  extraordinaires. 
Aucune  dépense  ne  peut  être  imputée  que  sur  les  centimes  destinés  par  la 
loi  â y pourvoir  (art.  19).  — Les  dettes  départementales  contractées  pour 
des  dépenses  ordinaires  seront  portées  à la  première  section  du  budget , 
et  soumises  à toutes  les  règles  applicables  à ces  dépenses.  Les  dettes  con- 
tractées pour  pourvoir  à d'autres  dépenses  seront  inscrites  par  le  conseil 
général  dans  la  seconde  section  ; et  dans  le  cas  où  il  aurait  omis  ou  refusé 
de  faire  cette  inscription,  il  y sera  pourvu  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  établie  par  une  loi  spéciale  (art.  20). — Si  le  conseil  ne  se 
réunissait  pas  , ou  s’il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget  des  dépenses 
ordinaires  du  département , le  préfet , en  conseil  de  préfecture  , établirait 
d'oflicecc  budget,  qui  serait  réglé  par  une  ordonnance  royale  (art.  28). 


SECTION  II.  — De  la  commune. 

SOMMAIRE. 

412.  Indvidualilé  de  la  commune  et  origines  de  la  propriété  communale. 

413.  Division  de  la  section  en  deux  paragraphes. 

412.  II  résulte  de  l’étude  que  nous  avons  faite  au  n°  62  des 
caractères  distinctifs  de  la  commune  et  de  son  histoire  , qu’elle 
est  essentiellement  une  personne  civile  ou  morale,  reconnue 
par  la  loi , mais  non  créée  par  elle  ; il  en  résulte  aussi  que  les 
qualités  de  circonscription  et  d’unité  administratives,  ont  été 
postérieures  A la  formation  de  l’association  communale.  Nous 
venons  devoir  qu’il  en  a été  autrement  pour  le  département,  qui, 
créé  par  la  loi  comme  circonscription  et  unité  admiriistratives 
sans  individualité , n’est  devenu  un  être  collectif  que  plus  tard , 
en  vertu  d’une  nouvelle  disposition  de  la  loi.  La  propriété  com- 
munale, d’après  l’opinion  la  plus  généralement  admise,  remonte 
à la  domination  romaine  pour  certaines  communeg  urbaines, 
principalement  situées  dans  le  midi  de  la  France  , et  à l’époque 
féodale  pour  les  autres  communes  urbaines  et  la  totalité  des 
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communes  rurales  ; la  loi  moderne  n’a  eu  qu’à  organiser  cette 
individualité  préexistante  de  la  commune  , propriétaire  depuis 
des  siècles. 

413.  Nous  divisons  cette  section  en  deux  paragraphes  : dans 
le  premier,  nous  établirons  la  composition  du  domaine  commu- 
nal ; dans  le  second , nous  exposerons  les  règles  relatives  aux 
acquisitions,  aliénations , emprunts,  actions  de  la  commune  et 
à son  budget. 


§ 1"—  Domaine  communal. 

SOMMAIRE. 

lit.  Distinction  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  privé  de  la  commune; 
composition  du  domaine  public  communal. 

415.  Des  trois  classes  de  chemins  vicinaux;  état  de  la  vicinalité  en  France. 

416.  Classement  des  chemins  vicinaux  ; ressources  qui  leur  sont  applicables. 

417.  Chemins  ruraux. 

418.  Rues,  places  et  passages. — Du  pavage  et  des  trottoirs. 

419.  Prolongement  des  routes  impériales  et  départementales  et  des  chemins 

vicinaux  de  grande  communication  sur  les  rues  et  places  ; parcelles 
retranchées. 

430.  Composition  du  domaine  privé  de  la  commune. 

43t.  Communaux  soumis  à la  jouissance  en  nature  des  habitants.  — Des 
affouages. 

433.  Biens  communaux  consacrés  à une  destination  publique  ; des  églises. 

414.  Le  domaine  communal  se  divise,  comme  celui  de  l’État 
et  du  département,  en  deux  parties  : le  domaine  public  et  le 
domaine  privé  de  la  commune.  L'ancienneté  d’existence  de  la 
commune  comme  être  collectif  et  comme  propriétaire , et  la  na- 
ture de  l’association  communale,  formée  de  la  réunion  d’intérêts 
et  de  besoins  identiques , expliquent  l’importance  des  deux 
éléments  de  ce  domaine  bien  plus  vaste  et  plus  riche  que  celui 
du  département. 

Le  domaine  public  communal , affecté  à l’usage  de  tous  les  ci- 
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toyens , se  compose  : 1°  des  chemins  vicinaux  ; 2°  des  chemins 
ruraux  ; 3°  des  places , rues  et  passages. 

415.  Les  chemins  vicinaux  (du  mot  latin  viens,  bourg),  sont 
des  voies  publiques  à la  charge  des  communes  et  destinées  à les 
mettre  en  communication  entre  elles.  Ces  voies  de  communica- 
tion sont  actuellement  régies  par  la  loi  du  21  mai  4836,  dont 
l’article  10  les  déclare  imprescriptibles  et  partant  inaliénables. 
La  confection  et  le  bon  entretien  des  chemins  vicinaux  confiés 
aux  agents-voyers , nommés  par1  le  préfet  et  dont  le  traitement 
est  fixé  par  le  conseil  général,  figure  au  premier  rang  parmi  les 
besoins  des  populations  ; c’est  dans  cette  pensée  qu’une  décision 
de  l’Empereur  du  18  août  1861 , sur  un  rapport  du  ministre  de 
l’intérieur , a ordonné  la  présentation  au  Corps  législatif  d’un 
projet  de  loi , portant  allocation  d’un  crédit  de  vingt-cinq  mil- 
lions répartis  sur  sept  exercices , qui  permettrait  d’achever  en 
huit  années  les  chemins  vicinaux  de  la  seconde  catégorie  actuel- 
ment  classés,  et  déjà  une  partie  de  cette  allocation  a été  faite. 

Les  chemins  vicinaux  se  divisent  en  trois  classes,  dont  l’é- 
tendue et  l’état  actuel  résultent  des  chiffres  officiels  ci-dessous 
reproduits  : 

1°  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  traversent 
plusieurs  communes  et  cantons , se  relient  souvent  aux  voies  de 
communication  des  départements  voisins,  aux  routes  impériales, 
départementales  et  aux  chemins  de  fer , et  offrent  ainsi  un  inté- 
rêt a la  fois  départemental  et  communal  ; leur  ensemble  forme 
ce  qu’on  appelle  la  grande  v icinalité.  Le  conseil  général,  sur 
l’avis  des  conseils  municipaux,  des  conseils  d’arrondissement , 
et  sur  la  proposition  des  préfets,  opère  le  classement,  détermine 
la  direction  et  désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer  aux 
dépenses  de  ces  chemins  placés  sous  l’autorité  du  préfet  (loi  du 
24  mai  4836,  art.  7 et  9). 

2°  Les  chemins  vicinaux  à' intérêt  commun,  appelés  parfois 
dans  le  langage  des  affaires  chemins  vicinaux  de  moyenne  com- 
munication , intéressent  plusieurs  communes  obligées  de  con- 
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courir  à leur  construction  et  entretien , sur  la  désignation  du 
préfet , après  avis  des  conseils  municipaux  ; ils  forment  la 
moyenne  vicinalité  (loi  du  21  mai  183G,  art.  G). 

3°  Les  chemins  vicinaux  ordinaires,  souvent  dits  de  petite 
communication  ou  petite  vicinalité , vont  simplement  d’une 
commune  aune  autre.  Tandis  que  les  deux  premières  classes  de 
chemins- vicinaux  traversent  les  bourgs  et  villages  qu’ils  mettent 
en  communication,  ceux-ci  finissent  à leur  entrée. 

Le  budget  de  la  vicinalité  n était  que  de  44  millions  en  1837;  il  s'est 
élevé  en  ! 859  à 88,859,960  francs.  Ce  chiffre  comprend  55,964,112  francs 
de  contributions  en  argent,  et  32,895,848  francs  de  prestations  en  nature, 
acquittées  volontairement  par  les  populations  qui  travaillent  avec  empres- 
sement à l'ouverture  des  chemins , dont  la  création  est  le  plus  sûr  élément 
de  leur  prospérité.  Les  ressources  sont  considérables , mais  l’entreprise 
est  immense.  11  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  mettre  et  d’entretenir  en 
état  de  viabilité  76,725  kilomètres  de  chemins  de  grande  communication, 
62,298  kilomètres  de  chemins  d'intérêt  commun  et  425,820  kilomètres  de 
chemins  vicinaux  ordinaires , c’est-à-dire  un  développement  total  de 
564,843  kilomètres  de  voies  publiques Au  1er  janvier  1860  , la  situa- 

tion des  chemins  vicinaux  actuellement  classés  était  établie  ainsi  qu’il  suit  ; 


Chemins  de  grande  communication. 


Nombre  : 3,621 . — Etendue.  . . . 

76,725  kilom.  910 

A l’état  d’entretien 

62,729 

164 

A l’état  de  premier  empierrement. 

2,180 

335 

A l’état  de  terrassement.  .... 

3,304 

004 

A l’état  de  sol  naturel 

8,512 

407 

Total  égal. 


76,725  kilom.  910  m. 


Chemins  d'intérêt  commun. 


Nombre  : 5,550.  — Etendue.  . . . 

62,298  kilom.  974 

A l’état  d'entretien 

32,908 

595 

A l’état  de  premier  empierrement.  . 

3,753 

217 

A l’état  de  terrassement 

5,058 

208 

A l’état  de  sol  naturel 

20,578 

954 

Total  égal. 


62,298  kilom.  974  m. 
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Chemins  vicinaux  ord 


nains. 


Nombre  : 257,352.  — Étendue.  . . . 425,820  kilomètres. 

A l’état  d'entretien 163,456 

A l'état  de  premier  empierrement.  . . 15,931 

A l’état  de  terrassement 31,871 

A l’état  de  sol  naturel 214,562 


Total  égal.  . . 425,820  kilomètres. 


(Rapport  présenté  par  le  Ministre  de  l’intérieur  à l’Empereur  le  17  août 
1861.  — Extraits.) 


416.  Les  ressources  habituelles,  qui , en  dehors  de  toute  sub- 
vention exceptionnelle  de  l’État , forment  le  budget  de  la  vicina- 
lité,  et  se  sont  augmentées  dans  les  proportions  importantes  que 
signale  le  rapport  officiel  dont  un  extrait  précède,  ont  pour  base 
légale  les  textes  reproduits  ci-dessous  ; on  y trouve  la  division  de 
ces  ressources  en  deux  catégories  : contributions  en  argent  et 
prestations  en  nature.  Mais  pour  que  ces  ressources  puissent  être 
appliquées  à un  chemin , il  faut  qu’il  ait  été  classé  comme  che- 
min vicinal  par  arrêté  du  préfet.  L’arrêté  opérera  le  classement 
dans  les  hypothèses  suivantes  : 1°  s’il  porte  déclaration  de  vici- 
nalité  ; 2°  s’il  porte  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  du 
chemin  vicinal  (loi  du  9 ventôse  an  XIII,  art.  6;  loi  du  21  mai 
1836,  art.  la);  3°  s’il  ordonne  V ouverture  ; 4°  s’il  ordonne  le 
redressement  du  chemin  vicinal  (loi  du  21  mai  1836,  art.  16). 
Dans  les  deux  premiers  cas , l’arrêté  préfectoral  attribue  au  che- 
min le  sol  compris  dans  les  limites  qu’il  détermine , et  résout  le 
droit  des  propriétaires  en  une  indemnité  à régler  à l’amiable  ou 
par  le  juge  de  paix  du  canton  sur  rapport  d’experts.  Dans  les  deux 
derniers  cas,  au  contraire,  il  faut  recourir  aux  formalités  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d’utilité  publique;  nous  avons  dit  [n? 245] 
les  règles  particulières  de  l’expropriation  appliquée  aux  chemins 
vicinaux. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  communes  , il  sera 
pourvu  à l’entretien  des  chemins  vicinaux  à l’aide  , soit  de  prestations  en 
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nature,  dont  le  maximum  est  fixé  à trois  journées  de  travail,  soit  de  cen- 
times spéciaux  en  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
et  dont  le  maximum  est  fixé  i cinq.  Le  conseil  municipal  pourra  voter 
l'une  ou  l’autre  de  ces  ressources  , ou  toutes  les  deux  concurremment.  Le 
concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  nécessaire  dans  les  délibérations 
prises  pour  l'exécution  du  présent  article  (Loi  du  21  mai  1836  sur  les 
chemins  vicinaux  , art.  2).  — Tout  habitant , chef  de  famille  ou  d’établis- 
sement, à titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon 
partiaire , porté  au  rôle  des  contributions  directes , pourra  être  appelé  i 
fournir , chaque  année , une  prestation  de  trois  jours  : 1°  pour  sa  personne 
et  pour  chaque  individu  mâle,  valide  , âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de 
soixante  ans  au  plus  , membre  ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans 
la  commune  ; 2°  pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées , et  en 
outre , pour  chacune  des  bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de 
la  famille  ou  de  l’établissement  dans  la  commune  (art.  3). — La  prestation 
sera  appréciée  en  argent , conformément  à la  valeur  qui  aura  été  attribuée 
annuellement  pour  la  commune  à chaque  espèce  de  journée  par  le  conseil 
général  sur  les  propositions  des  ronseils  d'arrondissement.  La  prestation 
pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au  gré  du  contribuable. 
Toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'aura  pas  opté  dans  les  délais  pres- 
crits, la  prestation  sera  de  droit  exigible  en  argent.  La  prestation  non 
rachetée  en  argent  pourra  être  convertie  en  tâches , d’après  les  bases  et 
évaluations  de  travaux  préalablement  fixées  par  le  conseil  municipal 
(art.  4). — Si  le  conseil  municipal , mis  en  demeure , n'a  pas  voté  , dans  la 
session  désignée  à cet  effet , les  prestations  et  centimes  nécessaires , ou  si 
la  commune  n’en  a pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  pourra 
d'office,  soit  imposer  la  commune  dans  les  limites  du  maximum,  soit  faire 
exécuter  les  travaux.  Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au  conseil  gé- 
néral l'état  des  impositions  établies  d’office  en  vertu  du  présent  article 
(art.  5).  — Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans  des 
cas  extraordinaires , les  autres  chemins  vicinaux  pourront  recevoir  des 
subventions  sur  les  fonds  départementaux,  il  sera  pourvu  â ces  subventions 
au  moyen  des  centimes  facultatifs  ordinaires  du  département , de  centimes 
spéciaux  votés  annuellement  par  le  conseil  général.  La  distribution  des 
subventions  sera  faite  en  ayant  égard  aux  ressources , aux  sacrifices  et 
aux  besoins  des  communes,  par  le  préfet,  qui  en  rendra  compte , chaque 
année , au  conseil  général.  Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dé- 
penses mise  i leur  charge , au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires,  et,  en 
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cas  d'insuffisance  , au  moyen  de  deux  journées  de  prestations  sur  les  trois 
journées  autorisées  par  l'article  3 , et  des  deux  tiers  des  centimes  votés 
par  le  conseil  municipal  en  vertu  du  même  article  (art.  8). 

Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur 
d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  limites  qu’ils  déterminent.  Le  droit  des  propriétaires  riverains 
se  résout  en  une  indemnité  , qui  sera  réglée  à l’amiable  ou  par  le  juge  de 
paix  du  canton,  sur  le  rapport  d’experts  nommés  conformément  à l’arti- 
cle 17  (art.  15).  — Les  travaux  d’ouverture  et  de  redressement  des  che-  . 
mins  vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet  (art.  16  § 1). 

Nota.  Les  autres  §)!  de  cet  article  16,  relatifs  aux  règles  île  l'expropriation 
concernant  les  chemins  vicinaux , sont  analysés  n»  215.  Voir  aussi  l’article  17 
au  n«  256. 


417.  On  appelle  chemins  ruraux  (dits  aussi  chemins  de  tra- 
verse) les  voies  publiques  appartenant  à la  commune , qui  n’ont 
pas  été  classées  parmi  les  chemins  vicinaux  et  ne  sont  pas  entre- 
tenues avec  les  ressources  indiquées  au  numéro  qui  précède. 
L’article  479  11°  du  Code  pénal  qui  punit  d’une  amende  de  1 1 à 

15  fr.  «l’usurpation  sur  les  chemins  publics»  sans  distinction 
entre  ceux  classés  ou  non , protège  cette  partie  du  domaine  pu- 
blic communal  aussi  bien  que  la  précédente.  Contrairement  à 
l’opinion  de  quelques  auteurs , la  cour  de  cassation  et  le  conseil 
d’État,  conformément  à la  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits, 
lui  refusent,  par  argumenta  contrario  de  l’article  10  de  la  loi 
de  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  le  bénéfice  de  l’imprescripti- 
bilité. 11  existe  entre  les  chemins  ruraux  et  les  chemins  vicinaux 
cette  autre  différence  , que  l’on  ne  peut  recourir  à l’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique  pour  ouvrir  les  chemins  ruraux. 

41 8.  Les  rues  et  places  sont  à la  charge  de  la  commune,  quant 
à l’acquisition  des  terrains  nécessaires  à leur  formation  (loi  du 

16  septembre  1807,  art.  49  et  51)  et  quant  aux  dépenses  d’en- 
tretien ; aussi  l’ouverture  des  rues  et  places  devant  à la  fois 
augmenter  le  domaine  public  de  la  commune , aggraver  ses 
charges  et  étendre  l’action  de  la  police  municipale,  ne  peut 
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émaner  que  de  l’initiative  du  conseil  municipal , sous  l’approha- 
tion  de  l’autorité  supérieure  compétente  pour  approuver  les 
plans  d’alignement  [voir  n°  249],  et  sauf,  s’il  y a lieu  , l’applica- 
tion des  régies  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 
Les  particuliers  ne  peuvent,  même  à leurs  frais,  ouvrir  des  rues 
sans  l'autorisation  de  l’autorité  municipale , qui  leur  prescrit 
les  conditions  d’établissement  ; l’ouverture  des  simples  passages 
est  suliordonnée  à l’autorisation  du  préfet  de  police  à Paris 
(ordonnance  du  22  août  1811);  dans  les  autres  villes,  à celle 
du  maire. 

Parmi  les  dépenses  que  l’ouverture  des  rues  nouvelles  met 
à la  charge  de  la  commune,  sont  les  frais  d’éclairage  et  de  pa- 
vage (loi  du  1 1 frimaire  an  VII,  art.  4).  Un  avis  du  conseil  d’Ktat  du 
23  mars  1807  , inséré  au  Bulletin  des  [aïs,  décide  que,  «dans 
» les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à l’établis- 
» sement , restauration  et  entretien  du  pavé,  les  préfets  peuvent 
» autoriser  la  dépense  à la  charge  des  propriétaires  ainsi  qu’il 
» s’est  pratiqué  avant  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  ».  lien  résulte 
que  deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  le  pavé  soit  mis  à 
la  charge  des  riverains  : 1°  l’insuffisance  des  revenus  ordinaires 
de  la  commune  ; 2"  la  conformité  avec  des  usages  antérieurs  à 
l’an  VII , dont  la  constatation  appartient  en  cas  de  difficulté  au 
conseil  de  préfecture.  On  suit  également  les  usages  anciens  en  ce 
qui  concerne  l'établissement  des  trottoirs  (loi  du  7 août  1843  ; 
décrets  de  décentralisation , tableau  A 60°).  Tous  les  travaux  de 
pavage  sont  ordinairement  exécutés  par  l’administration , et  l’au- 
torité municipale  dresse  un  rrtle  de  répartition  des  frais , rendu 
exécutoire  contre  le  propriétaire  actuel  par  un  arrêté  préfecto- 
ral. d’après  les  règles  suivies  en  matière  de  contributions  directes 
(loi  de  finances  du  25  juin  1841,  art.  28  ; décrets  de  décentrali- 
sation, tableau  A 33”).  , 

419.  Nous  avons  dit  [n‘  280]  que  les  rues  et  plaées  sur  les- 
quelles se  prolongent  les  routes  impériales  , dans  la  traverse  des 
villes , bourgs  ou  villages,  sont  considérées  comme  faisant  partie 
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intégrante  de  la  route  quant  à la  zône  qu’elle  occupe  ; il  en  est 
de  même  des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication , aux  termes  d‘un  avis  du  conseil  d’État 
du  25  janvier  1837.  Il  y a néanmoins  cette  différence  que  dans 
les  deux  premier  cas  le  sol  de  la  rue  fait  partie  du  domaine  pu- 
blic de  l’État  et  des  départements , tandis  que  dans  le  dernier  cas 
il  ne  peut  pas  cesser  d’appartenir  au  domaine  public  communal 
et  se  trouve  seulement  soumis  aux  règles  applicables  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  notamment  à l’autorité 
du  préfet  et  à la  surveillance  des  agetits-voyers.  Toutefois,  même 
sur  les  places  ou  rues  formant  le  prolongement  des  routes  im- 
périales et  départementales,  le  droit  de  propriété  de  la  commune 
n’est  pas  définitivement  aliéné  au  profit  de  l’État  ou  du  départe- 
ment, et  le  retranchement  par  voie  d’alignement  des  parcelles 
de  la  route  fera  revivre  ce  droit , dans  les  cas  et  par  les  motifs 
que  précise  l’avis  suivant  rendu  par  le  conseil  d’État  le  22  juil- 
let 1858. 

Le  conseil  d'Etat,  consulté  par  les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances 
et  des  travaux  publics,  sur  la  question  de  savoir  h qui,  de  l'État,  des  dé- 
partements ou  des  communes,  appartient  le  prix  des  parcelles  de  terrains 
détachées  des  routes  impériales  ou  départementales  par  voie  d'aligne- 
ment , dans  la  traverse  des  villes  et  bourgs , et  cédées  aux  propriétaires 
riverains;  — considérant  qu’en  règle  générale  les  terrains  dépendant  des 
routes  impériales  appartiennent  à l'État , comme  ceux  des  routes  départe- 
mentales appartiennent  aux  départements;  considérant  toutefois,  que 
lorsque  ces  terrains  ont  antérieurement  fait  partie  des  rues,  dans  la  tra- 
verse des  villes  ou  bourgs,  et  ont  été  par  conséquent  propriété  communale, 
le  droit  de  l’État  ou  du  département,  qui  s'est  formé  par  l’effet  d'une  affec- 
tation gratuite  à la  voirie  impériale  ou  départementale  ne  peut  survivre  à 
cette  affectation,  quasi  l'affectation  vient  à cesser  pour  certaines  parcelles 
par  l’effet  de  l’alignement,  le  droit  de  la  commune  sur  ces  parcelles  re- 
prend toute  sa  force  ; considérant  que  ces  principes  ont  été  reconnus  au 
nom  du  gouvernement,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  2i  mai  1812  ; 

Est  d’avis  : que  les  parcelles  retranchées  des  routes  impériales  et  dépar- 
tementales par  voie  d'alignement  sont  la  propriété  de  l'État  ou  du  dépar- 
tement, sauf  le  cas  où  il  serait  établi  que  ces  parcelles  auraient  fait  partie 
antérieurement  de  la  voirie  municipale. 
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420.  Le  domaine  privé  de  la  commune  comprend  des  meubles 
el  surtout  des  immeubles  dont  nous  avons  déjà  dit  la  valeur  con- 
sidérable. La  partie  immobilière  du  domaine  privé  de  la  com- 
mune embrasse , sous  le  nom  de  biens  communaux  , trois  élé- 
ments distincts  : — 1°  Des  biens  que  la  commune  afferme , et 
dont  le  prix  tombe  dans  la  caisse  municipale  ; ce  sont  des  mai- 
sons , des  fermes , des  biens  ruraux  , etc.  — 2°  Des  biens  non 
affermés  par  la  commune,  et  dont  la  jouissance  directe  en  nature, 
est  réservée  aux  habitants.  — 3°  Des  immeubles  consacrés  à une 
destination  publique.  Ces  deux  dernières  dépendances  du  do- 
maine privé  de  la  commune , exigent  seules  des  explications , qui 
vont  faire  l’objet  des  numéros  suivants. 

421.  Les  biens  dont  les  habitants  de  la  commune  ont  la  jouis, 
sance  en  nature , sont  principalement  des  prairies , des  landes , 
des  marais , des  bois  et  forêts  ; ils  forment  spécialement  ce  que 
l’on  appelle  les  communaux.  C’est  aux  immeubles  improductifs 
de  cette  catégorie,'  que  nous  avons  vu  [n°‘  262  et  263]  les  lois  du 
28  juillet  1800,  sur  la  mise  en  valeur  des  terres  incultes  appar- 
tenant aux  communes  et  sur  le  reboisement  des  montagnes, 
appliquer  des  mesures  qui  sont  en  même  temps  pour  la  pro- 
priété communale  une  restriction  et  un  bienfait,  et  à l’exécution 
desquelles  a pourvu  un  règlement  d’administration  publique  du 
10  août  1861. 

Le  mode  de  jouissance  des  communaux  est  réglé , et  ne  peut 
être  changé  que  par  délibération  du  conseil  municipal  [voir 
n“  76],  exécutoires  par  elles-mêmes , si  elles  n’ont  pas  etc  annu- 
lées dans  le  délai  de  trente  jours  par  le  préfet,  quelle  que  soit  la 
nature  de  l’acte  primitif  qui  ait  réglé  le  mode  acttiel  de  jouissance 
(décrets  de  décentralisation  , tabl.  A 47”).  Le  conseil  peut  ou 
laisser  la  totalité  du  communal  à la  possession  promiscue  des 
habitants,  ou  établir  la  possession  exclusive  de  lots  déterminés  ; 
mais  il  n’a  pas  le  droit  d’ordonner  le  partage  du  communal  en 
pleine  propriété  entre  tous  les  habitants  (coir  n°  423]. 

La  jouissance  en  nature  des  bois  el  forêts , appartenant  aux 
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communes , est  assujétie  à des  règles  particulières  , propres  à 
l'application  du  régime  forestier  faite  à cette  partie  du  domaine 
communal.  L'article  17  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (reproduit 
n°  76),  réserve  au  conseil  municipal , dans  les  attributions  qu’il 
lui  confère , de  régler  les  affouages.  On  appelle  ainsi  le  droit 
au  bois  de  chauffage , constituant  pour  les  habitants  d’une 
commune  non  un  droit  d’usage,  mais  un  mode  particulier  de  la 
chose  commune  et  indivise.  Le  partage  des  affouages  doit  être 
fait,  non  /xz r tète  suivant  le  système  adopté  par  la  loi  du  10  juin 
1793,  mais  par  feu  suivant  les  prescriptions  du  Code  forestier, 
qui  réserve  les  titres  ou  usages  contraires  qui  auraient  échappés 
à l’exécution  de  la  loi  de  1793  , abolitive  de  ces  titres  et  usages. 
L’article  106  du  Code  forestier  définit,  ainsi  qu’il  suit,  ce  mode 
de  jiartage  : « S’il  n’y  a titré  ou  usage  contraire , le  partage  des 
» bois  d’affouage  se  fera  par  feu , c’est-à-dire  par  chef  de  famille 
a ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune.  » 
Nous  avons  dit,  en  traitant  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  en  matière  de  biens  communaux  [n°  108],  quelles 
sont  les  questions  soumises  en  cette  matière  au  jugement  de  ces 
conseils  et  celles  dont  la  décision  appartient  aux  tribunaux  judi- 
ciaires. 

La  jouissance  en  nature  des  bois  communaux  consiste  aussi 
dans  le  droit  au  bois  de  construction  pour  la  réparation  des 
maisons  de  la  commune;  c’est  à ce  droit  que  se  réfère  le  § 2 du 
même  article  105  du  Code  forestier  , ainsi  conçu  : a S’il  n’y  a 
b également  titres  ou  usages  contraires,  la  valeur  des  arbres  dé- 
fi livrés  pour  constructions  ou  réparations  sera  estimée  à dire 
» d’experts , et  payée  à la  commune.  » 

422.  La  troisième  catégorie  d’immeubles  appartenant  aux 
communes,  et  dont  le  caractère  distinctif  est  d’être  affectés  à 
une  destination  publique , embrasse  principalement  : 1°  Les 
hôtels-de-ville  attribués  aux  communes  par  la  loi  des  16  octo- 
bre 1790-30  janvier  1791  (art.  2),  et  ceux  construits  depuis  par 
elles;  — 2°  les  tribunaux  de  justice  de  paix  et  de  simple  police 
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(même  loi,  art.  3)  ; — 3°  les  bâtiments  servant  aux  établissements 
d’instruction  publique , facultés , lycées , collèges  communaux , 
écoles  et  bibliothèques  communales , cédés  aux  communes  par  le 
décret  du  9 avril  18H  , ou  construits  depuis  par  elles  ; — 4“  les 
casernes  et  autres  bâtiments  militaires  (décret  du  23  avril  1810 
qui  en  fait  donation  aux  villes  à la  charge  de  les  entretenir)  ; — 
5'  les  halles  et  marchés; — 0°  les  salles  d’asile  ; — 7°  les  cimetières 
(décret  du  23  prairial  an  XII  sur  les  sépultures). 

8°  Les  églises  et  les  presbytères , non-seulement  ceux  de  ces 
édifices  qui  ont  été  construits  des  deniers  de  la  commune  ou  ac- 
quis par  elle  à titre  onéreux  ou  gratuit;  mais  aussi  ceux  qui,  mis 
à la  disposition  de  la  nation  avec  tous  les  biens  ecclésiastiques 
par  le  décret  du  4 novembre  1789,  ont  été  rendus  au  culte , aux 
termes  des  articles  72  et  75  de  la  loi  du  18  germinal  an  X fai- 
sant application  de  l’article  12  du  Concordat  (avis  du  conseil 
d'F.tat  du  2 pluviôse  an  XIII  approuvé  par  décret  du  6). 

Heinis  par  l’État  ou  fournis  par  les  communes , les  églises  et 
les  presbytères  sont  des  propriétés  communales , ainsi  que  l’a 
jugé  le  conseil  d’État  par  de  nombreuses  décisions , et  notam- 
ment par  arrêt  du  G avril  1834.  L’on  ne  peut  admettre,  malgré 
l’avis  contraire  de  quelques  auteurs,  l’existence  possible  dans 
une  localité  d’églises  et  de  presbytères,  appartenant  les  uns  à la 
commune,  les  autres  aux  paroisses  auxquelles  la  commune  est 
tenue  de  fournir  l’église  et  le  presbytère  (décret  du  30  décem- 
bre 1809,  art.  92  et  93). 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  , déclare  les  églises 
inaliénables  et  imprescriptibles  , tant  qu’elles  demeurent  consa- 
crées au  culte  , et  les  place  ainsi , tant  que  dure  leur  affectation, 
dans  le  domaine  public,  leur  destination  leur  imprimant  un  carac- 
tère tout  particulier  de  domanialité.  Quelques  cours  impériales 
ne  se  contentent  pas  d’appliquer  au  corps  même  de  l’édifice  cette 
règle  du  domaine  public  ; elles  ont  jugé  (Paris  , 18  février  1851  ; 
liiom,  19  mai  1854)  que  l’imprescriptibilité  s’étend  aux  piliers 
extérieurs  ou  contre-forts.  Deux  arrêts  de  la  cour  d’Agen  (23  jan- 
vier 1860  et  2 juillet  1862)  ont  même  jugéque  l’imprescriptibilité 


Digitized  by  Google 


— 524  — 


conférait  et  protégeait  le  droit  de  passage  pour  les  réparations  de 
l’église.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7 novembre  1860 
décide  en  thèse  générale,  que  l’imprescriptibilité  ne  s’étend  pas 
aux  terrains  situés  en  dehors  de  l’église  et  qui  ne  sont  pas  une 
dépendance  nécessaire  et  indispensable  à sa  destination  publique. 


§ II.  — Actes  et  budget  de  la  commune;  actions  communales. 

SOMMAIRE. 

423.  De  divers  actes  de  la  vie  civile  de  la  commune , et  spécialement  du 

partage  des  biens  communaux. 

424.  Dons  et  legs. 

425.  Emprunts. 

426:  Contributions  extraordinaires. 

‘ 421.  Budget  communal. 

* 428.  Octrois  municipaux. 

*429.  Taxe  des  chiens. 

430.  Actions  communales  ; autorisation  de  plaider. 

431.  Actions  exercées  contre  le;  communes  ; moyens  d’exécuter  contre  elles 

les  condamnations  obtenues. 

432.  Responsabilité  communale  édictée  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 

423.  Nous  avons  dit , en  traitant  des  attributions  du  maire  et 
du  conseil  municipal,  comment  ils  représentent,  l’un  dans  la 
sphère  de  l’action,  l’autre  dans  la  sphère  de  la  délibération,  l’in- 
dividualité communale  ; te  conseil  municipal  décide  [n°  77]  et  le 
-maire  exécute  [n°  68].  Nous  avons  vu  également  que  pour  tous 
les  actes  engageant  le  fonds  même  de  la  propriété  communale , 
si  l’administration  municipale  ne  peut  être  contrainte  de  les  accom- 
plir contre  son  gré,  elle  peut  toutefois  être  empêchée  de  les  réa- 
liser, par  suite  de  la  nécessité  qui  lui  est  imposée  parla  loi, 
d’obtenir  l’autorisation  de  l’autorité  supérieure. 

G est  le  préfet  qui  est  investi  de  ce  droit  pour  les  « aliénations, 
» acquisitions,  échanges,  partages  de  biens  de  toute  nature,  quelle 
» qu’en  soit  la  valeur  (décrets  de  décentralisation , tableau  A 48°)  » ; 
pour  les  a baux  à donner  ou  à prendre,  quelle  qu’en  soit  la  durée 
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(id.,  tableau  A 51»)  »;  et  pour  les  « transactions  sur  toutes  sortes 
» de  biens,  quelle  qu’en  soit  la  valeur  (id.,  tableau  A 50°)  ».  Ce 
dernier  texte  a abrogé,  en  ce  qui  concerne  les  communes , l’ar- 
ticle 2045  du  Çode  Napoléon  ; la  circulaire  du  ministre  de  l’in- 
térieur du  5 mai  1852  complète  cette  disposition  de  la  manière 
suivante  : a 11  est  à remarquer  que  la  loi  du  18  juillet  1837  n’a 
pas  abrogé  l’arrêté  du  21  frimaire  an  Vil,  relativement  aux  for- 
malités qui  doivent  précéder  l’homologation  des  traités  de  cette 
nature.  Ainsi,  l’instruction  doit  toujours  comprendre  une  con- 
sultation de  trois  avocats  et  l’avis  du  conseil  de  préfecture.  » 

Il  faut  remarquer , en  ce  qui  concerne  le  mot  partages  du  § 48 
du  tableau  A des  décrets  de  décentralisation,  qu’il  faut  distinguer 
diverses  sortes  de  partages  : ceux  de  biens  indivis  entre  plusieurs 
communes  qu’il  s’agirait  de  partager  entre  ces  communes  ; ceux 
de  biens  indivis  entre  plusieurs  sections  de  commune  ; et  ceux 
des  communaux  d’une  seule  commune  à partager  entre  ses  habi- 
tants. Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  le  principe  du  droit  civil, 
d’après  lequel  nul  n’est  tenu  de  rester  dans,  l’indivision  (art.  815 
Code  Napoléon),  n’est  nullement  applicable.  L’administration 
seule  est  investie  du  droit  d’apprécier  l’opportunité  du  partage. 
Il  estvoté,dans  le  cas  où  la  loi  le  permet,  parle  conseil  municipal 
et  autorisé  par  le  préfet,  sauf  le  droit  de  réformation  du  ministre 
de  l’intérieur.  Les  tribunaux  judiciaires  ne  sont  compétents  que 
pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété , qui  peuvent  se  pré- 
senter en  cette  matière.  Si  le  partage  une  fois  autorisé,  des  diffi- 
cultés sur  le  mode  même  du  partage  étaient  soulevées , nous  avons 
vu  [n°  408]  qu’elles  seraient  soumises  au  conseil  de  préfecture , 
sauf  recours  au  conseil  d’État. 

L’esprit  de  la  législation  et  les  tendances  administratives  favo- 
risent les  partages  des  biens  indivis  entre  plusieurs  communes, 
et  de  ceux  indivis  entre  plusieurs  sections  ; cette  indivision  est 
considérée  à juste  titre , ainsi  que  dans  le  droit  civil , comme  une 
source  d’embarras  et  de  difficultés,  compromettant  gravement  les 
intérêts  des  communes  ou  des  sections  copropriétaires.  La  cir- 
culaire du  ministre  de  l’intérieur  du  5 mai  4852  rappelle  que 
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« cette  opération  doit  toujours,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  cesser 
» l’indivision  entre  plusieurs  communes,  être  effectuée  suivant 
» le  nombre  de  feux  ou  chefs  de  ménage  existant  dans  chacune 
» d’elles,  à moins  de  titres  et  d'usages  équivalents  et  contraires; 
» les  décrets  du  20  juillet  1807  et  26  avril  1808  n’ont  pas  cessé 
» d’être  en  vigueur  sur  ce  point.  » Si  les  conseils  municipaux 
des  communes  copropriétaires  sont  d’accord  pour  opérer  le  par- 
tage, le  sous-préfet  prescrit  une  enquête  de  commodo  et  incorn- 
rnodo  et  désigne  le  commissaire-enquêteur.  Puis,  les  maires  des 
communes  intéressées  nomment  de  part  et  d’autre  des  experts 
chargés  de  former  les  lots  et  de  les  tirer  au  sort;  en  cas  de  désac- 
cord entre  eux  , le  sous-préfet  nomme  un  tiers  expert  ; les  trop 
fortes  compensations  en  argent  doivent  être  évitées.  Le  procès- 
verbal  d’expertise , le  procès-verbal  de  l’enquête  et  l’avis  du 
commissaire-enquêteur  sont  communiqués  aux  conseils  munici- 
paux et  transmis  avec  les  délibérations  de  ces  conseils,  au  sous- 
préfet  qui  y joint  son  avis  motivé.  Le  préfet,  aux  termes  du  n“  48 
tableau  A des  décrets  de  décentralisation,  apprécie  l’opportunité 
du  partage  et  rend  exécutoires,  s’il  y a lieu,  les  délibérations  des 
conseils  municipaux.  Les  maires  font  ensuite  constater  le  partage 
par  un  acte  authentique,  qui  devient  définitif  par  l’homologation 
du  préfet. 

En  ce  qui  concerne  les  partages  des  biens  communaux  entre 
les  habitants  d’une  commune , les  partages  de  jouissance  pure- 
ment provisionnels  sont  seuls  permis  , en  vertu  d’approbation 
préfectorale.  Tout  partage  de  biens  communaux , qui  porterait 
sur  la  propriété  du  fonds  et  qui  serait  définitif,  est  interdit. 

Une  célèbre  loi  du  10  juin  1793  avait  ordonné  le  partage  des 
biens  communaux  par  tête,  pourvu  qu’il  fût  voté  par  le  tiers  des 
habitants  de  la  commune.  Sous  le  Directoire,  le  21  prairial  an  IV, 
le  sursis  à l’exécution  de  cette  loi  fut  décrété,  et,  sous  le  Consulat 
une  loi  du  9 ventôse  de  l’an  XII  valida  tous  les  partages  exécutés 
en  vertu  de  celle  de  1793.  Un  décret  du  9 brumaire  de  l’an  XIII 
vint  ensuite  décider  que  le  mode  de  jouissance  des  biens  des 
communes  qui  n’avaient  pas  usé  de  la  faculté  du  partage , serait 
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maintenu  tel  qu’il  existait  antérieurement  et  ne  pourrait  plus 
être  changé  qu’avec  l’autorisation  du  gouvernement.  La  loi  du 
18 juillet  1837,  sur  l’organisation  municipale,  est  venue  plus 
tard  régler  dans  ses  articles  17, 18, 19  et  31,  les  attributions  des 
conseils  municipaux  en  ce  qui  touche  le  régime  des  biens,  mais 
elle  ne  traite  que  de  l’administration  et  de  l’aliénation  propre- 
ment dite,  et  elle  garde  le  silence  le  plus  absolu  sur  le  partage 
des  biens  communaux.  C’est  de  ce  silence  de  la  loi  que  découle 
la  prohibition  du  partage.  Deux  avis  du  conseil  d’État  des  21  fé- 
vrier 1830  et  21  novembre  1839  l’ont  interprété  dans  ce  sens. 
Il  est  en  harmonie  avec  la  disposition  formelle  de  l’article  92  du 
Code  forestier  qui  fait  une  application  spéciale  de  cette  règle 
générale,  ainsi  qu’il  suit  : « La  propriété  des  bois  communaux 
» ne  peut  jamais  donner  lieu  à partage  entre  les  habitants  n. 
Aussi  l’administration  n’a-t-elle  jamais  cessé,  depuis  1837,  de 
tenir  pour  légalement  interdit  le  partage  des  biens  communaux. 

L’avenir  réserve  sans  doute  plus  d’une  modification  à cette 
règle.  La  loi  du  28  juillet  1860,  relative  à la  mise  en  valeur  des 
marais  et  des  terres  incultes  appartenant  aux  communes,  a déjà, 
quoique  les  vœux  formulés  à cet  égard  par  la  commission  du 
Corps  législatif  n’aient  pas  été  accueillis,  soulevé  sa  discussion. 
Quoi  qu’il  en  soit , nous  adhérons  pleinement  aux  paroles  pro- 
fondes prononcées  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés 
du  27  mars  1847,  par  l’éminent  rapporteur  chargé  de  rendre 
compte  de  nombreuses  pétitions  touchant  la  stérilité  relative 
des  biens  communaux  : « Faut-il,  disait  M.  Kouland,  faire  revivre 
» le  principe  du  partage?  En  le  supposant  mauvais,  surtout  quand 
» le  partage  est  gratuit,  faut-il  le  proclamer  de  nouveau,  mais  en 
» soumettant  les  co-partageants  à un  prix  quelconque  qui  serait 
» versé  dans  la  caisse  municipale?  Les  partages  seraient  alors  des 
» concessions  à titre  onéreux  ; les  communaux  seraient  rendus  à 
» l’agriculture , à la  fréquence  des  transactions  civiles;  tout  le 
o monde  y gagnerait,  l’État,  les  communes  et  les  particuliers.  H 
» n’est  guère  contesté  en  effet  que  la  jouissance  en  commun  ne  soit 
» le  mode  le  plus  contraire  à toute  espèce  d’amélioration.  C’est 
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» sous  l’influence  de  ce  régime  qu’une  immense  étendue  de 
» landes,  de  bruyères,  de  pâturages,  reste  frappé  de  stérilité. — 
b A côté  des  partages  viennent  se  placer  les  amodiations  et  les 
» aliénations  ; en  adoptant,  suivant  la  diversité  des  besoins,  des 
» circonstances  et  des  localités,  l’une  ou  l’autre  de  ces  mesures, 
» il  est  manifeste  qu’on  restituera  à la  richesse  territoriale  un 
s élément  considérable , tout  en  procurant  aux  communes  les 
b ressources  dont  elles  manquent  souvent.  » 

424.  En  ce  qui  concerne  les  acquisitions  à titre  gratuit  par 
dons  ou  legs  faits  aux  communes , les  décrets  de  décentralisation 
ont  fait  en  1852  , et  maintenu  en  18G1,  la  même  distinction  que 
pour  les  libéralités  faites  au  département.  1 je  préfet,  contraire- 
ment â l’article  910  du  Code  Napoléon  abrogé  en  cette  partie , 
donne  l’approbation  quand  il  n’y  a de  réclamation  ni  judi- 
ciaire ni  administrative  de  la  part  des  familles  , quelle  que 
soit  d’ailleurs  la  valeur  et  la  nature  des  biens  donnés  ou  légués 
(tabl.  A,  49");  dans  le  cas  contraire,  l'autorisation  doit  être 
donnée  par  un  décret  impérial  (tabl.  A,  lettre  V),  et  ce  décret 
doit  être  rendu  en  conseil  d’Etat  lorsque  la  valeur  de  la  libéralité 
excède  50,000  francs  (décret  du  30  janvier  1852,  art.  13,  n°  12). 

Cette  seconde  règle  est  applicable  dans  les  affaires  dites  mixtes 
ou  connexes , lorsque  la  libéralité  est  faite  à la  fois  à une  com- 
mune ou  à une  institution  de  charité  et  à un  établissement  reli- 
gieux. 11  faut  s’attacher  aux  termes  mêmes  des  dispositions  qui 
ont  décentralisé , et , du  moment  que  le  caractère  communal  de 
la  lilairalité  se  combine  dans  l’acte  entre-vifs  ou  testamentaire 
avec  une  disposition  faite  au  profit  d'un  établissement  religieux, 
le  préfet , même  en  l’absence  de  toute  réclamation , n’a  pas  le 
droit  d’autoriser  ; c’est  un  décret  qui  doit  statuer  sur  l’ensemble 
de  ces  libéralités  connexes  ou  collectives.  Telle  est  la  doctrine 
formulée  dans  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  27  décembre  1855, 
qui  l’applique  à toutes  dispositions  contenant  à la  fois  des  lilié- 
ralités  en  faveur  d’établissements  civils  et  d’établissements  reli- 
gieux; le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  qui  a précédé  le 
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décret  du  13  avril  1861 , maintient  expressément  cette  règle  dont 
quelques  préfets  avaient  demandé  l'abrogation  [voir  n°  45].  . 

La  compétence  du  préfet  pour  accorder  ou  refuser  l’autorisa- 
tion étant  subordonnée  à l'absence  de  toute  réclamation  de  la  part 
des  familles,  le  conseil  d’État  a jugé  (arrêt  du  22  janvier  1857), 
qu’un  préfet  saisi  d’une  demande  en  autorisation  d’accepter  un 
legs  devait  mettre  les  héritiers  du  testateur  en  demeure  de  dé- 
clarer s’ils  adhèrent  ou  s’opposent  à l’acceptation  de  la  libéralité; 
il  décide  que  cette  formalité  est  de  rigueur,  en  telle  sorte  que,  de 
son  accomplissement , dépende  la  validité  de  la  décision  du 
préfet. 

L’acceptation  de  la  littéralité  est  faite  par  la  commune  dûment 
autorisée,  non-seulement  lorsque  le  don  ou  legs  s’adresse  direc- 
tement à elle , mais  encore  : 1°  lorsque  la  libéralité  est  faite  au 
profit  des  pauvres , s’il  n’existe  pas  de  bureau  de  bienfaisance 
dans  la  commune  ; 2°  lorsqu’elle  est  faite  au  profit  de  certains 
établissements  non  légalement  reconnus.  Ces  deux  points  ont  été 
consacrés  par  les  dispositions  qui  suivent,  d’une  ordonnance  de 
1817  et  d’un  avis  du  conseil  d’État  de  1858. 

L’acceptation  des  dons  ou  legs  sera  faite...  par  les  maires  des  commu- 
nes , lorsque  les  dons  ou  legs  seront  faits  au  profit  de  la  généralité  des 
habitants,  on  pour  le  soulagement  et  l’instruction  des  pauvres  de  la  com- 
mune (Ordonnance  royale  du 2 avril  18(7,  art.  3).  — Tout  notaire  dépo- 
sitaire d’un  testament  contenant  un  legs  au  profit  de  l’un  des  établisse- 
ments ou  titulaires  mentionné  ci-dessus  sera  tenu  de  leur  en  donner  avis 
lors  de  l’ouverture  ou  publication  du  testament.  En  attendant  l’accep- 
tation, le  chef  de  l’établissement,  ou  le  titulaire,  fera  tous  les  actes  conser- 
vatoires qui  seront  jugés  nécessaires  (id.,  art.  5). 

Le  maire  peut  toujours,  à titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  ; l’ordonnance  du  roi,  ou 
l’arrêté  du  préfet,  qui  intervient  ensuite,  a effet  du  jour  de  cette  accepta- 
tion (loi  du  18  juillet  1837,  art.  48  § 3). 

La  section  de  l’intérieur.. . considérant  qu’aux  termes  de  l’ordonnance 
réglementaire  du  2 avril  1817,  c’est  aux  maires  qu’il  appartient  d'accepter 
les  dons  ou  legs  faits  pour  le  soulagement  et  l'instruction  des  pauvres  ; 
que,  dès  lors,  l’aulorité  municipale  est  fondée  à réclamer  l’autorisation 
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d’accepter  des  legs  faits  à des  établissements  non  légalement  reconnus, 
lorsque  ces  legs  portent  évidemment  le  caractère  de  dispositions  faites  au 
profit,  soit  de  la  généralité  des  pauvres,  soit  d’une  catégorie  spéciale  des 
indigents  de  la  commune  ; considérant,  toutefois,  qu’il  importe  de  réserver 
à l'autorité  supérieure  une  entière  liberté  d’apprécialion  des  demandes  de 
cette  nature  ; considérant,  en  effet,  que  l'extrême  variété  des  circonstances 
d'espèces  doit  conduire,  dans  cette  matière,  à des  décisions  diverses,  et 
que  le  consentement  donné  par  les  héritiers  â la  délivrance  des  legs  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  le  seul  motif,  ni  même  comme  le  motif 
principal,  de  décider;  que,  s’il  est  vrai,  comme  l’indique  M.  le  ministre 
de  l’intérieur  dans  sa  dépêche  ci-dessusvisée,  que  ce  consentement  doit, 
en  règle  générale  , lever  tous  les  doutes  en  ce  qui  touche  les  chances  de 
contestations  judiciaires  qu’il  importe  d’éviter  aux  communes,  il  peut 
arriver  aussi  que , nonobstant  l’adhésion  des  héritiers , le  gouvernement 
ne  juge  pas  à propos  d’autoriser  l'acceptation  des  legs  par  l’entremise  de 
l’autorité  municipale , soit  parce  que  les  libéralités  ne  lui  paraîtraient  pas 
rentrer  suffisamment  dans  le  cadre  des  prévisions  de  l’ordonnance  régle- 
mentaire de  1817,  soit  pour  tout  autre  motif  résultant  des  circonstances 
de  chaque  espèce  ; mais  que,  d’autre  part,  il  est  possible  aussi  que  le  con- 
sentement des  héritiers  ne  paraisse  même  pas  nécessaire  ; qu’en  effet  le 
testateur,  tout  en  désignant  comme  légataire  un  établissement  charitable 
non  légalement  reconnu,  peut  avoir  employé  des  termes  tels  et  être  entré 
dans  des  explications  si  formelles  qu’aucun  doute  ne  saurait  s’élever  sur 
l'intention  qu’il  avait  de  gratifier  de  sa  libéralité,  non  pas  l’élablissement 
charitable  lui-même  en  sa  qualité  personnelle,  mais  uniquement  la  classe 
spéciale  d’indigents  à laquelle  l’établissement  désigné  consacre  ses  soins  , 
qu’il  existe  d’ailleurs  un  grand  nombre  d’établissements  charitables  qui , 
bien  que  non  légalement  reconnus , se  rattachent  par  des  liens  si  étroits 
à l’administration  municipale,  soit  par  l’effet  de  subventions  fixes  et 
annuelles  qui  leur  sont  attribuées  sur  le  budget  communal,  soit  même  par 
les  détails  de  leur  organisation  intérieure , qu'ils  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  réellement  acquis  le  caractère  d’établissements  communaux; 
et  qu’enfiu  le  respect  de  la  volonté  des  testateurs  et  l'intérét  des  pauvres 
doivent  conduire  à rechercher,  autant  que  possible  , l’interprétation  la 
plus  favorable  à l’accomplissement  des  legs...  — Est  d’avis  : qu’en  règle 
générale,  il  y a lieu  d’autoriser  les  administrations  à accepter  les  libéralités 
faites  i des  établissements  non  légalement  reconnus  , lorsque  ces  libéra- 
lités rentrent  dans  les  prévisions  de  l’ordonnance  réglementaire  du  3 avril 
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1817,  sauf  toutefois  l'appréciation  des  circonstances  particulières  de 
chaque  espèce  et  en  se  conformant  d’ailleurs  à la  jurisprudence  établie 
par  les  précédents  du  conseil  d’Élat  (Avis  du  conseil  d'État  du  7 décem- 
bre 1858). 

425.  Les  règles  relatives  aux  emprunts  des  communes  varient 
suivant  que  la  commune  possède  un  revenu  moindre  de 
100,000  fr.  ou  supérieur  ; èt  l’on  entend  par  communes  ayant  un 
revenu  supérieur  à 100,000  fr.,  celles  dont  les  recettes  ordinaires 
constatées  par  les  comptes  d’administration  du  maire  et  comptes 
de  deniers  du  receveur  municipal,  ont  atteint  ce  chiffre  dans  les 
trois  dernières  années. 

Si  la  commune  a un  revenu  moindre  de  100,000  fr.,  l’emprunt 
est  voté  par  le  conseil  municipal  assisté  des  plus  imposés  en 
nombre  égal  à celui  de  ses  membres  en  exercice  ; il  est  autorisé 
par  décret  impérial  ; c’est  le  préfet  qui  approuve  les  conditions  des 
souscriptions  à ouvrir  ou  des  traités  de  gré  à gré  à passer  avec 
des  capitalistes,  des  banquiers,  ou  le  Crédit  foncier  de  France, 
pour  la  réalisation  de  ces  emprunts  (décrets  de  décentralisation , 
tableau  A,  43°).  Si  la  commune  a un  revenu  supérieur  à 
100,000  fr.,  l’emprunt  est  voté  par  le  conseil  municipal  seul  et 
doit  être  autorisé  par  une  loi  (loi  du  18  juillet  1837,  art.  41  ; loi 
du  10  mai  1853  ; décrets  de  décentralisation,  tableau  A,  lettre  T. 

426.  Les  contributions  extraordinaires , formant  les  centimes 
additionnels  extraordinaires  communaux,  sont  votées  par  le  con- 
seil municipal  seul  ou  avec  l’assistance  déplus  imposés,  suivant 
la  distinction  établie  pour  les  emprunts^  rytais  les  règles  relatives 
à l’approbation  du  vote,  sont  soumises  à une  seconde  distinc- 
tion. Si  la  contribution  extraordinaire  est  destinée  à couvrir  une 
dépense  ordinaire  ou  obligatoire,  l’autorisation  est  accordée 
dans  les  villes  ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenu , par  un  ar- 
rêté du  préfet  qui  cesserait  detre  compétent  s’il  fallait  l’établir 
d’office  ; par  un  décret  impérial  dans  les  autres.  Si  elle  est  des- 
tinée à couvrir  une  dépense  facultative,  l’autorisation  est  donnée 
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par  un  décret  dans  les  villes  ayant  moins  de  100,000  fr.  de  re- 
venu, et  par  une  loi  dans  les  autres.  Nous  avons  déjà  dit  qu’on 
entend  par  communes  ayant  100,000  fr.  de  revenu  , celles  dont 
les  recettes  ordinaires , constatées  par  les  comptes , ont  atteint 
100,006  fr.  dans  les  trois  dernières  années  (loi  du  18  juillet  1837, 
art.  40 , remis  en  vigueur  par  la  loi  du  10  mai  1853  ; décrets  sur 
la  décentralisation  , tableau  A,  lettre  S). 

‘ 427.  Le  budget  communal  est  proposé  chaque  année  par  le 
maire , voté  par  le  conseil  municipal , et  approuvé  par  un  arrêté 
du  préfet,  lorsqu’il  ne  donne  pas  lieu  à des  impositions  extraor- 
naires;  dans  le  cas  contraire , on  suit  les  règles  qui  viennent 
d’être  tracées  au  n°  qui  précède  exclusivement  consacré  à l’exa- 
men des  conditions  auxquelles  les  impositions  ou  contributions 
extraordinaires  peuvent  être  établies  (loi  du  18  juillet  1837,  ar- 
ticle 33  et  40,  combinés  avec  les  décrets  de  décentralisation , ta- 
bleau A 42°). 

Le  budget  de  la  commune  n’est  pas,  comme  celui  du  départe- 
ment , nécessairement  divisé  en  sections , dont  chacune  com- 
prenne parallèlement  une  certaine  classe  de  recettes , qui  soit 
l’objet  d’une  affectation  exclusive  à une  espèce  particulière  de 
dépenses.  Il  se  divise  en  deux  parties,  l’une  relative  aux  dépenses, 
l'autre  aux  recettes;  nous  reproduisons  les  articles  du  décret  ré- 
glementaire sut  la  comptabilité  publique  du  31  mai  1862  qui  en 
donnent  l’énumération  d’après  les  textes  législatifs  intervenus  à 
cet  égard.  Nous  les  faisons  suivre  des  dispositions  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  dont  la  connaisance  est  nécessaire  pourcom- 
pléter  le  tableau  du  budget  communal  ; elles  sont  également  re- 
produites dans  le  décret  réglementaire  qui  en  règle  l’exécution 
dans  son  chapitre  XXII  intitulé  : comptabilité  des  communes  (ar- 
ticles 434  à 546). 

Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  facultatives.  — Sont 
obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 1°  l’entretien  de  l'hdjel  de  ville  ou  , 
s’il  y a lieu , du  local  affecté  à la  mairie  ; 2°  les  frais  de  bureau  et  d’im- 
pression pour  le  service  de  la  commune  ; 3°  l’abonnement  au  Bulletin 
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des  L/tis  ou  au  Moniteur  des  communes;  4°  les  frais  de  recensement  de  la 
population  , 5°  les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  la  portion  des  tables 
décennales  à la  charge  des  communes  ; 6°  le  traitement  du  receveur  mu- 
nicipal , du  préposé  en  chef  de  l’octroi , et  les  frais  de  perception  ; 7°  le 
traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  des  gardes  champêtres  ; 
8°  le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police , tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  et  décrets  ; 9°  les  pensions  des  employés 
municipaux  et  des  commissaires  de  police  régulièrement  liquidées  et  ap- 
prouvées ; 10"  les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de 
paix,  ainsi  que  ceux  d’achat  et  d’entretien  de  son  mobilier , dans  les  com- 
munes chefs-lieux  de  canton  ; 1 1»  les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles 
qu’elles  sont  déterminées  par  les  lois  ; 12°  les  dépenses  relatives  à l’ins- 
truction publique  , conformément  aux  lois;  13°  l’indemnité  de  logement 
aux  curés  et  desservants  , et  autres  ministres  des  cultes  salariés  par  l’État, 
lorsqu'il  n’existe  pas  de  bâtiment  affecté  à leur  logement  ; 1 4°  les  secours 
aux  fabriques  des  églises  et  autres  administrations  préposées  aux  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l’État,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs 
revenus,  justifiée  par  leurs  budgets  et  leurs  comptes  appuyés  de  pièces; 
15°  le  contingent  assigné  à la  commune  , conformément  aux  lois , dans  la 
dépense  des  enfants  assistés  ; 16°  les  grosses  réparations  aux  édifices  com- 
munaux , sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  mi- 
litaires et  les  édifices  consacrés  aux  cultes;  17°  la  clôture  des  cimetières, 
leur  entretien  et  leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et 
règlements  d'administration  publique  ; 18°  les  frais  des  plans  d’aligne- 
ments ; 19*  les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes , pour  les 
communes  où  ils  siègent  ; les  menus  frais  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  pour  les  communes  où  elles  existent,  ainsi  que  des 
sociétés  de  secours  mutuels  ; 20°  les  contributions  et  prélèvements  établis 
par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux  ; 21°  les  secours  et  pen- 
sions accordés  aux  sapeurs-pompiers,  â leurs  veuves  et  à leurs  orphelins  ; 
22°  la  part  contributive  de  la  commune  dans  la  dépense  des  travaux  de 
défense  contre  les  inondations  ; 23°  les  frais  de  tenue  des  assemblées  élec- 
torales pour  l’élection  : 1°  des  députés  au  Corps  législatif,  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissements  et  des  conseils  municipaux; 
2°  des  membres  des  tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de  prud'hom- 
mes ; 3°  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  et  des  cham- 
bres de  commerce;  24°  l'acquittement  des  dettes  exigibles,  et  générale- 
ment toutes  les  autres  dépenses  mises  à la  charge  des  communes  par  une 
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disposition  législative.  — Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont 
facultatives  (Décret  du  31  mai  1862  portant  réglement  général  sur  la 
comptabilité  publique  , art.  486). 

Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  — Les 
recettes  ordinaires  des  communes  se  composent  : 1°  des  revenus  de  tous 
les  biens  dont  les  habitants  n’ont  pas  la  jouissance  en  nature  ; 2°  des  co- 
tisations imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit  aux  fruits  qui  se  per- 
çoivent en  nature  ; 3»  du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux 
communes  par  les  lois  des  linances  ; 4°  de  la  part  accordée  aux  communes 
dans  l'impôt  des  patentes  (Nota.  8 centimes  par  franc , loi  du  25  avril 
1844 , art.  32)  ; 5»  de  la  part  revenant  aux  communes  dans  les  droits  de 
permis  de  chasse  ; 6°  du  produit  des  octrois  municipaux  ; 7»  du  produit  des 
droits  de  place  perçus  dans  les  halles , foires , marchés , abattoirs , d'après 
les  tarifs  dûment  autorisés  ; 8»  du  produit  des  permis  de  stationnement  et 
des  locations  sur  la  voie  publique  , sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux 
publics;  9*  du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  ; des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  éta- 
blis; 10°  du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières;  il»  du  produit  des 
concessions  d’eau , de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  de  la  voie 
publique,  et  autres  concessions  autorisées  pour  les  services  communaux; 
12»  du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et  des  actes  de 
l'état  civil;  13°  de  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans 
le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribunairx  de  simple  police  (Code 
pénal , article  466) , par  ceux  de  police  correctionnelle  (Ordonnance 
royale  du  30  décembre  1823,  relative  au  recouvrement  des  amendes  de. 
police  correctionnelle  et  de  simple  police  , et  à la  répartition  du  produit 
de  ces  amendes),  et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale; 
14»  des  intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor;  15°  d'une  portion  des 
droits  à percevoir  dans  les  écoles  préparatoires  à l'enseignement  des 
lettres  et  des  sciences,  et  dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie;  16»  du  bénéfice  résultant  de  l’administration  des  collèges; 
17»  des  ressources  affectées  au  traitement  de  l’instituteur  et  de  l'institu- 
trice primaires;  18°  des  indemnités  pour  enrôlements  volontaires  ; 19»  du 
produit  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens  ; et  généralement  du  produit 
de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  police  dont  la  perception  est  autorisée 
par  la  loi  (Décret  du  31  mai  1862  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique,  art.  484).  — Il  sera  alloué  aux  communes  un  dixième 
du  produit  de  l'impôt  sur  les  chevaux  et  les  voitures , déduction  faite  des 
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cotes  ou  portions  de  cotes  dont  le  dégrèvement  aura  été  accordé  (Loi  de 
finances  du  2 juillet  1862,  art.  8). 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 1»  des  contributions  extra- 
ordinaires dûment  autorisées  ; 2°  du  prix  des  biens  aliénés  ; 3*  du  prix  d’alié- 
nation de  rentes  sur  l’État;  4°  des  dons  et  legs  ; 5»  du  remboursement  des 
capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées  ; 6»  du  produit  des  coupes  extra- 
ordinaires de  bois  ; 7*  du  produit  des  emprunts,  et  de  toutes  autres  recettes 
accidentelles  (Décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  art.  485). 

Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  commune  peuvent  être  reje- 
tées ou  réduites  par  l’ordonnance  du  roi , ou  par  l’arrêté  du  préfet , qui 
règle  ce  budget  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  36). — Les  conseils  municipaux 
peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues.  La  somme 
inscrite  pour  ce  crédit  ne  pourra  être  réduite  ou  rejetée  qu’autant  que  les 
revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à toutes  les  dépenses  obligatoires, 
ne  permettraient  pas  d’y  faire  face,  ou  qu’elles  excéderaient  le  dixième 
des  recettes  ordinaires.  Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  sera  employé 
par  le  maire,  avec  l’approbation  du  préfet  et  du  sous-préfet.  Dans  les 
communes  autres  que  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement, 
le  maire  pourra  employer  le  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  urgentes, 
sans  approbation  préalable,  à la  charge  d’en  informer  immédiatement  le 
sous-préfet,  et  d’en  rendre  compte  au  conseil  municipal  dans  la  première 
session  ordinaire  qui  suivra  la  dépense  effectuée  (art.  37). — Les  dépenses 
proposées  au  budget  ne  peuvent  être  augmentées , et  il  ne  peut  y en  être 
introduit  de  nouvelles  par  l’arrêté  du  préfet  ou  l'ordonnance  du  roi  qu’au- 
tant qu’elles  sont  obligatoires  (art.  38). — Si  un  conseil  municipal  n'allouait 
pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire  , ou  n’allouait  qu’une 
somme  insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par 
ordonnance  du  roi,  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille 
francs  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur.  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  mu- 
nicipal sera  préalablement  appelé  à en  délibérer.  S’il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle  et  variable,  elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne  pendant 
les  trois  dernières  années.  S’il  s’agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa 
nature  , ou  d’une  dépense  extraordinaire , elle  sera  inscrite  pour  sa  quo- 
tité réelle.  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir 
aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d’office  en  vertu  du  présent  article,  il 
y sera  pourvu  par  le  conseil  municipal , ou , en  cas  de  refus  de  sa  part , 
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au  moyen  d’une  contribution  extraordinaire  établie  par  une  ordonnance 
du  roi , dans  les  limites  du  maximum  qui  sera  fixé  annuellement  par  la 
loi  de  finances  , et  par  une  loi  spéciale  si  la  contribution  doit  excéder  ce 
maximum  (art.  39). 

' 428.  Parmi  les  recettes  ordinaires  des  communes  mention- 
nées ci-dessus  dans  l’article  484  du  décret  du  31  mai  1862,  il  en 
est  une  (§  6) , le  produit  des  octrois  munirifxiux , dont  l’impor- 
tance nécessite  quelques  explications.  Les  droits  d’octroi  sont  un 
imp<M  indirect  sur  les  consommations  locales;  ils  ont  les  plus 
grandes  affinités  avec  les  contributions  indirectes,  sauf  qu'ils 
forment  un  impôt  municipal.  Aussi  ce  sont  les  mômes  lois  qui 
ont  réglé  les  uns  et  les  autres.  La  loi  du  8 décembre  1814  sur 
les  boissons , contient  un  titre  consacré  aux  octrois  et  a été  suivie 
de  l’ordonnance  du  9 décembre  1814  portant  règlement  sur  les 
octrois  ; de  graves  modifications  à cette  législation  ont  été  princi- 
palement apportées  par  le  titre  11  de  la  loi  du  28  avril  1816  sui- 
tes contributions  indirectes  qui  sert  encore  de  base  à la  législa- 
tion des  octrois;  plusieurs  autres  dispositions  de  cette  loi,  telles 
que  le  droit  d’exercice  consacré  par  l’article  237,  sont  appliquées 
par  la  jurisprudence  aux  octrois  (cassation,  5 septembre  1831). 
Les  mêmes  règles  de  procédure  et  de  compétence  leur  sont  éga- 
lement applicables  ; les  préposés  de  l’octroi  sont  soumis  à la  sur- 
veillance de  l’administration  des  contributions  indirectes  et 
perçoivent  pour  le  trésor  les  droits  d’entrée  que  nous  avons  vu 
[n°  369]  faire  partie  des  impôts  compris  sous  la  dénomination 
de  contributions  indirectes. 

Les  octrois  ne  peuvent  être  établis  que  sur  l'initiative  du  con- 
seil municipal  ; sa  délibération  portant  demande  d’établissement 
d’octroi  est  soumise  à l’examen  de  la  section  de  l’intérieur  du 
conseil  4’État,  par  les  soins  du  ministre  de  l’intérieur.  Si  le  con- 
seil municipal  est  autorisé  à voter  le  tarif,  il  prend  à cet  effet  une 
nouvelle  délibération  portant  fixation  du  tarif,  laquelle  est  sou- 
mise, par  les  soins  du  ministre  des  finances,  à la  section  des 
finances  du  conseil  d’Etat.  De  ces  deux  opérations  préalables, 
la  première  a pour  objêt  l’examen  de  la  situation  financière  de  la 
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commune  , qui  ne  doit  obtenir  l’établissement  de  l’octroi  qu’en 
cas  d’insuffisance  de  ses  recettes  ordinaires  ; la  seconde  porte  sur 
l’appréciation  des  tarifs  considérés  en  eux-mêmes  ; elles  sont  sui- 
vies , s’il  y a lieu,  du  décret  délibéré  en  assemblée  générale  du 
conseil  d’État,  nécessaire  pour  établir  l’octroi  (loi  du  15  ventôse 
an  VIII  ; loi  du  H juin  1842,  article  8 ; décret  réglementaire  du 
30  janvier  1852  , article  13  n°  17  ; décrets  de  décentralisation  > 
tableau  A,  lettre  Q).  Des  taxes  extraordinaires  pour  une  durée  de 
dix  années  peuvent  être  ajoutées  par  décrets  impériaux. 

D’après  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation , les  droits  d’octroi  peuvent  être  imposés  sur  tous  les  objets 
destinés  à la  consommation  locale,  alors  même  qu’ils  ne  rentrent 
paSdans  les 'cinq  divisions  suivantes  prescrites  par  un  décret  du 
17  mai  1809 : 1°  boissons  et  liquides  ; 2°  comestibles  ; 3"  com- 
bustibles ; 4»  fourrages  ; 5°  matériaux  , abrogées  par  la  loi 
du  28  avril  1816.  En  outre,  le  décret  d’autorisation  peut  légale- 
ment soumettre  aux  droits  d'octroi  les  objets  qui  doivent  être 
consommés  dans  les  établissements  industriels  pour  la  prépara- 
tion des  produits  destinés  au  commerce  général , tels  que  les 
houilles  ou  charbons  nécessaires  à l’alimentation  des  usines , les 
soudes  ou  les  huiles  employées  à la  fabrication  des  savons  , les 
sucres  destinés  à la  fabrication  des  liqueurs  qui  doivent  être 
livrées  au  commerce  général.  Ces  divers  points  ont  fait  l’objet  de 
controverses  qui  se  trouvent  exjwsées,  ainsi  que  toutes  les  diffi- 
cultés de  cette  matière , dans  un  travail  remarquable  publié  sur 
les  octrois  par  notre  savant  maître  , l’habile  professeur  de  droit 
administratif  de  la  Faculté  de  Paris  (Block,  Dictionnaire  de  l’Ad- 
ministration française  \°  Octrois). 

Nous  reproduisons  les  dispositions  de  la  loi  de  4816 , qui  for- 
mulent les  principes  ci-dessus  analysés  et  énumèrent  les  divers 
modes  de  perception  des  octrois,  ainsi  que  le  texte  relatif  k la 
nomination  des  préposés  en  chef  des  octrois  des  villes.  Ce  texte 
a été  modifié  par  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentrali- 
sation administrative  (art.  5,  § 46)» qui  confère  aux  préfets  le 
droit  de  nommer  ces  préposés  ; mais  un  avis  du  conseil  d’État 
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du  24  janvier  1861  , et  une  circulaire  du  ministre  des  finances 
du  7 mars  1861 , décident  que  ce  décret  a laissé  dans  les  attri- 
butions exclusives  du  ministre  des  finances  le  droit  de  créer 
l’emploi  de  préposé  en  chef,  de  fix.er  leur  traitement,  les  frais 
de  premier  établissement  et  ceux  de  perception  des  octrois.  Une 
circulaire  du  8 octobre  1859  porte  aussi  que  le  droit  de  révoca- 
tion n’appartient  qu’au  ministre. 

Lorsque  les  revenus  d’une  commune  seront  insuffisants  pour  ses  dépen- 
ses, il  pourra  y être  établi,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  un  droit 
d'octroi  sur  les  consommations.  La  désignation  des  objets  imposés , le 
tarif,  le  mode  et  les  limites  de  la  perception,  seront  délibérés  par  le  con- 
seil municipal  et  réglés  de  la  même  manière  que  les  dépenses  et  les  reve- 
nus communaux.  Le  conseil  municipal  décidera  si  le  mode  de  perception 
sera  la  régie  simple , la  régie  intéressée  . le  bail  à ferme  ou  l' abonnement 
avec  la  régie  des  contributions  indirectes  ; dans  tous  les  cas , la  perception 
du  droit  se  fera  sous  la  surveillance  du  maire,  du  sous-préfet  et  du  préfet 
(Loi  du  28  avril  1816  sur  les  contributions  indirectes,  art.  147).  — Les 
droits  d'octroi  continueront  à n'être  imposés  que  sur  les  objets  destinés  à 
la  consommation  locale.  Il  ne  pourra  être  (ait  d’exceptions  à cette  règle 
que  dans  les  cas  extraordinaires  et  en  vertu  d’une  loi  spéciale  (art  148). 
— Dans  toutes  les  communes  où  les  produits  annuels  du  droit  d’octroi 
s'élèvent  à vingt  mille  francs  et  au-dessus,  il  pourra  être  établi  un  préposé 
en  chef  de  l’octroi.  Ce  préposé  sera  nommé  par  le  ministre  des  finances, 
sur  la  présentation  du  maire  approuvée  par  le  préfet,  et  sur  le  rapport  du 
directeur  général  des  contributions  indirectes.  Le  traitement  du  préposé 
surveillant  sera  fixé  par  le  ministre  des  finances , sur  la  proposition  du 
conseil,  et  fera  partie  des  frais  de  perception  de  l’octroi.  Les  dispositions 
de  cet  article  ne  sont  point  applicables  à l’octroi  de  Paris,  dont  l’adminis- 
tration reste  soumise  à des  règlements  particuliers  (art.  155). 

* 429.  Une  lot  du  2 mai  4855  est  venue  augmenter  les  res- 
sources ordinaires  des  communes  par  la  création  d’un  nouvel 
impôt  communal,  sous  le  nom  de  taxe  des  chiens.  Son  maximum 
est  de  40  francs  et  son  minimum  de  1 franc.  Entre  ces  limites,  le 
tarif  est  arrêté  dans  chaque  commune  par  le  conseil  municipal, 
et  homologué  par  décret  infpérial,  après  avis  du  conseil  général 
du  département.  Ce  tarif  ne  doit  contenir  que  deux  taxes  : l’une , 
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pour  les  chiens  de  luxe  ; l’autre,  pour  les  chiens  de  garde.  La  taxe 
est  due  pour  tout  chien  que  le  contribuable  possède  au  1 " jan- 
vier de  chaque  année , et  dont  il  doit  faire  la  déclaration  sous 
peine  de  double  taxe,  en  cas  de  déclaration  insuffisante,  et  de 
triple  taxe  en  cas  de  non  déclaration.  Le  décret  du  4 août  1855, 
portant  règlement  pour  l’exécution  de  cette  loi,  par  son  article  5, 
soumettait  les  possesseurs  de  chiens  à faire  à la  mairie,  du  1"  oc- 
tobre de  chaque  année  au  1"  janvier  de  l’année  suivante , une 
déclaration  indiquant  le  nombre  de  leurs  chiens  et  les  usages 
auxquels  ils  sont  destinés.  Les  dispositions  de  la  loi,  rapprochées 
de  celles  du  décret , avaient  été  interprétées  et  appliquées  dans 
ce  sens  que  les  contribuables  devaient  renouveler  chaque  année 
leur  déclaration,  alors  même  que  dans  le  cours  de  l’année  il  ne 
serait  survenu  aucun  changement,  soit  dans  le  nombre,  soit 
dans  la  destination  de  leurs  chiens.  Le  décret  ci-dessous  a sup- 
primé cette  obligation , et  un  arrêt  du  conseil  d’Etat  du  26  fé- 
vrier 1863  a décidé,  par  application  de  ce  nouveau  décret , que 
des  contribuables  imposés  sur  le  rôle  de  1862 , en  vertu  de  la 
déclaration  faite  les  années  précédentes , devaient  y être  main- 
tenus parce  que  cette  déclaration  n’avait  pas  été  détruite  par 
une  déclaration  contraire  à la  date  du  15  janvier  1862. 

Les  possesseurs  de  chiens  qui , dans  les  délais  fixés  par  l’article  5 du 
décret  réglementaire  du  4 août  1855,  auront  fait  à la  mairie  une  décla- 
ration indiquant  le  nombre  de  leurs  chiens  et  les  usages  auxquels  ils  sont 
destinés,  en  se  conformant  aux  distinctions  établies  par  l’article  1,r  du 
même  décret,  ne  seront  plus  tenus  de  la  renouveler  annuellement.  En 
conséquence,  la  taxe  à laquelle  ils  auront  été  soumis  continuera  à être 
payée  jusqu'à  déclaration  contraire.  Le  changement  de  résidence  du  con- 
tribuable hors  de  la  commune  ou  du  ressort  de  la  perception , ainsi  que 
toute  modification  dans  le  nombre  et  la  destination  des  chiens  entraînant 
une  aggravation  de  taxe,  rendra  une  nouvelle  déclaration  obligatoire  (Dé- 
cret du 3 août  1861). 

I 

430.  Les  actions  qui  intéressent  la  commune  sont' exercées , 
soif  en  demandant , soit  en  défendant , par  le  maire , autorisé  à 
plaider  par  le  conseil  municipal.  Un  préfet  n’aurait  pas  le  droit 
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d'ester  en  justice  au  nom  de  la  commune,  et  de  même  qu’un  con- 
seil municipal  ne  peut  être  contraint  par  l’autorité  supérieure  de 
vendre  ou  d’acheter,  de  même  il  ne  peut  être  tenu  de  soutenir  ou 
laisser  soutenir  malgré  lui  les  procès  de  la  commune. 

Mais  la  tutelle  administrative  s’étend  aux  actions  communales 
comme  aux  divers  actes  de  la  vie  civile  de  la  commune , et  se 
trouve  être  exercée  en  cette  matière  par  une  autorité  étrangère 
à l’administration  active  ; nulle  commune  ne  peut  plaider  sans 
l’autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture.  Nous  avons 
déjà  vu  cette  règle  formulée  dans  l’article  4 § 6 de  la  loi  du  28 
pluviôse  de  l’an  VIII,  et  nous  avons  [n°  31]  signalé  le  caractère 
non  contentieux  de  cette  attribution  des  conseils  de  préfecture. 
Nous  reproduisons , avec  le  texte  de  la  loi  de  l’an  VIII , les  ar- 
ticles de  la  loi  du  28  juillet  1837  , qui  en  contiennent  le  déve- 
loppement. 

Le  recours  au  conseil  d’État , ouvert  contre  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture  par  l’article  50  de  cette  loi,  est  porté  non 
devant  l’assemblée  du  conseil  d’État  débiteront  au  contentieux , 
mais  devant  la  section  de  législation  chargée  par  l’ordonnance 
du  18  septembre  1830,  article  17,  de  préparer  le  décret. 

L’autorisation  du  conseil  de  préfecture  est  nécessaire  pour  que 
la  commune  puisse  plaider,  non-seulement  devant  les  juri- 
dictions  civiles,  mais  aussi  devant  les  juridictions  répressives, 
ainsi  que  l’a  jugé  une  cour  impériale,  relativement  à une  action 
ayant  pour  cause  l’abatage  d’arbres  appartenant  à la  ville  (Douai, 
chambre  correctionnelle,  10  juillet  1860).  11  n’y  a dispense 
d’autorisation  que  pour  : 1°  les  actions  possessoires  , et  encore 
elle  serait  nécessaire  pour  le  pourvoi  en  cassation  contre  un 
jugement  rendu  au  possessoirc  (Avis  du  conseil  d’État  du  18 
décembre  1844);  2”  les  actions  qui  appartiennent  au  con- 
tentieux administratif,  parce  que  la  plupart  sont  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture  lui-même,  et  que  toutes  aboutissent  au 
conseil  d’État. 

L’autorisation  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  ou  le  con- 
seil d’État,  peut  être  plus  restreinte  que  la  demande. 
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La  nécessité  de  l'autorisation  a pour  sanction  la  nullité  de  la 
procédure  suivie.  Cette  nullité  est  relative , à un  double  point 
de  vue  : en  ce  que  l’autorisation  accordée  avant  le  jugement  dé- 
finitif valide  la  procédure  antérieure,  et  qu’elle  ne  peut  être 
opposée  en  cour  de  cassation  pour  la  première  fois  ; ce  second 
point , toutefois,  est  l’objet  d’une  controverse.  Cette  nullité  est 
considérée  sous  un  autre  rapport , comme  étant  d’ordre  public , 
en  ce  qu’elle  peut  (quoiqu’il  y ait  encore  controverse,  sur  ce 
point) , être  opposée  après  les  conclusions  prises  au  fond  et  de- 
vant le  second  degré  de  juridiction. 

Aux  termes  de  l’article  481  du  Code  de  procédure  civile,  ce 
défaut  d’autorisation  forme  un  cas  d’ouverture  à requête  civile. 
D’après  l’ordonnance  de  1828,  article  3 (reproduit  n°  183),  le  con- 
flit ne  peut  être  élevé  pour  ce  motif  par  l’administration,  et  cette 
règle  s’explique  par  les  considérations  établies  ci-dessus  [n*  193). 
Le  système  de  la  loi  se  complète  par  la  dispense  de  préliminaire 
de  conciliation  écrite  dans  l’article  49  du  Code  de  procédure  civile. 

Une  heureuse  innovation  introduite  par  l’article  49  § 3 de  la 
loi  du  18  juillet  1837  , qui  sous  ce  rapport  a mis  fin  à une  an- 
cienne controverse,  consiste  à permettre  à tout  contribuable 
d’exercer  à ses  risques  et  périls  les  actions  communales  que  la 
commune  ne  veut  pas  exercer  elle-même.  Cette  disposition  a pour 
effet  de  ne  pas  condamner  les  citoyens,  que  l’action  intéresse 
d’une  manière  particulière,  à souffrir  du  refus  d’agir  de  la  com- 
mune , qui  peut  être  doublement  justifié  par  la  crainte  de  sup- 
porter des  frais  judiciaires  et  par  la  considération  d’un  intérêt 
minime  pour  la  généralité  des  habitants.  Le  législateur  a égale- 
ment soumis  l’exércice  de  ce  droit  nouveau  à la  nécessité  de  l’au- 

♦ 

lorisation  du  conseil  de  préfecture. 

Le  conseil  de  préfecture  prononcera....  6»  sur  les  demandes  qui  seront 
présentées  par  les  communautés  des  villes,  bourgs  ou  villages , pour  être 
autorisées  à plaider  (Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4). 

Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut  introduire  une  action 
en  justice  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture.  Après  tout  juge- 
ment intervenu , la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré 
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de  juridiction,  qu’en  vertu  d’une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture. Cependant  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune  a 
le  droit  d’exercer,  à ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  , les  actions  qu’il  croirait  appartenir  à la  commune  ou  section, 
et  que  la  commune  ou  section , préalablement  appelée  4 en  délibérer, 
aurait  refusé  ou  négligé  d’exercer.  La  commune  ou  section  sera  mise  en 
cause,  et  la  décision  qui  interviendra  aura  effet  à son  égard  (Loi  du  18  juil- 
let 1837,  art.  49).  — La  commune,  section  de  commune  ou  le  con- 
tribuable auquel  l’autorisation  aura  été  refusée,  pourra  se  pourvoir  devant 
le  roi  en  conseil  d'État.  Le  pourvoi  sera  introduit  et  jugé  en  la  forme 
administrative.  Il  devra , à peine  de  déchéance , avoir  lieu  dans  le  délai  de 
trois  mois,  4 dater  de  la  notification  de  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture 
(art.  50). 

Joute  décision  du  conseil  de  préfecture  portant  refus  d'autorisation 
devra  être  motivée.  En  cas  de  refus  de  l’autorisation  , le  maire  pourra , 
en  vertu  d’une  délibération  du  conseil  municipal , se  pourvoir  devant  le 
roi  en  son  conseil  d’État,  conformément  à l’article  50  ci-dessus.  Il  devra 
être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois,  k partir  du  jour  de 
son  enregistrement  au  secrétariat  général  du  conseil  d'État  (art  53). 

Le  maire  peut  toutefois,  sans  autorisation  préalable,  intenter  toute  action 
possessoire , ou  y défendre  et  faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou 
interruptifs  des  déchéances  (art.  55).  — La  section  qui  aura  obtenu  une 
condamnation  contre  la  commune  ou  contre  une  autre  section  , ne  sera 
point  passible  des  charges  ou  contributions  imposées  pour  l’acquittement 
des  frais  et  dommages-intérêts,  qui  résulteraient  du  fait  du  procès.  Il  en 
sera  de  même  4 l’égard  de  toute  partie  qui  aurait  plaidé  contre  une  com- 
mune ou  une  section  de  commune  (art.  58). 


431.  Quoique  la  défense  soit  de  droit  commun  , il  était  sage 
de  permettre  à l’autorité  administrative  chargée  de  la  tutelle  des 
communes  considérées  comme  mineures,  de  les  empêcher  de  se 
défendre  contre  une  demande  bien  fondée.  Aussi  l’autorisation  du 
conseil  de  préfecture , sauf  recours  au  conseil  d’État  d’après  les 
règles  et  l’application  des  textes  ci-dessus  reproduits,  est-elle 
également  nécessaire  pour  que  l’administration  municipale  puisse 
constituer  avoué  et  ester  en  justice  lorsque  la  commune  est  dé- 
fenderesse ; cette  règle  a pour  corollaire  l’obligation  imposée  à 
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tout  demandeur , adversaire  de  la  commune  de  déposer  à la  pré- 
fecture un  mémoire  explicatif  de  sa  demande.  C’est  une  forma- 
lité préalable  que  l’article  51  de  la  loi  du  18  juillet  1837  impose, 
sous  peine  de  nullité  de  son  exploit  d’ajournement , à tout  parti- 
culier qui  veut  former  une  action  contre  une  commune. 

Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

1'  La  commune  reçoit  du  conseil  de  préfecture  , avant  l’ex- 
piration du  délai  de  deux  mois  à partir  du  dépôt  du  mémoire , 
l’autorisation  de  se  défendre,  ou  après  le  refus  du  conseil  de  pr  é- 
fccture  elle  obtient  cette  autorisation  du  conseil  d’État  dans  le 
délai  de  deux  mois  à partir  de  l’enregistrement  du  pourvoi  au 
secrétariat  général.  Dans  ce  premier  cas  , le  débat  s’engage  con- 
tradictoirement, entre  le  demandeur  qui  ajourne  la  commune 
et  celle-ci  autorisée  à se  défendre.  Il  faut  même  remarquer  que  la 
commune  défenderesse  une  fois  autorisée  n’est  pas  tenue  de  faire 
renouveler  l’autorisation  pour  procéder  devant  le  second  degré 
de  juridiction , contrairement  à la  règle  prescrite  lorsqu’elle  est 
demanderesse  ; 

2°  11  y a refus  d’autorisation  avant  l’expiration  du  délai  de  deux 
mois; 

3°  Aucune  décision  n’intervient  dans  le  cours  de  ce  délai  de 
deux  mois. 

Dans  ces  deux  hypothèses  la  situation  est  la  môme  ; le  silence 
de  l’autorité  administrative  ne  pouvait  indéfiniment  paralyser  aux 
mains  de  l’adversaire  de  la  commune  l’exercice  de  son  droit  d'ac- 
tion ; à l’expiration  du  délai , donné  par  la  loi  au  conseil  de  pré- 
fecture , puis  au  conseil  d’État  lorsqu’il  a été  saisi , l’adversaire 
de  la  commune  reprend  le  libre  exercice  de  son  droit , et  il  peut 
faire  signifier  son  exploit  d’ajournement.  Pour  la  commune  le 
silence  équivaut  également  au  refus  d’autorisation , car  l’art.  54 
dispose  dans  sa  partie  finale  qu’  « en  aucun  cas , la  commune  ne 
o pourra  défendre  à l’action  qu’autant  qu’elle  y aura  été  expres- 
i>  sèment  autorisée  » . Le  refus  d’autorisation  et  le  défaut  de  dé- 
cision dans  le  délai  légal , ont  l’un  et  l’autre  pour  conséquence 
de  mettre  la  commune  dans  l’impuissance  de  constituer  avoué , 
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delà  faire  condamner  par  défaut,  et  de  laisser  passer  contre  elle 
le  jugement  en  force  de  chose  jugée,  car  le  défaut  d autorisation 
empêchera  la  commune  d’y  former  opposition. 

Un  autre  question  se  rattache  naturellement  aux  règles  rela- 
tives aux  instances  dans  lesquelles  la  commune  est  défenderesse. 
Dans  le  cas  où  un  particulier  aura  obtenu  un  jugement  contra- 
dictoire ou  par  défaut  qui  condamne  cette  commune  , par  quelle 
voie  de  droit  pourra-t-il  la  contraindre  au  payement?  11  faut  dis- 
tinguer. 

S’il  s’agit  d’une  action  réelle  en  revendication  , le  jugement 
revêtu  de  la  formule  exécutoire  produira  scs  effets  ordinaires 
aux  mains  de  l’adversaire  de  la  commune  pour  prendre  posses- 
sion de  l’objet  en  litige  avec  l’assistance  de  la  force  publique. 

S'il  s’agit  d'une  action  personnelle  , et  que  le  jugement  con- 
sacre à son  protit,  non  plus  un  droit  de  propriété,  mais  un  droit 
de  créance , il  y a exception  au  droit  commun,  en  ce  que  le 
créancier  ne  peut  pas  ramener  son  titre  à exécution  par  voie  de 
saisie-exécution , saisie-arrêt  ou  saisie  immobilière , comme  il 
ferait  à l’égard  d’un  simple  particulier.  L’administration  seule  , 
porte  un  avis  du  conseil  d’Ktat  du  12  août  1807 , peut  autoriser 
les  communes  à faire  une  dépense  ; elles  n’ont  que  la  disposition 
des  fonds  qui  leur  sont  attribués  par  leur  budget , qui  tous  ont 
une  destination  dont  l’ordre  ne  peut  être  interverti.  Il  faut  donc 
que  la  dette  soit  inscrite  au  budget  de  la  commune  par  le  conseil 
municipal  ; et  pour  le  cas  où  ce  conseil , refusant  de  s incliner 
devant  la  chose  jugée,  refuserait  de  voter  cette  somme , le  créan- 
cier doit  s’adresser  au  préfet  pour  qu’il  l’inscrive  d ottice  au 
budget  de  la  commune  ; si  par  impossible  le  préfet  refusait  d'o- 
pérer cette  inscription,  le  créancier  pourrait  se  pourvoir  devant 
le  ministre  de  l'intérieur  et  devant  le  conseil  d’État  délibérant 
au  contentieux.  Le  préfet  opère  celle  inscription  d’otfice,  non- 
seulement  au  cas  de  jugement  contradictoire  , et  de  jugement 
par  défaut  contre  avoué  passé  en  force  de  chose  jugee  quinze 
jours  après  la  notification  , mais  aussi  au  cas  de  jugement  pat- 
defaut  contre  partie  , contre  lequel  l’opposition  serait  recev  able 
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jusqu’à  l’exécution.  Le  créancier  porteur  du  jugement  peut  aussi 
dans  tous  les  cas , d’après  l’article  46  de  la  loi  de  1837,  demander 
pour  être  payé  la  vente  des  biens  communaux  non  affectés  à un 
service  public , laquelle  peut  être  autorisée  dans  ce  cas  par  un 
décret  impérial. 

Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre  une  commune  ou  section 
de  commune , sera  tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet  un  mémoire 
exposant  les  motifs  de  sa  réclamation.  11  lui  en  sera  donné  récépissé.  La 
présentation  du  mémoire  interrompra  la  prescription  et  toutes  déchéan- 
ces. Le  préfet  transmettra  1<  mémoire  au  maire,  avec  l’autorisation  de 
convoquer  immédiatement  le  conseil  municipal  pour  en  délibérer  (Loi  du 
18  juillet  1837,  art.  51). — La  délibération  du  conseil  municipal  sera, 
dans  tous  les  cas,  transmise  au  conseil  de  préfecture,  qui  décidera  si  la 
commune  doit  être  autorisée  à ester  en  jugement.  La  décision  du  conseil 
de  préfecture  devra  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  i partir  de  la 
date  du  récépissé  énoncé  en  l'article  précédent  (art.  52).  — L'action  ne 
pourra  être  intentée  qu'après  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  et,  à 
défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par  l’article  52,  qu'après  l’expiration 
de  ce  délai.  En  cas  de  pourvoi  contre  la  dérision  du  conseil  de  préfec- 
ture, l’instance  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  le  pour- 
voi, et  à défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par  l’article  précédent,  jusqu'à 
l’expiration  de  ce  délai.  En  aucun  cas,  la  commune  ne  pourra  défendre  à 
l'action  qu’autant  qu'elle  y aura  été  expressément  autorisée  (art.  54). 

La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  communes,  autres  que 
ceux  servant  à un  usage  public,  pourra,  sur  la  demande  de  tout  créancier 
porteur  de  litres  exécutoires,  être  autorisée  par  une  ordonnance  du  roi, 
qui  déterminera  les  formes  de  la  vente  (art.  46  § 3). 

* 432.  Les  actions  dirigées  contre  la  commune  peuvent  dériver 
non-seulement  des  contrats  dans  lesquels  elle  est  partie , mais 
aussi  de  ses  délits  ou  quasi-délits.  C’est  ainsi  que  l’article  1384 
§ 3 du  Code  Napoléon  , s’applique  aux  communes  qui  peuvent 
être  appelées  à répondre  du  dommage  causé  par  leurs  domes- 
tiques ou  préposés,  dans  les  fonctions  auxquelles  elles  les  ont 
employés. 

Il  existe,  relativement  aux  communes,  comme  pouvant  déter- 
miner contre  elles  l’exercice  d’une  action  en  dommages- intérêts, 
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un  cas  particulier  de  responsabilité  en  dehors  des  régies  du  Code 
Napoléon,  quoiqu’il  soit  une  application  large  du  principe  de 
l’article  1382  de  ce  code.  Un  décret  de  l’Assemblée  constituante 
du  23  février  1790  rendait  la  commune  tout  entière  responsable 
des  dommages  causés  sur  son  territoire  par  des  attroupements. 
Le  principe  posé  dans  ce  décret  a été  confirmé  et  développé 
dans  une  loi  du  10  vendémiaire  de  l’an  IV.  Certaines  dispositions 
de  celte  loi , incompatibles  avec  l’ordre  de  choses  actuel , ont 
été  tacitement  abrogées  ; mais  celles  relatives  au  point  signalé , 
parfaitement  compatibles  avec  un  état  de  choses  régulier , 
logiques  et  rationnelles,  sont  encore  en  vigueur,  d’après  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  l’opinion  des  auteurs 
les  plus  autorisés,  quoique  quelques-uns  aient  soutenu  leur  abro- 
gation. L’article  1"  du  titre  4 de  cette  loi  pose  en  ces  termes  le 
principe  : « Chaque  commune  est  responsable  des  délits  commis 
» à force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire , par  des  ras- 
» semblements  armés  ou  non  armés , soit  envers  les  personnes  , 
» soit  contre  les  propriétés,  ainsi  que  des  dommages-intérêts 
» auxquels  ils  donneront  lieu  ».  11  résulte  de  ce  texte  qu’il  s’agit 
non  de  faits  individuels,  mais  de  faits  ayant  un  caractère  public 
plus  ou  moinsgénéral.  Tous  les  habitants  sont  sous  le  coup  d’une 
présomption  de  faute  : ou  ils  ont  commis  l’attentat , ou  ils  l’ont 
laissé  commettre.  Il  est  juste  de  faire  peser  sur  la  communauté 
la  réparation  des  intérêts  lésés,  parce  qu’elle  a , soit  contribué  à 
la  perpétration  du  dommage , soit  manqué  au  devoir  légal  de 
protéger  ces  intérêts  et  de  les  défendre.  Les  habitants  restés  étran- 
gère aux  attroupements  peuvent  exercer  un  recours  , souvent 
illusoire,  contre  les  auteurs  et  complices  des  faits  dommageables  ; 
il  en  est  ainsi , parce  que  ceux  qui  n’ont  eu  que  le  tort  de  ne  pas 
empêcher  le  mal , sont  moins  en  faute  que  ceux  qui  l’ont 
commis. 

De  cette  circonstance  que  la  responsabilité  de  la  commune  est 
basée  sur  l’idée  de  faute , il  résulte  quatre  exceptions  : les  deux 
premières  sont  écrites  dans  la  loi  et  sont  certaines  ; les  deux  au- 
tres résultent  de  l’interprétation , exactement  donnée  aux  textes 
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par  la  jurisprudence , mais  sont  néanmoins  controversées.  Voici 
les  quatre  cas , dans  lesquels  la  responsabilité  édictée  par  la  loi 
du  10  vendémiaire  de  l’an  IV  cesse  de  peser  sur  la  commune  : 
— 1°  Lorsque  la  commune  justifie  qu’elle  a fait  usage  de  tous  les 
moyensenson  pouvoir  pour  prévenir  les  rassemblements(arrétde 
la  cour  de  cassation  du  il  mai  1836 , de  Curzai  contre  la  ville  de 
Bordeaux).  — 2°  Si  elle  prouve  que  les  auteurs  ou  complices  du 
délit,  qui  ont  fait  irruption  sur  son  territoire  sont  tous  ou  pres- 
que tous  étrangers  à la  commune.  — 3"  Si  les  dommages  ont 
été  causés  par  une  attaque  dirigée  contre  le  gouvernement;  c’est 
ainsi  que  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon  , après  les  événements 
de  1832  et  1833  , n’ont  pas  été^considérées  comme  responsables 
des  pertes  et  désastres  éprouvés  (cour  de  cassation,  C avril  1830). 
Le  motif  de  celte  exception , qui  résulte  de  l’esprit  de  la  loi  , est 
qu’on  ne  peut  reprocher  à la  commune,  représentée  par  l’admi- 
nistration municipale  dont  la  sphère  d’action  est  restreinte  ou 
par  les  habitants  dont  les  efforts  individuels,  réduits  à eux-mèines, 
seraient  inetlicaces  en  pareil  cas,  de  n’avoir  pas  prévenu  et  com- 
battu une  attaque  dirigée  contre  le  gouvernement.  Admettre  une 
solution  contraire  serait  changer  les  rôles  ; en  pareille  hypothèse 
c’est  au  gouvernement  qu’incombe  l’obligation  de  protéger  la 
commune  contre  de  tels  dangers. — Enfin  4°  cette  loi  du  lOven- 
démiaire,  par  un  motif  identique  à celui  qui  justifie  l’exception 
précédente  , est  dans  tous  les  cas  inapplicable  à la  ville  de  Paris,' 
par  suite  de  sa  position  exceptionnelle , comme  capitale  de  la 
France  el  siège  du  gouvernement. 


SECTION  III. — Sections  de  communes  et  établissements  de 
BIENFAISANCE  COMMUNAUX. 

SOMMAIRE. 

433.  Objet  île  la  section. 

434.  Uélinition  des  sections  île  communes  ; réunion  cl  distraction  de  com- 

munes. 

135.  Patrimoine  propre  eux  sections  de  communes  ; caractères  particuliers 
de  leur  personnalité  civile. 
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136.  Hospices,  hôpitaux;  commission  administrative. 

137.  Patrimoine  et  actes  de  la  vie  civile  des  établissements  hospitaliers. 

138.  Bureaux  de  bienfaisance. 

' 139.  Salles  d'asile. 

'110.  Monts-de-piété. 

433.  Nous  réunissons  dans  cette  section  les  êtres  collectifs  qui, 
tout  en  ayant  une  existence  individuelle  et  une  personnalité  civile 
qui  leur  soient  propres,  se  rattachent  cependant  à l'association 
communale  par  des  liens  plus  ou  moins  étroits  : ce  sont  les  sec- 
tions de  communes  et  les  établissements  publics  de  bienfaisance 
communaux,  tels  que  hôpitaux  , hospices , bureaux  de  bienfai- 
sance, dont  l’administration  centrale  s’est  réserve  la  création 
(décrets  de  décentralisation , tableau  A , lettre  Y). 

434.  On  appelle  section  de  commune  toute  fraction  de  commune 
qui  a des  droits  et  un  patrimoine  distincts  de  ceux  de  cette  com- 
mune. Il  existe , dans  le  développement  normal  de  nos  institu- 
tions administratives,  deux  causes  créatrices  de  sections  de 
communes  : 1°  les  réunions  de  communes,  qui  font  une  seule  com- 
mune de  deux  communes,  passant  alors  l’une  et  l’autre  à l’état 
de  sections  de  commune  ; 2°  les  distractions  de  communes,  consis- 
tant à distraire  une  partie  de  commune , soit  pour  l'ériger  en 
commune  séparée,  et  dans  ce  cas  il  n’y  a pas  création  de  section  ; 
soit  pour  réunir  à une  autre  commune  la  partie  distraite  qui  de- 
vient alors  une  section  de  commune.  Les  formes  légales  à suivre 
pour  arriver  à la  réunion  ou  à la  distraction  de  communes,  sont 
prescrites  par  les  textes  suivants. 

Toutes  les  fois  qu'il  s’agira  de  réunir  plusieurs  communes  en  une  seule, 
ou  de  distraire  une  section  d’une  commune , soit  pour  la  réunir  â une 
autre,  soit  pour  l'ériger  en  commune  séparée,  le  préfet  prescrira  préala- 
blement, dans  les  communes  intéressées,  une  enquête,  tant  sur  le  projet 
en  lui-méme  que  sur  ses  conditions.  Les  conseils  municipaux,  assistés  des 
plus  imposés  en  nombre  égal  à celui  de  leurs  membres,  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  le  conseil  général  donneront  leur  avis  (Loi  du  18  juillet 
1837  sur  l'administration  municipale,  art.  2).  — Les  réunions  et  distrac- 
tions de  communes  qui  modifieront  la  composition  d’un  département,  d'un 
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arrondissement  ou  d’un  canton,  ne  pourront  être  prononcées  que  par  une 
loi.  Toutes  autres  réunions  et  distractions  de  communes  pourront  être 
prononcées  par  ordonnance  du  roi,  en  cas  de  consentement  des  conseils 
municipaux,  délibérant  avec  les  plus  imposés,  conformément  à l’art.  2 
ci-dessus,  et  à défaut  de  ce  consentement,  pour  les  communes  qui  n'ont 
pas  trois  cents  habitants,  sur  l'avis  affirmatif  du  conseil  général  du  dépar- 
tement. Dans  tous  les  autres  cas , il  ne  pourra  être  statué  que  par  une 
loi  (art.  4).  — Voir  décrets  de  décentralisation  tableau  A,  lettre  A. 


435.  La  section  de  commune,  une  fois  créée  par  l’une  de  ces 
causes,  s’absorbe  dans  la  commune  nouvelle  ou  préexistante,  dont 
elle  fait  désormais  partie  , pour  tout  ce  qui  tient  à l’organisation 
administrative , sous  le  même  nom  , sous  l’autorité  du  même 
maire  et  du  même  conseil  municipal  ; il  n’y  a aussi  qu’un  seul 
budget , qu’une  seule  comptabilité , qu’une  seule  caisse.  Mais  il 
y a deux  patrimoines , en  ce  sens  que  la  section  ou  chaque  sec- 
tion de  commune  conserve  la  propriété  distincte  et  la  jouissance 
exclusive  des  biens  dont  les  fruits  sont  perçus  en  nature , c’est- 
à-dire  des  communaux  proprement  dits.  La  commune  elle-même, 
et  non  la  section  qui  les  possédait  antérieurement , devient  pro- 
priétaire des  édifices  et  autres  immeubles  servant  à un  usage 
public.  Le  décret  ou  la  loi  prononçant  la  réunion  ou  la  distrac- 
tion peuvent  en  outre  établir  des  conditions  particulières , et 
lorsque  c’est  une  loi  qui  les  prononce  elle  peut  en  renvoyer  la 
fixation  à un  décret  ultérieur.  Il  en  résulte  que  le  gouvernement 
seul  a le  droit  de  faire  tout  partage  de  valeurs  mobilières  ou  im- 
mobilières , et  que  les  tribunaux  n'auraient  pas  le  droit  d’en  or- 
donner un  partage  judiciaire.  Les  tribunaux,  au  contraire,  en 
vertu  des  principes  et  de  l’article  7 de  la  loi  de  1837  qui  leur  ré- 
serve la  connaissance  des  questions  de  propriété , seraient  seuls 
compétents  pour  dire  si  une  section  de  commune  possède  un 
droit  quelconque  dans  tels  ou  tels  objets  déterminés  (arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  du  7 janvier  1863 — ar- 
rêt de  la  cour  de  Poitiers  du  8 janvier  1862). 

Nous  reproduisons  les  textes  qui  formulent  ces  règles  , ainsi 
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que  ceux  relatifs  aux  actions  que  les  sections  de  commune  peu- 
vent avoir  à soutenir  soit  contre  la  commune,  soit  contre  une 
autre  section  , soit  contre  des  particuliers  , en  rappelant  que  les 
sections  de  communes  sont  soumises  comme  les  communes  elles- 
inèmes  à la  nécessité  d'obtenir  du  conseil  de  préfecture  ou  du 
conseil  d’Ktat  l’autorisation  de  plaider.  Un  avis  du  conseil  d’Etat 
du  fl  décembre  1858,  offre  dans  ses  considérants  un  exposé 
remarquable  des  caractères  propres  aux  sections  de  communes  , 
considérées  comme  personnes  morales,  en  posant  le  principe  que 
les  sections  n’ont  d’existence  distincte  et  séparée  que  dans  les  cas 
spécialement  déterminés  par  la  loi. 

Les  habitants  de  la  commune  réunie  à une  autre  commune  conserveront 
la  jouissance  exclusive  des  biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature. 
Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à l’usage  public  deviendront  pro- 
priété de  la  commune  à laquelle  sera  faite  la  réunion  (Loi  du  18  juillet  1837 
sur  l'administration  municipale,  art.  5). — La  section  de  commune  érigée 
en  commune  séparée  ou  réunie  à une  autre  commune  emportera  la  pro- 
priété des  biens  qui  lui  appartenaient  exclusivement.  Lesédifires  elautres 
immeubles  servant  à l’usage  public,  et  situés  sur  son  territoire  , devien- 
dront propriété  de  la  nouvelle  commune  ou  de  la  commune  à laquelle 
sera  faite  la  réunion  (art.  6).  — Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou  du 
la  distraction  seront  fixées  par  l’acte  qui  la  prononcera.  Lorsqu’elle  sera 
prononcée  par  une  loi,  cette  fixation  pourra  être  renvoyée  à une  ordon- 
nance royale  ultérieure,  sauf  réserve,  dans  tous  les  cas,  de  toutes  les 
questions  de  propriété  (art.  7).  — Lorsqu’une  section  est  dans  le  cas  d’in- 
tenter ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la  commune  elle-inèuie, 
il  est  formé  pour  cette  section,  une  commission  syndicale  de  trois  ou  cinq 
membres,  que  le  préfet  choisit  parmi  les  électeurs  municipaux,  et,  à leur 
défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés.  Les  membres  du  corps  muni- 
cipal qui  seraient  intéressés  à la  jouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués 
par  la  section  ne  devront  point  participer  aux  délibérations  du  conseil 
municipal  relatives  au  litige.  Ils  seront  remplacés  dans  toutes  ces  délibé- 
rations, par  un  nombre  égal  d’électeurs  municipaux  de  la  commune,  que 
le  préfet  choisira  parmi  les  habitants  ou  propriétaires  étrangers  à la  sec- 
tion. L'action  est  suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la  commission  syn- 
dicale désigne  à cet  effet  (art.  56).  — Lorsqu’une  section  est  dans  le  cas 
d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  une  section  de  la 
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môme  commune  , il  sera  formé  , pour  chacune  des  sections  intéressées , 
une  commission  syndicale  conformément  4 l’article  précédent  (art.  57). 

4.70.  Le  principe  de  la  législation  française  , en  matière 
d’exercice  de  la  bienfaisance  publique,  est  que 'chaque  com- 
mune est  chargée  d’assister  les  pauvres  qu’elle  renferme  dans 
son  sein;  tel  est  le  but  des  établissements  communaux  qui 
portent  les  noms  d’hôpitaux  et  d’hospices.  La  définition  des 
premiers  résulte  de  l’article  1"  de  la  loi  du  7 août  1851  , qui 
régit  actuellement  la  matière  : « Lorsqu’un  individu  privé  de 
» ressources  tombe  malade  dans  une  commune , aucune  con- 
» dition  de  domicile  ne  peut  être  exigée  pour  son  admission 
» dans  l’ hôpital  existant  dans  la  commune  ».  La  définition  des 
hospices  résulte  également  de  la  disposition  de  l’article  2 , ainsi 
conçu  : o Un  règlement  particulier  déterminera  les  conditions 
» de  domicile  et  d’âge  nécessaires  pour  être  admis  dans  chaque 
» hospice  destiné  aux  vieillards  et  infirmes  ».  Un  décret  du 
25  mars  1852  , portant  règlement  d’administration  publique  et 
rendu  en  exécution  de  l’article  G de  la  loi,  a pourvu  par  les  dis- 
positions ci-dessous  à la  composition  de  la  commission  admi- 
nistrative qui , dans  chaque  ville , est  chargée  de  diriger  et  de 
surveiller  le  service  extérieur  et  intérieur  des  établissements 
hospitaliers. 

Les  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux  sont  compo- 
sées de  cinq  membres  nommés  par  le  préfet,  et  du  maire  de  la  commune. 
La  présidence  appartient  au  maire  ; il  a voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage. En  cas  d’absence  du  maire,  la  présidence  appartient  au  plus  ancien 
îles  membres  présents,  et,  4 défaut  d'ancienneté,  au  plus  âge.  Les  fonc- 
tions des  commissions  administratives  sont  gratuites  (Décret  du  23  mars 
1852  sur  les  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux,  arti- 
cle 1er). — Les  commissions  administratives  sont  renouvelées  chaque  année 
par  cinquième.  Le  renouvellement  est  déterminé  par  le  sort  pendant  les 
quatre  premières  années,  et  ensuite  par  l’ancienneté.  Les  membres  sor- 
tants sont  rééligibles.  En  cas  de  remplacement  dans  le  cours  d’une  année, 
les  fonctions  du  nouveau  membre  expirent  4 l'époque  où  auraient  cessé 
celles  du  membre  qui  l'a  remplacé  (art.  2). — Les  commissions  adminis- 
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tratives  peuvent  être  dissoutes  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  propo- 
sition ou  l'avis  du  préfet.  Les  membres  de  ces  commissions  peuvent  être 
individuellement  révoqués  dans  la  même  forme  (art.  3)..— Le  nombre  des 
membres  des  commissions  administratives  peut,  en  raison  de  l'importance 
des  établissements  ou  de  circonstances  locales , être  porté  à plus  de  cinq 
par  des  décrets  spéciaux,  rendus  sur  l’avis  du  conseil  d'Etat  (art.  4). — Il 
n’est  point  dérogé  par  le  présent  décret  aux  ordonnances,  décrets  et  au- 
tres actes  du  pouvoir  exécutif,  en  vertu  desquels  l'administration  de  cer- 
tains hospices  et  hôpitaux  est  organisée  d'une  manière  spéciale  (arL  5). 

437.  Les  établissements  hospitaliers  sont  des  personnes  mo- 
rales distinctes  de  la  commune.  Quoique  dans  de  nombreuses 
localités  les  hôpitaux  et  hospices  soient  dans  un  état  de  détresse 
qui  les  recommande  au  fondations  charitables  des  citoyens  aussi 
bien  qu’aux  subventions  municipales,  le  patrimoine  de  ces  éta- 
blissements, en  partie  créé  par  les  lois  du  16  vendémiaire  an  V, 
du  15  brumaire  et  du  4 ventôse  an  IX  qui  ont  affecté  des  rentes 
et  des  domaines  nationaux  à leurs  besoins , embrasse  dans  toute 
la  France  des  immeubles  que  des  évaluations  officielles  ont  porté 
à 500  millions.  Ce  patrimoine  est  celui  des  pauvres , et  la  loi  du 
7 août  1851  a pourvu,  dans  des  articles  que  nous  rapportons 
ci-dessous,  à sa  gestion  prudente  et  sûre.  C’est  la  commission  admi- 
nistrative qui  décide  l’accomplissement  des  actes  de  la  vie  civile 
des  établissements  hospitaliers  ; la  loi  exige  pour  plus  de  garantie 
l’avis  du  conseil  municipal , indépendamment  de  la  nécessité  de 
l’homologation  par  l’autorité  supérieure  suivant  les  règles  appli- 
cables aux  communes.  Une  disposition  particulière  exige  que  l’a- 
liénation des  immeubles  formant  la  dotation  des  hospices , ne 
puisso  avoir  lieu  que  sur  l’avis  conforme  du  conseil  municipal. 
Cette  aliénation  est  commandée  par  les  règles  d’une  bonne  gestion 
lorsqu’il  s’agit  d’immeubles  qui  trop  souvent  sont  improductifs, 
ainsi  que  l’a  signalé  avec  raison  une  circulaire,  parfois  mal  com- 
prise et  justement  remarquée,  du  ministre  de  l’intérieur  en  date 
du  14  août  1858;  mais  il  était  juste  dans  ce  cas  de  donner  à 
l'opportunité  de  la  vente  la  complète  garantie  résultant,  d’après 
les  règles  qui  viennent  d’être  exposées , de  la  réunion  nécessaire 
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des  trois  volontés , de  la  commission  administrative  , du  conseil 
municipal  et  du  préfet. 

Les  établissements  hospitaliers  sont  soumis , comme  les  com- 
munes, à la  tutelle  administrative  du  conseil  de  préfecture  pour 
l’exercice  des  actions  qui  les  concernent,  sauf  trois  dift'érences  : 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  sur  l’autorisation  de 
plaider  nécessaire  aux  établissements  hospitaliers , qu'après  que 
l’affaire  a été  soumise  à l’examen  d’un  comité  consultatif,  formé, 
dans  chaque  arrondissement,  de  trois  membres  choisis  par  le  sous- 
préfet  parmi  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés  de  sa  circonscrip- 
tion (arrêté  du  7 messidor  an  XI,  art.  lia  13);  2°  la  dispense  re- 
lative aux  actions  possessoires  n’est  pas  applicable  ; 3“  les  deman- 
deurs lie  sont  pas  obligés  de  remettre  un  mémoire  au  préfet. 

La  commission  des  hospices  et  hôpitaux  règle  par  ses  délibérations  les 
objets  suivants  : le  mode  d'administration  des  biens  et  revenus  des  eta- 
blissements hospitaliers  ; les  conditions  des  baux  et  fermes  de  ces  biens, 
lorsque  leur  durée  n’excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf 
pour  les  autres  ; le  mode  et  les  conditions  des  marchés  pour  fournitures 
et  entretien  dont  la  durée  n’excède  pas  une  année , les  travaux  de  toute 
nature  dont  la  dépense  ne  dépasse  pas  trois  mille  francs.  Toute  délibéra- 
tion sur  l'un  de  ces  objets  est  exécutoire  si,  trente  jours  après  la  notifi- 
cation officielle,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée , soit  d'office  pour  violation 
de  la  loi  ou  d’un  règlement  d’administration  publique,  soit  sur  la  récla- 
malioïide  toute  partie  intéressée.  La  commission  arrête  également,  mais 
avec  l'approbation  du  préfet,  les  règlements  du  service  tant  intérieur  qu'ex- 
térieur et  de  santé , et  les  contrats  à passer  pour  le  service  avec  les  con- 
grégations hospitalières  (Loi  du  7 août  1851  sur  lee  hospices  et  hôpitaux, 
art  8).  — La  commission  délibère  sur  les  objets  suivants  : les  budgets, 
comptes,  et  en  général  toutes  les  recettes  et  dépenses  des  établissements 
hospitaliers  , les  acquisitions,  échanges,  aliénations  des  propriétés  de  ces 
établissements,  leur  affectation  au  service,  et  en  général  tout  ce  qui  inté- 
resse leur  conservation  et  leur  amélioration  ; les  projets  de  travaux  pour 
constructions , grosses  réparations  et  démolitions  dont  la  valeur  excède 
trois  mille  francs;  les  conditions  ou  cahiers  des  charges  des  adjudications 
de  travaux  et  marchés  pour  fournitures  ou  entretien  dont  la  durée  excède 
une  année  ; les  actions  judiciaires  et  transactions;  les  placements  de  fonds 
et  emprunts  ; les  acceptations  des  dons  et  legs  (art.  9). — Les  délibérations 
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comprises  dans  l’article  précédent  sont  soumises  h l'avis  du  conseil  muni- 
cipal, et  suivent,  cpiant  aux  autorisations,  les  mêmes  règles  que  les  déli- 
bérations de  ce  conseil.  Néanmoins  l'aliénation  des  biens  immeubles  for- 
mant la  dotation  des  hospices  et  hôpitaux  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l’avis 
conforme  du  conseil  municipal  (art.  10). — Le  président  de  la  commission 
des  hospices  et  hôpitaux  peut  toujours,  à titre  conservatoire,  accepter  en 
vertu  de  la  délibération  de  la  commission  les  dons  et  legs  faits  aux  éta- 
blissements charitables.  Le  décret  du  pouvoir  exécutif  ou  l’arrêté  du  pré- 
fet qui  interviendra  aura  effet  du  jour  de  cette  acceptation  (art.  11). 

438.  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  institués  pour  distri- 
buer des  secours  à domicile  aux  malades,  aux  indigents  et  aux 
infirmes;  créés  par  la  loi  du  7 frimaire  an  V comme  canto- 
naux , ils  sont  communaux  d’après  la  loi  du  28  pluviôse  de 
l’an  Vin.  Ils  ont  néanmoins  le  caractère  d’établissements  pu- 
blics et  de  personnes  morales  distinctes  de  la  commune.  Us  sont 
dirigés  et  représentés  dans  les  actes  de  leur  vie  civile , par  une 
commission  administrative , à la  composition  de  laquelle  un 
décret  du  17  juin  1852  a rendu  applicables  les  dispositions  du 
décret  ci-dessus  relaté  du  23  mars  de  la  même  année  , relatif  a 
la  composition  des  commissions  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance.  Nous  avons  signalé  [n°  111]  en  traitant  des  attri- 
butions du  conseil  de  préfecture,  une  des  ressources  principales 
et  ordinaires  de  ces  personnes  morales.  Les  dons  ou  legs  faits 
aux  pauvres  sont  acceptés  par  le  maire  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  dont  il  préside  la  commission  , et  ce  n’est  qu’à 
défaut  d’existence  de  bureau  de  bienfaisance , que  le  maire 
accepte  au  nom  de  la  commune. 

Les  règles  touchant  l’autorisation  des  délibérations  de  la 
commission  administrative  des  bureaux  de  bienfaisance,  étaient 
les  mêmes  que  pour  les  hospices;  le  décret  du  13  avril  1861  les 
a modifiées  en  partie , en  augmentant  à leur  égard  la  décentra- 
lisation administrative  par  l’attribution  au  sous-préfet  d'une 
partie  de  l’autorité  que  le  décret  du  25  mars  1832  avait  conféré 
en  cette  matière  au  préfet  [ Voir  n°  58,  l’article  6,  14°,  15°,  16®, 
17°,  18°  et  19°  du  décret  du  13  avril  1861]. 
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'439.  Les  salles  d'asile  et  les  monls-de-piété  ont  également 
un  caractère  communal.  Les  salles  d’asile  sont  des  établisse- 
ments d’humanité  et  d’éducation  , accessoires  des  bureaux  de 
bienfaisance  , mais  soumis  à l’autorité  et  à la  surveillance  du 
ministre  de  l’instruction  publique.  Elles  sont  destinées  à donner 
aux  enfants  des  deux  sexes  les  soins  que  réclame  leur  dévelop- 
pement moral  et  physique.  Les  bases  de  leur  organisation  sont 
posées  dans  la  loi  du  15  mars  1850,  deux  décrets  du  16  mai  1854, 
et  surtout  le  décret  organique  du  21  mars  1855  , suivi  du  règle- 
ment ministériel  du  22  et  des  circulaires  des  16  et  18  juin. 

* 440.  Les  monts-de-piété , créés  dans  un  but  de  bienfaisance 
qu’ils  n'atteignent  (ms  toujours,  ont  été  réorganisés  par  la  loi  du 
24  juin  1851.  Us  sont  des  annexes  des  hospices,  en  ce  sens  que 
le  profit  des  prêts  sur  nantissement  effectués  par  ces  établisse- 
ments est  affec  té  aux  hospices.  Ils  peuvent,  avec  l’assentiment  des 
conseils  municipaux,  être  reconnus  comme  établissements  d’uti- 
lité publique.  L’administration  centrale  s’est  réservé  leur  création 
par  le  texte  du  tableau  A des  décrets  de  décentralisation  qui 
applique  une  règle  identique  aux  hospices,  hôpitaux  et  bureaux 
de  bienfaisance  (Lettre  Y ; voir  page  47.) 


SECTION  IV.  — Personnes  morales  qui  se  rattachent 

A L'ORGANISATION  DES  Cl'LTES. 

SOMMAIRE. 

441 . Objet  de  la  section  ; énumération  ; règle  commune. 

442.  Des  fabriques  ; conseils  de  fabrique  et  bureaux  'les  marguüliers. 

443.  Menscs  curiales. 

444.  Menses  épiscopales.  Ile  la  propriété  des  palais  épiscopaux. 

4 45.  Séminaires  diocésains;  chapitres. 

446.  Consistoires  protestants  et  Israélites. 

447.  Autorisations  de  plaider  necessaires  pour  ces  diverses  personnes  morales. 

44 1 . Le  Concordat  de  1801  a posé,  en  ce  qui  concerne  le  culte 
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catholique , le  principe  de  la  reconnaissance  par  l’État , de  la 
personnalité  civile  des  agrégations  de  fidèles  réunis  par  leurs 
intérêts  religieux;  c’est  ce  qui  résuie  de  l’article  15  [coirpage 
265],  aux  termes  duquel  « les  catholiques  français  peuvent , s’ils 
» le  veulent , faire  en  faveur  des  églises  des  fondations  » . Ces  per- 
sonnes civiles  ainsi  désignées  d’une  manière  générale  , et  qui  se 
rattachent  h l’organisation  du  culte  catholique,  sont  les  fabriques, 
les  menses  curiales , les  menses  épiscopales , les  séminaires 
diocésains  et  les  chapitres.  Par  application  du  même  principe  , 
les  fondations  sont  également  autorisées  dans  l’intérêt  des  églises 
des  autres  cultes  reconnus  par  l’État , jouissant  au  même  titre 
de  la  personnalité  civile.  Nous  rappelons  , comme  s’appliquant 
à toutes  ces  personnes  morales,  la  règle  formulée  au  n°  45,  en 
vertu  de  laquelle  les  affaires  concernant  le  culte  et  les  établisse- 
ments religieux  , n’ont  pas  été  et  ne  devaient  fias  être  décentra- 
lisées ; de  sorte  que  les  articles  910  et  2045  du  Code  Nap.  sont 
restés,  sauf  une  exception  introduite  par  décret  du  15  février  1862 
[reproduit  page  558],  applicables  en  cette  matière  demeurée  dans 
le  domaine  de  l’administration  centrale, intéressée  à ne  pas  laisser 
la  décision  d’aussi  délicates  affaires  exposée  aux  influences  locales. 

442.  Les  fabriques  rétablies  en  France  après  le  Concordat  et 
en  vertu  de  l’article  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X , sont  des 
conseils  institués  pour  administrer  les  biens  des  paroisses  catho- 
liques, agir  et  contracter  en  leur  nom.  Elles  sont  régies  par 
le  décret  du  30  décembre  1809,  dont  l’article  1"  définit  l’institu- 
tion , en  disant  que  « les  fabriques  sont  chargées  de  veiller  à l’en- 
» tretien  et  à la  conservation  des  temples , d’administrer  les 
» aumônes  et  les  biens , rentes  et  perceptions  autorisées  par  les 
» lois  et  règlements,  les  sommes  supplémentaires  fournies  par 
» les  communes , et  généralement  tous  les  fonds  qui  sont  atîec- 
» tés  à l’exercice  du  culte  ; enfin  , d’assurer  cet  exercice  et  le 
» maintien  de  sa  dignité  dans  les  églises  auxquelles  elles  sont 
» attachées , soit  en  réglant  les  dépenses  qui  y sont  nécessaires, 
» soit  en  assurant  les  moyens  d’y  pourvoir  n.  Chaque  fabrique 
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est  composée  d'un  conseil  de  fabrique  et  d’un  bureau  des  mar- 
guîTliers. 

Le  conseil  de  fabrique  est  composé  : 1°  de  deux  membres  nés, 
le  maire,  qui,  s’il  n’est  pas  catholique , est  tenu  de  se  faire  sup- 
pléer par  un  adjoint  appartenant  à cette  religion , et  dans  tous 
les  cas  a la  faculté  de  se  faire  ainsi  suppléer,  et  le  curé  ou  des- 
servant; 2°  neuf  fabriciens,  dont  cinq  nommés  par  l’évéque  , 
et  quatre  par  le  préfet,  dans  les  paroisses  qui  ont  5,000  âmes; 
et  cinq  fabriciens , trois  nommés  par  l’évêque  et  deux  par  le 
préfet , dans  les  paroisses  qui  ont  moins  de  5,000  âmes.  Le 
conseil  de  fabrique  une  fois  formé  à la  création  de  la  paroisse  , 
se  renouvelle  partiellement  tous  les  trois  ans,  et  ce  sont  les  men- 
bres  restant  qui  élisent  aux  places  laissées  vacantes. 

Le  bureau  des  marguilliers  est  composé  de  trois  membres  du 
conseil  de  fabrique , réunis  au  curé  ou  desservant  qui  en  est 
membre  de  droit;  il  nomme  son  président,  son  secrétaire  et  son 
trésorier.  Le  conseil  de  fabrique  délil>ère  , le  bureau  des  mar- 
guillers  exécute,  et  le  plus  souvent  c’est  le  trésorier  qui  agit  en 
son  nom.  C’est  ce  dernier  qui  fait  toute  la  dépense  de  l’église  et  les 
fraisde  sacristie,  de  sorte  qu’il  ne  doit  rien  être  fourni  par  aucun 
marchand  ou  artisan  sans  un  mandat  du  trésorier  (décret  du 
30  décembre  4809,  art.  35);  c’est  lui  qui  accepte  les  dons  ou 
legs  faits  à la  fabrique,  aux  termes  de  l’article  59  ci  dessous  re- 
produit , complétant  au  point  de  vue  des  autorisations  néces- 
saires l’article  910  du  Code  Napoléon  ; l’ordonnance  du  2 avril 
1817,  article  3 , porte  également  que  les  dons  et  legs  seront  ac- 
ceptés, a par  les  trésoriers  des  fabriques , lorsque  les  donateurs 
» ou  testateurs  auront  disposé  en  faveur  des  fabriques  ou  pour 
» l’entretien  des  églises  et  le  service  divin  » . C’est  le  trésorier  qui 
comparait  dans  les  actes  d’aliénation  dûment  autorisés , comme 
il  est  dit  dans  l’article  G2;  c’est  à sa  requête  et  au  nom  de  la  fa- 
brique que  sont  soutenus  les  procès  de  la  fabrique  (art.  80),  mais 
il  fait  tous  actes  conservatoires  pour  le  maintien  des  droits  de  la 
fabrique,  et  toutes  diligences  nécessaires  pour  les  recouvrements 
de  ses  revenus  (art.  78).  11  est  spécialement  chargé  de  veiller  à 
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toutes  les  dépenses  d’entretien  du  presbytère  et  de  l’église  (art. 
41),  les  grosses  réparations  étant  à la  charge  de  la  commune 
(art.  92)  ; enfin,  il  rend  chaque  année  son  compte  divisé  en  deux 
chapitres  : l’un  de  recettes,  l’autre  de  dépenses  (art.  82).  Nous 
ajoutons  aux  textes  déjà  annoncés  ceux  qui  présentent  le  tableau 
des  revenus  et  des  charges  des  fabriques  et  qu’une  loi  du  14  fé- 
vrier 1810  sur  les  revenus  des  fabriques  a laissés  en  vigueur. 

Tout  acte  contenant  des  dons  ou  legs  à une  fabrique  sera  remis  au  tré- 
sorier, qui  en  fera  son  rapport  à la  prochaine  séance  du  bureau.  Cet  acte 
sera  ensuite  adressé  par  le  trésorier,  avec  les  observations  du  bureau , à 
l'archevêque  ou  évêque  diocésain,  pour  que  celui-ci  donne  sa  délibération 
s'il  convient  ou  non  d'accepter.  Le  tout  sera  envoyé  au  ministre  des  cultes, 
sur  le  rapport  duquel  la  fabrique  sera,  s’il  y a lieu,  autorisée  à accepter; 
l'acte  d'acceptation,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  l'autorisation,  sera 
signé  par  le  trésorier,  au  nom  delà  fabrique  (Décret  du  30  décembre  1809, 
concernant  les  fabriques  des  églises,  art.  59). 

Napoléon...  Vu  les  ordonnances  des  2 avril  1817,  7 mai  1826  et  14  jan- 
vier 1831  ; vu  les  décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril  1801  sur  la  décen- 
tralisation administrative,  avons  décrété:  — Art.  1er.  L'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises  sera  désormais  autorisée  par 
les  préfets,  sur  l’avis  préalable  des  évêques,  lorsque  ces  libéralités  n’excé- 
deront pas  la  valeur  de  mille  francs,  ne  donneront  lieu  à aucune  réclama- 
tion et  ne  seront  grevées  d'autres  charges  que  l'acquit  de  fondations 
pieuses  dans  les  églises  paroissiales,  et  de  dispositions  au  profit  des  com- 
munes , des  hospices , des  pauvres  ou  des  bureaux  de  bienfaisance.  — 
Art.  2.  L’autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l’approbation  provisoire 
de  l'évêque  diocésain,  s’il  y a charge  de  services  religieux.  — Art.  3.  Les 
préfets  rendront  compte  de  leurs  arrêtés  d’autorisation  au  ministre  com- 
pétent , dans  les  formes  déterminées  par  les  instructions  qui  leur  seront 
adressées.  Les  arrêtés  qui  seront  contraires  aux  lois  et  réglements,  ou  qui 
donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées,  pourront  être 
annulés  ou  réformés  par  arrêté  ministériel  (Décret  impérial  du  15  février 
1862,  relatif  à l’acceptation  des  dons  ou  legs  faits  aux  fabriques). 

Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  un  acte  contenant  donation 
entre-vifs  ou  disposition  testamentaire  au  profit  d'une  fabrique,  sera  tenu 
d’en  donner  avis  au  curé  ou  desservant  (art.  58). — Ne  pourront  les  biens 
immeubles  de  l’église  être  vendus,  aliénés,  échangés,  ni  même  loués  pour 
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un  terme  plus  long  que  neuf  ans,  sans  une  délibération  du  conseil,  l’avis 
de  l’évêque  diocésain  , et  notre  autorisation  (art.  62).  — Les  revenus  de 
chaque  fabrique  se  forment:  1°  du  produit  des  biens  et  rentes  restitués 
aux  fabriques,  des  biens  des  confréries,  et  généralement  de  ceux  qui  au- 
raient été  affectés  aux  fabriques  par  nos  divers  décrets  ; 2°  du  produit  des 
biens,  rentes  et  fondations  qu’elles  ont  été  ou  pourront  être  par  nous 
autorisées  i accepter  ; 3°  du  produit  des  Siens  et  rentes  celés  au  domaine, 
dont  nous  les  avons  autorisées  ou  dont  nous  les  autoriserions  à se  mettre 
en  possession  ; 4°  du  produit  spontané  des  terrains  servant  de  cimetières; 
5°  du  produit  de  la  location  des  chaises  ; 6°  de  la  concession  des  bancs 
placés  dans  les  églises  ; 7°  des  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte  ; 8°  de 
ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs  placés  pour  le  même  objet  ; 9°  des  obla- 
tions faites  à b fabrique;  10°  des  droits  que,  suivant  les  règlements  épis- 
copaux approuvés  par  nous , les  fabriques  perçoivent , et  de  celui  qui  leur 
revient  sur  le  produit  des  frais  d'inhumation  ; 11"  du  supplément  donné 
parla  commune,  le  cas  échéant  (art.  36).  — Les  charges  de  la  fabrique 
sont  : 1°  de  fournir  aux  frais  nécessaires  du  culte,  savoir,  les  ornements, 
les  vases  sacrés,  le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le  vin,  l’encens,  le  paye- 
ment des  vicaires,  des  sacristains,  chantres,  organistes,  sonneurs,  suisses, 
bedeaux  et  autres  employés  au  service  de  l’église,  selon  la  convenance  et 
les  besoins  des  lieux  ; 2"  de  payer  l’honoraire  des  prédicateurs  de  l’Avenl, 
du  Carême  et  autres  solennités  ; 3°  de  pourvoir  à la  décoration  et  aux 
dépenses  relatives  à l'embellissement  intérieur  de  l’église  ; 4°  de  veiller  à 
l’entretien  des  églises,  presbytères  et  cimetières;  et,  en  cas  d’insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique,  de  faire  toutes  diligences  nécessaires  pour  qu'il 
soit  pourvu  aux  réparations  et  reconstructions,  ainsi  que  le  tout  est  réglé 
au  paragraphe  111  (art.  37).  — Les  charges  des  communes  relativement 
au  culte  sont  : 1°  de  suppléer  à l’insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique 
pour  les  charges  portées  en  l’article  37  ; 2°  de  fournir  au  curé  ou  desser- 
vant un  presbytère,  ou  à défaut  de  presbytère,  un  logement,  ou  h défaut 
de  presbytère  ou  de  logement , une  indemnité  pécuniaire  (Nota.  Nous 
uvons  dit  n*  422  que  Us  communes,  à l'exclusion  des  fabriques,  étaient  pro- 
priétaires de  toutes  les  églises  et  presbytères)  ; 3°  de  fournir  aux  grosses 
réparations  des  édifices  consacrés  au  culte  (art.  92).  — Dans  le  cas  où  les 
communes  sont  obligées  de  suppléer  à l’insuffisance  des  revenus  des  fabri- 
ques pour  ces  deux  premiers  chefs , le  budget  de  la  fabrique  sera  porté 
au  conseil  municipal  dûment  convoqué  à cet  effet,  pour  y être  délibéré 
ce  qu’il  appartiendra.  La  délibération  du  conseil  municipal  devra  être 
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adressée  au  préfet,  qui  la  communiquera  à l'évêque  diocésain  pour  avoir 
son  avis.  Dans  le  cas  où  l'évêque  et  le  préfet  seraient  d’avis  différents , il 
pourra  en  être  référé,  soit  par  l'un , soit  par  l'autre,  à notre  ministre  des 
cultes  (93). 

443.  Une  cure  ou  succursale  est  une  personne  morale  capable 
d’acquérir  et  distincte  de  la  personnalité  de  la  paroisse  repré- 
sentée par  la  fabrique  ; on  appelle  mense  curiale  l’administration 
et  l’ensemble  des  biens  qu’un  curé  ou  desservant  possède  à ce 
titre.  Cette  situation  , ainsi  que  celles  auxquelles  sont  consacrés 
ljs  numéros  suivants,  a été  régie  par  le  décret  du  6 novembre 
1813,  sur  la  conservation  et  sur  l’administration  des  biens  que 
possède  le  clertjè  dans  plusieurs  parties  de  l'Empire.  Le  titulaire 
de  l’ollice  ecclésiastique  est  considéré  comme  usufruitier  des 
biens  de  la  cure,  et  la  fabrique  est  chargée  de  veiller  à leur  con- 
servation. Les  articles  73  et  74  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
proscrivaient  toutes  fondations  immobilières  affectées  à des  titres 
ecclésiastiques  autres  que  les  édifices  destinés  au  logement  et 
jardins  y attenants;  mais  le  décret  de  1813  aconsacré  celte  sorte 
de  propriété  en  la  réglementant , pt  la  loi  du  2 janvier  1817  sur 
les  donations  ou  legs  aux  établissements  ecclésiastiques,  a impli- 
citement abrogé  ces  dispositions  prohibitives  de  la  loi  de  l’an  X. 

444.  Les  prélats,  aussi  bien  que  les  curés  et  desservants,  sont 
capables  d’acquérir  en  tant  qu 'évêques  ou  archevêques  ; la  per- 
sonne morale  qu’ils  représentent  se  nomme  mense  épiscopale. 
C’est  le  décret  du  6 novembre  1813  qui  leur  est  applicable , ainsi 
que  la  plupart  des  règles  relatives  aux  menses  curiales  ; le  titu- 
laire actuel  n’est  qu’usufruitier , et  transmet  le  fonds  à son 
successeur.  L’article  33  du  décret  maintient  au  profit  du  chef  de 
l’État,  le  droit  de  régale,  ayant  pour  effet  de  lui  faire  acquérir  les 
fruits  de  la  mense  pendant  la  vacance  ; cet  article  porte  : « Le  droit 
n de  régale  continuera  d’être  exercé  dans  l’Empire  , ainsi  qu’il 
» l’a  été  de  tous  temps  par  les  souverains  nos  prédécesseurs  ». 
Nous  avons  déjà  dit  que  les  difficultés  qui  pouvaient  s’élever 
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relativement  aux  revenus  des  menses  épiscopales  et  curiales  pen- 
dant la  vacance,  étaient  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture, Les  revenus  des  menses  curiales  pendant  la  vacance  sont 
affectés  par  l’article  24  du  décret,  aux  dépenses  des  grosses  ré- 
parations des  bâtiments  appartenant  à la  dotation. 

On  ne  doit  point  considérer  les  palais  épiscopaux  comme  faisant 
partie  des  menses  épiscopales  ; ils  appartiennent  à l’État  ; nous 
les  avons  fait  figurer  [n°  3071  dans  les  dépendances  de  son  do- 
maine, et  nul  prélat  ne  peut  en  revendiquer  le  terrain.  La  pré- 
tention contraire  ayant  pour  objet  de  les  faire  considérer  comme 
biens  de  l’Église,  parfois  soutenue,  a toujours  été  repoussée  par 
le  conseil  d’État  jugeant  au  contentieux  (arrêts  du  26  octobre 
1820  et  du  18  juillet  1821).  Cette  règle  a surtout  reçu  une  consé- 
cration éclatante....  la  déclaration  d’abus  en  date  du  21  mars 
1837  [voir  n°209],  rendue  contre  l’archevêque  de  Paris,  pour  une 
protestation  faite  solennellement  parluidansunedéclarationépis- 
copale,  publiée  et  adressée  à tous  les  curés  du  diocèse,  contre  une 
ordonnance  du  roi  qui  prescrivait  la  vente  des  terrains  en  ruine  de 
l’ancien  archevêché.  Les  motifs  de  l’ordonnance  royale  portant 
déclaration  d’abus  , établissent  ainsi  qu’il  suit  ce  point  de  droit  : 
« ....  Considérant  que  dans  ledit  écrit  pastoral , l’archevêque  de 
» Paris,  prétendant  agir  en  vertu  de  son  institution,  installation 
» et  mise  en  possession  canonique,  comme  tuteur,  gardien,  con- 
» servateur  et  défenseur  des  biens  affectés  à son  église,  a réclamé 
» la  remise  desdits  terrain  et  emplacement , comme  faisant  par- 
» tie  du  patrimoine  de  l’église  de  Paris  ; qu’en  revendiquant  par 
» ceS  motifs  et  comme  propriété  de  l’église,  des  terrains  et  em- 
» placements  qui  appartiennent  à l’État , il  a méconnu  l’autorité 
u des  lois  civiles  ci-dessus  visées  (loi  des  2 novembre  1789 , 20 
» avril  1790,  15  mai  1791),  qui  ont  réuni  au  domaine  de  l’État 
» les  biens  ecclésiastiques  , et  lui  ont  conféré  un  droit  de 
» propriété  que  n’ont  pas  modifié  les  affectations  consenties  par 
n leConcordatdelSül,  et  les  articles  organiques  du  18  germinal 
» an  X, affectations  dans  lesquelles  les  palais  archiépiscopaux  et 
» épiscopaux  ne  sont  pas  même  compris;  qu’il  a méconnu  éga- 
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» lement  l’autorité  de  la  charte  qui  a déclaré  toutes  les  propriétés 
» inviolables  sansdistinction  de  celles  qu’on  appelle  nationales,  et 
» des  lois  quion  fait  défense  d’attaquer  cette  inviolabilité...  » 

445.  Le  séminaire  diocésain,  destiné  dans  chaque  diocèse  à 
former  aux  fonctions  du  sacerdoce  de  jeunes  ecclésiastiques,  est 
une  personne  morale  distincte  de  la  mense  épiscopale , quoique 
également  représentée  par  l’évêque.  L’article  113  du  décret  du 
30  décembre  1809  porte  en  effet  : a Les  fondations,  donations 
» ou  legs  faits  aux  églises  cathédrales , seront  acceptés , ainsi 
» que  ceux  faits  aux  séminaires , par  l’évêque  diocésain  , sauf 
a notre  autorisation  donnée  en  notre  conseil  d’Ktat  , sur  le 
a rapport  de  notre  ministre  des  cultes  a.  Le  décret  du  6 novem- 
bre 1813  règle  l’administration  des  séminaires  ; une  protesta- 
tion dirigée  contre  cette  partie  de  ce  décret , a motivé  la  décla- 
ration d’abus , en  date  du  4 mars  1835 , dont  un  évêque  de 
Moulins  a été  l’objet  [wi>  n°  209). 

Les  chapitres  formés  de  la  réunion  des  chanoines  et  divisés, 
en  chapitres  cathédraux  attachés  aux  églises  cathédrales  et  mé- 
tropolitaines , et  en  chapitres  collégiaux  non  attachés  aux  évê- 
chés et  archevêchés , sont  également  des  personnes  morales , 
capables  d’acquérir  et  de  recevoir,  et  dont  la  situation  à ce  point 
de  vue  est  également  soumise  au  décret  de  1813  (Art.  49  à 61). 

446.  Les  consistoires  protestants  et  les  consistoires  israélites 
départementaux  forment  des  personnes  morales , représentant 
leurs  paroisses  ou  synagogues  ; ils  sont  pour  les  cultes  dissidents 
ce  que  sont  les  fabriques  pour  le  culte  catholique.  Le  principe  de 
la  personnalité  des  paroisses  protestantes  est  ainsi  formulé  dans 
le  8'  des  articles  organiques  des  cultes  protestants  du  18  germi- 
nal an  X : « Les  dispositions  portées  par  les  articles  organiques 
s du  culte  catholique , sur  la  liberté  des  fondations  et  sur  la 
» nature  des  biens  qui  peuvent  en  être  l’objet,  seront  communes 
» aux  églises  protestantes  » ; et  l’article  20  charge  les  consis- 
toires , entre  autres  attributions,  de  veiller  « à l’administration 


Digitized  by  Google 


— 5G3  — 

» des  biens  de  l’église  » . L’ordonnance  du  2 avril  1817,  article  3, 
les  investit  expressémentdu  droit  d’accepter  les  donations  ou  legs, 
sous  la  réserve  de  la  nécessité  d’autorisation;  cette  même  dispo- 
sition s’applique  aux  consistoires  israélites , pour  lesquels  elle  a 
été  confirmée  par  l’article  64  de  l'ordonnance  du  23  mai  1844. 

447.  Les  règles  relatives  à l’autorisation  de  plaider  par  les 
conseils  de  préfecture , ont  été  étendues  aux  diverses  personnes 
morales  dont  traite  cette  section , par  des  textes  spéciaux.  Cette 
autorisation  est  prescrite  par  l’article  77  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  en  ce  qui  concerne  les  fabriques,  dans  les  termes  sui- 
vants : a Ne  pourront,  les  marguilliers,  entreprendre  aucun  pro- 
» cès , ni  y défendre  , sans  une  autorisation  du  conseil  de 
» préfecture,  auquel  sera  adressée  la  délibération  qui  devra 
» être  prise  à ce  sujet  par  le  conseil  et  le  bureau  réunis».  Pour 
les  menses  curiales , l'autorisation  de  plaider  du  conseil  de.  pré- 
fecture, est  exigée  par  l’article  14  du  décret  du  6 novembre  1813, 
qui  prescrit  de  prendre  l’avis  de  la  fabrique;  pour  les  séminaires 
diocésains , par  l’article  70  du  même  décret  ; pour  les  chapitres 
collégiaux  et  cathédraux  , par  l’article  33.  Cette  nécessité  de 
l’autorisation  du  conseil  de  préfecture,  a été  appliquée  aux  con- 
sistoires protestants,  par  l’ordonnaece  du  23  mai  1834,  et  aux 
consistoires  israélites,  par  celle  du  23  mai  1844,  article  64. 

SECTION  V.  — Congrégations  religieuses. 
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section  diffèrent  de  ceux  de  la  précédente , en  ce  qu’ils  forment 
des  institutions  exclusivement  propres  au  culte  catholique  et  que, 
malgré  leur  caractère  religieux,  ils  sont  étrangers  à l’organisation 
légale  de  ce  culte;  aussi  l’absence  de  décentralisation  adminis- 
trative signalée  [n°‘  45  et  441)  s’applique-t-elle  à plus  forte  rai- 
son en  cette  matière.  L’Assemblée  constituante  a détruit  les  ordres 
monastiques  et  les  congrégations  qui  couvraient  la  France  avant 
1789,  par  la  loi  du  13  février  1790  , portant  suppression  des  or- 
dres monastiques  dans  lesquels  on  fait  des  vœux  solennels  et 
défendant  d’en  établir  de  semblables  à l’avenir,  confirmée  et  mise 
à complète  exécution  par  celle  du  18  août  1792.  Ni  le  Concordat, 
ni  la  loi  organique,  qui  gardent  l’un  et  l’autre  le  silence  sur  les 
congrégations  religieuses,  n’ont  abrogé  cette  loi,  et  Portalis  tint 
au  conseil  d’Ktat  ce  langage  : « Toutes  les  institutions  monasli- 
» quesont  disparu;  elles  avaient  été  minées  par  le  temps  ; il  n’est 
» pas  nécessaire  à la  religion  qu’il  existe  des  institutions  pareilles; 
» et  quand  elles  existent  il  est  nécessaire  qu’elles  remplissent  le 
» but  pieux  de  leur  établissement  ».  Un  décret  du  3 messidor 
an  XII  a copfirmé  la  prohibition  générale  écrite  dans  la  loi  de 
1790;  mais  admettant  une  exception  justifiée  par  l’intérêt  qui 
s’attache  aux  classes  souffrantes , ce  décret  autorisait  les  congré- 
gations de  Sœurs  de  la  charité,  à la  charge  par  elles  de  faire  véri- 
fier leurs  statuts  en  conseil  d’État.  Un  décret  du  18  février  1809, 
conçu  dans  le  même  esprit,  rétablit,  par  une  disposition  plus 
générale , et  par  le  même  motif , les  congrégations  hospitalières 
de  femmes  dont  l’objet  serait  de  desservir  les  hospices  ou  de 
jwrter  secours  aux  pauvres.  Dans  l’intervalle  de  ces  deux  décrets 
relatifs  à des  congrégations  religieuses  de  femmes,  le  décret  du 
17  mars  1808  sur  l’organisation  de  l’Université  de  France,  faisait 
(art.  109)  dans  un  but  d’enseignement  populaire  une  exception 
formelle  à la  prohibition  en  ce  qui  concerne  les  congrégations 
d’hommes,  au  profit  des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes. 

Les  choses  en  étaient  là  , la  prohibition  de  1790  subsistant 
tout  entière  avec  ces  rares  exceptions,  lorsque  survinrent  les  lois 
de  1817  et  de  1825.  Ces  lois  ont  abrogé  les  dispositions  prohi- 


Digitized  by  Google 


— 565  — 


bitives  relativement  aux  congrégations  religieuses  de  femmes, 
soumises  toutefois  par  ces  lois  elles-mêmes  à des  conditions  pru- 
dentes ; mais  cette  législation  a conservé  l’interdiction  générale 
de  1790,  reproduite  en  l’an  XII , dans  la  partie  qui  frappe  les  con- 
grégations religieuses  d’hommes.  Ainsi  s’est  introduite  dans  la 
loi  une  distinction  radicale  entre  les  congrégations  de  femmes 
rendues  possibles  d’une  manière  générale  et  sous  des  conditions 
déterminées  par  la  loi  de  1825  , et  les  congrégations  d’hommes 
auxquelles  s’appliquent  toujours  la  loi  de  suppression  du  13  fé- 
vrier 1790,  celle  du  18  août  1792  et  le  décret  du  3 messidor 
an  XII , demeurés  loi  de  l’Etat.  Des  deux  côtés  la  restriction  est 
fondée  sur  ce  motif  d’ordre  général  et  d’intérêt  public  , que  le 
droit  de  former  dans  l’Etat  une  corporation  se  renouvelant  par 
des  novices,  pouvant  s’étendre  sans  cesse,  ayant  une  durée  illi- 
mitée , doit  être  complètement  subordonné  à la  volonté  de  l’État 
lui-  même. 

449.  Les  communautés  religieuses  de  femmes , dont  quelques- 
unes  seulement  avaient  été  autorisées  par  décrets  sous  le  premier 
Empire,  se  multiplaient  en  fait  par  suite  de  la  tolérance  du  gou- 
vernement de  la  Kestauration  , lorsque  la  loi  du  2 janvier  1817 
vint  les  permettre  d’une  manière  générale,  en  les  soumettant  à la 
nécessité  d’une  autorisation.  Cette  loi  était  insuffisante  par  un 
double  motif  : 1"  elle  se  servait  de  l’expression  générique  d 'éta- 
blissements ecclésiastiques , sans  mentionner  les  communautés  et 
congrégations  auxquelles  on  prétendit  qu’elle  n’était  pas  appli- 
cable; 2"  elle  ne  donnait  pas  sous  certains  rapports  aux  familles 
et  à l’État  des  garanties  suffisantes.  La  loi  du  24  mai  1825 , qui 
la  remplace  et  doit  seule  nous  occuper,  permet  l’autorisation  par 
ordonnance  royale  des  communautés  religieuses  existant  avant 
le  1"  janvier  1825,  mais  elle  exige  une  loi  pour  l’autorisation  de 
toute  communauté  nouvelle.  En  1823,  une  proposition  faite  à 
la  chambre  des  pairs  pour  permettre  au  roi  de  créer  toute  con- 
grégation religieuse  par  simple  ordonnance,  avait  été  rejetée  sur 
le  rapport  de  M.  Portalis,  et  sur  les  discours  de  M.  Lanjuiuaiset 
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du  chancelier  Pasquier;  dans  la  séancedu  21  juin  1824,  le  minis- 
tère avait  soumis  un  projet  de  loi  de  môme  nature  à la  chambre 
des  pairs  qui  l’avait  rejeté;  ce  sont  là  les  précédents  historiques 
immédiats  de  la  disposition  de  la  loi  de  1825 , qui  exige  le  con- 
trôle du  pouvoir  législatif  pour  les  congrégations  nouvelles.  Mais 
ses  origines  premières  sont  aussi  anciennes  que  la  monarchie 
française;  aux  termes  d’un  édit  du  mois  d’août  1749,  qui  ne  fai- 
sait que  s’inspirer  des  dispositions  de  l’édit  de  1629  et  de  l’ordon- 
nance de  1666,  les  établissements  de  congrégations  religieuses 
ne  pouvaient  être  autorisés  qu’en  vertu  de  lettres  («(tentes , scel- 
lées du  grand  sceau , contresignées  par  un  secrétaire  d’Ktat  et 
enregistrées  en  parlement  après  enquête  de  commodo  et  incom- 
moda; à cette  époque  où  la  royauté  réunissait  tous  les  pouvoirs, 
ces  formes  étaient  celles  employées  pour  les  actes  les  plus  solen- 
nels ayant  le  caractère  de  lois.  Un  décret  législatif  du  31  janvier 
1832,  sans  anéantir  complètement  la  règle  de  1823,  est  venue, 
pour  des  cas  fréquents , substituer  l’autorisation  par  décret  à 
l’autorisation  législative,  en  maintenant  le  principe. 

L’article  6 de  la  loi  de  1825  dispose  qu’une  loi  sera  nécessaire 
pour  révoquer  l’autorisation  accordée  ; mais  ce  texte  ne  peut  être 
appliqué  qu’aux  congrégations  autorisées  parune  loi.  Il  résulte  en 
effet  de  l’historique  de  la  loi  de  1823,  tel  que  nous  venons  de  l’ex- 
poser, que  l’intervention  du  pouvoir  législatif  a été  exigée  comme 
une  garantie  dans  l’intérêt  de  l’I-'tat  et  non  dans  celui  des  con- 
grégations religieuses  ; l’article  6 n’a  d’autre  objet  que  d'assurer 
en  cette  matière  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  de 
garantir  l’acte  émané  du  pouvoir  législatif  contre  un  retour  en 
sens  contraire  du  pouvoir  exécutif.  De  même  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif révoque  l’autorisation  donnée  par  lui , de  même  et  par 
des  modifs  identiques , le  pouvoir  exécutif  a le  droit  de  révoquer 
l’autorisation  qu’il  a eu  le  droit  de  conférer;  le  décret  du 
31  janvier  1852 , si  favorable  qu’il  ait  été  aux  congrégations  re- 
ligieuses , n’a  fait  aucune  exception  à ce  principe,  que  rappelle 
à bon  droit  une  note  officielle  insérée  au  Moniteur  du  23  octo- 
tobre  1861. 
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Il  ne  suffit  pas  que  la  congrégation  soit  l’objet  d’un  autorisa- 
tion générale,  il  faut  en  outre,  pour  que  les  maisons  ou  établisse- 
ments de  la  congrégation  aient  une  existence  légale,  qu’ils  soient 
spécialement  autorisés  par  un  décret  rendu  suivant  des  règles  , 
qui  résultent,  ainsi  que  celles  déjà  exposées  dans  ce  numéro,  des 
textes  suivants. 

Aucune  congrégation  religieuse  de  femmes  ne  sera  autorisée  qu'aprés 
que  ses  statuts,  dûment  approuvés  par  l'évéque  diocésain,  auront  été  vé- 
rifiés et  enregistrés  au  conseil  d'État,  en  la  forme  requise  pour  les  bulles 
d'institution  canonique.  Ces  statuts  ne  pourront  être  approuvés  et  enre- 
gistrés s'ils  ne  contiennent  la  clause  que  la  congrégation  est  soumise 
dans  les  choses  spirituelles  à la  juridiction  de  l'ordinaire.  Après  la  vérifi- 
cation et  l’enregistrement,  l'autorisation  sera  accordée  par  une  loi  à celles 
de  ces  congrégations  qui  n'existaient  pas  au  1er  janvier  1825.  A l’égard 
de  celles  de  ces  congrégations  qui  existaient  antérieurement  au  l,r  jan- 
vier 1825  , l'autorisation  sera  accordée  par  une  ordonnance  du  roi  (Loi  du 
24  mai  1825,  relative  à l’autorisation  et  à l'existence  légale  des  congré- 
gations et  communautés  religieuses  de  femmes,  art.  2). — Il  ne  sera  formé 
aucun  établissement  d’une  congrégation  religieuse  de  femmes  déjà  auto- 
risée , s’il  n’a  été  préalablement  informé  sur  la  convenance  et  les  incon- 
vénients de  l’établissement,  et  si  l’on  ne  produit  à l'appui  de  la  demande 
le  consentement  de  l'évéque  diocésain  et  l’avis  du  conseil  municipal  de  la 
commune  oti  l’établissement  devra  être  formé.  L'autorisation  spéciale  de 
former  l’établissement  sera  accordé  par  ordonnance  du  roi , laquelle  sera 
insérée  dans  quinzaine  au  Bulletin  des  Lois  (art.  3). 

Considérant  qu’il  importe , dans  l’intérêt  du  peuple,  de  faciliter  aux 
congrégations  religieuses  de  femmes,  qui  se  consacrent  à l'éducation  de  la 
jeunesse  et  au  soulagement  des  malades  pauvres , les  moyens  d'obtenir 
leur  reconnaissance  légale;  considérant,  d’ailleurs,  qu'il  est  équitable 
d'appliquer  à toutes  les  communautés  religieuses  de  femmes  qui  se  trou- 
vent dans  des  conditions  analogues , les  règles  précédemment  adoptées 
pour  plusieurs  établissements  de  même  nature; — Art.  1*r.  Les  congréga- 
tions et  communautés  religieuses  de  femmes  pourront  être  autorisées  par 
un  décret  du  Président  de  la  République  : 1°  lorsqu’elles  déclareront 
adopter,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  fondation,  des  statuts  déjà  vé- 
rifiés et  enregistrés  au  conseil  d'État  et  approuvés  pour  d'autres  commu- 
nautés religieuses;  2»  lorsqu’il  sera  attesté  par  l’évêque  diocésain  que  les 
congrégations  qui  présenteront  des  statuts  nouveaux  au  conseil  d'État 
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existaient  antérieurement  au  l‘r  janvier  1 825  ; 3°  lorsqu’il  y aura  néces- 
site de  réunir  plusieurs  communautés  qui  ne  pourraient  plus  subsister  sé- 
parément ; 4°  lorsqu’une  association  religieuse  de  femmes  , après  avoir  été 
d'abord  reconnue  comme  communauté  régie  par  une  supérieure  locale . 
justifiera  qu'elle  était  réellement  dirigée  , à l’époque  de  son  autorisation  , 
par  une  supérieure  générale  , et  qu'elle  avait  formé,  à celte  époque,  des 
établissements  sous  sa  dépendance,  — Art.  2.  Les  modifications  des  sta- 
tuts vérifiés  et  enregistrés  au  conseil  d'État , pourront  être  également  ap- 
prouvés par  un  décret. — Art.  3.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  pré- 
cédents, l’autorisation  ne  sera  accordée  aux  congrégations  religieuses  de 
femmes  qn'après  que  le  consentement  de  l’évéque  diocésain  aura  été  repré- 
senté et  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  2 et  3 de  la  loi  du 
25  mai  1825  auront  été  remplies  (Décret  du  31  janvier  1852,  sur  les  con- 
grégations et  communautés  religieuses  de  femmes). 

■450.  Ni  la  loi  de  1817,  ni  celle  de  1825  ne  sont  applicables 
aux  congrégations  religieuses  d’hommes.  H n’y  a d’exception  à 
la  prohibition  de  1790,  en  ce  qui  concerne  ces  sortes  de  congré- 
gations, que  relativement  à quelques-unes  d’entre  elles , vouées 
à l’enseignement  populaire  et  qui  ont  subi  le  contrôle  de  l’auto- 
rité publique.  Une  application  unique  de  cette  exception  avait 
été  faite , comme  il  a été  dit  au  n°  448 , au  profit  des  Frères  des 
Écoles  Chrétiennes,  lorsqu’elle  a été  généralisée  dans  l’article  3t> 
de  l’ordonnance  du  29  février  1816,  ainsi  conçu  : « Toute  asso- 
» dation  religieuse  et  charitable,  telle  que  celle  des  ÉcolesChré- 
» tiennes,  pourra  être  admise  à fournir,  à des  conditions  conve- 
» nues,  des  maîtres  aux  communes  qui  en  demanderont,  pourvu 
n que  l’association  soit  autorisée  par  nous  et  que  ses  règlements 
» et  les  méthodes  qu’elle  emploie  aient  été  approuvés  par  notre 
» commission  de  l’instruction  publique  » . Cette  exception  a été 
de  nouveau  consacrée  par  l’article  31  de  la  loi  du  15  mars  1850 
sur  l’enseignement,  qui  dispose  que  les  écoles  primaires  com- 
munales sont  dirigées  soit  par  des  instituteurs  ou  des  institu- 
trices laïques,  soit  par  des  instituteurs  ou  institutrices  apparte- 
nant à des  associations  religieuses  ou  charitables  vouées  à 
l’enseignement  et  autorisées  par  la  loi  ou  reconnues  comme  éta- 
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blissements  rf  utilité  publique.  L’arlicle  79  de  la  même  loi  pmploic 
les  mêmes  expressions  pour  dispenser  du  service  militaire  les 
membres  ou  novices  desdites  congrégations.  Au  cours  de  la  dis- 
cussion de  cette  loi , le  ministre  de  l’instruction  publique , sur 
l’interpellation  d’un  membre  de  l’assemblée  qui  demandait  quels 
étaient  ces  établissements , a fourni  les  explications  suivantes  : 

« Fl  y a deux  espêrps  d’associations  qui  se  livrent  à l’enseigne- 
» ment  primaire.  Il  y en  a une,  celle  des  Frères  des  Écoles  Chré- 
■>  tiennes,  qui  est  reconnue  par  la  loi  ou  du  moins  par  le  décret 
» de  1808  (décret  du  17  mars  1808  sur  l’organisation  de  l’Uni - 
a versité)  ; il  y a d’autres  associations  qui  ne  sont  pas  reconnues 
» comme  congrégations  enseignantes,  mais  comme  établisse- 
» ments  d’utilité  publique.  Je  n’en  ai  pas  ici  l’énumération , 

» mais  ce  sont  des  autorisations  qui  ont  été  accordées  sous 
» bonnes  garanties  avec  l’avis  du  conseil  d’État  ; c’est  le  fait 
» actuel  qui  est  maintenu. . . » Parmi  ces  congrégations  d’hommes 
considérées  comme  reconnues  se  trouve  celle  des  Lazaristes  (dé- 
cret du  7 prairial  an  XII;  cour  de  Paris  arrêt  du  10  janvier  1863). 

Il  résulte  des  textes  signalés  et  de  ces  explications,  que  toutes 
congrégations  religieuses  d’hommes  : connues  sous  les  noms 
d’Oratoriens,  Bénédictins,  Dominicains,  Jésuites,  etc.,  autres 
que  celles  vouées  à l’enseignement  primaire  et  reconnues  par 
décrets  comme  établissements  d’utilité  publique,  après  examen 
de  leurs  statuts  en  conseil  d’État,  sont  placées  en  France  sous  le 
coup  des  prohibitions  de  la  loi  du  13  février  1790 , de  celle  du  , 
18  août  1792  et  du  décret  du  3 messidor  an  XII,  auxquels  se 
référait  le  célèbre  ordre  du  jour  du  3 mai  1813,  par  lequel  la 
Chambre  des  députés  « se  reposait  sur  le  gouvernement  du  soin 
» de  faire  exécuter  les  lois  de  l’État  ».  Ces  lois  de  l’État  subsis- 
tent toujours  ; si  la  loi  du  13  mars  1830  sur  l’enseignement  n’a 
pas  attaché  l’incapacité  civile  d’enseigner  à la  qualité  de  membre 
d’une  congrégation  religieuse  d’hommes  non  autorisée,  son 
iilence  à cet  égard  n’a  d'autre  effet  que  de  laisser  à chaque  mem- 
bre, pris  isolément,  le  droit  individuel  d’enseigner,  sans  attri- 
liuer  à la  congrégation  elle-même  le  droit  d’exister  en  France  et 
d’y  avoir  des  établissements  quelconques  que  lui  refusent  les  lois 
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de  l’Assemblée  constituante  toujours  rappelées  par  le  législateur 
et  jamais  abrogées  par  lui. 

451.  Les  congrégations  religieuses  de  femmes  non  autorisées 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  de  1 825  et  le  décret  de  ! 852, 
et  toutes  les  congrégations  d’hommes  sauf  celles  reconnues,  ainsi 
qu’il  vient  d’étre  dit,  comme  établissements  d’utilité  publique, 
sont  soumises  aux  règles  suivantes  dont  l’ensemble  forme  leur 
situation  légale  en  France  : 1°  Elles  ne  subsistent  sur  le  terri- 
toire de  l’Empire  qu’en  vertu  de  la  tolérance  du  gouvernement, 
libre  de  les  dissoudre  dès  qu’il  jugerait  convenable  et  nécessaire 
de  leur  appliquer  les  lois  de  l’État  indiquées  aux  numéros  qui 
précèdent.— 2"  Elles  échappent  toutefois  aux  peines  sur  les  asso- 
ciations illicites  de  plus  de  vingt  personnes,  parce  que  l’article  291 
in  fine  du  Code  pénal  refuse  de  comprendre  dans  ce  nombre 
les  personnes  domiciliées  dans  la  maison  où  se  tiennent  les  séan- 
ces de  l’association  [wir  page  301] , et  que  le  droit  pénal  est  de 
droit  étroit. — 3°EIles  n’ont  pas  d’existence  légale  en  France,  et  à 
plus  forte  raison  ne  peuvent  constituer  des  personnes  morales  ; 
elles  sont  donc  incapables  d’être  proprietaires,  d’acquérir  à aucun 
titre  et  de  procéder  à aucun  acte  de  la  vie  civile. — 4°  Non-seule- 
ment elles  sont  incapables  de  recevoir  les  donations  ou  legs  qui 
leur  sont  faits,  mais  encore  il  y a nullité  radicale,  par  application 
de  l’article  911  du  Code  Napoléon  , de  toutes  libéralités  à elles 
faites  par  personne  interposée  (cour  de  cassation  ,'.13  décembre 
1856  et  30  décembre  1837 ; Toulouse,  4 février  1857  ; Orléans, 
30  mai  1857;  Angers,  23  février  1859).— 5°  Elles  ne  peuvent  ester 
en  justice  qu’autant  que  tous  leurs  membres  figurent  en  nom 
dans  l’instance  et  n’ont  pas  le  droit  d’y  comparaître  en  tant  que 
congrégations  représentées  par  leurs  directeurs  ou  supérieurs. — 
6°  Chacun  des  membres  de  ces  congrégations  peut,  à son  gré, 
reprendre  sa  liberté  et  réclamer  la  restitution  des  valeurs  mobi- 
lières et  immobilières  qu’il  y a versées;  en  pareille  matière,  la 
preuve  testimoniale  et  toutes  présomptions  sont  admissibles  pour 
justifier  les  réclamations  élevées  contre  la  communauté  (Paris, 
8 mars  1858,  Devilleneuve  38,  2,  143). 


Digitized  by  Google 


— 57  i — 

452.  Les  congrégations  religieuses , légalement  autorisées , 
sont  au  contraire  des  personnes  morales,  capables  d’être  pro- 
priétaires , d’acquérir  à titre  onéreux , d’ester  en  justice  et  de 
recevoir  à titre  gratuit  par  dons  ou  legs.  Seulement , en  ce  qui 
concerne  ces  libéralités,  le  danger  des  influences  locales,  la  puis- 
sance de  l’esprit  d'entrainement  et  de  prodigalité  . l’intérêt  des 
familles  et  celui  de  l’État  exigent,  non-seulement  l’intervention 
du  pouvoir  central  pour  donner,  refuser  ou  restreindre  l'autori- 
sation d’accepter  le  legs  ou  la  donation,  mais  encore  un  système 
restrictif  des  conditions  de  la  littéralité. 

L’intervention  du  gouvernement  est  même  nécessaire  pour  tous 
les  autres  actes  de  la  vie  civile  des  congrégations  reconnues  soit 
d’hommes  soit  de  femmes  ; c’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  (arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  10  janvier  1803)  que  la  vente  consentie  au  pro- 
fit d’une  congrégation  religieuse  est  radicalement  nulle,  lors- 
qu’elle n’a  été  ni  accompagnée  ni  suivie  de  l’autorisation  du 
gouvernement , et  que  l’autorisation  sollicitée  longtemps  après 
ne  saurait  couvrir  cette  nullité. 

Ces  conditions  diverses  et  sagement  protectrices  sont  formu- 
lées dans  les  articles  4 et  5 de  la  loi  du  24  mai  1825  , et  dans 
l’ordonnance  réglementaire  du  14  janvier  1831 , qui  forment  un 
appendice  aux  dispositions  de  l'article  910  du  Code  Napoléon  et 
aux  prescriptions  de  ce  Code  relatives  à la  quotité  disponible, 
f.es  textes  importants  échappent  à l’analyse  et  demandent  à être 
entièrement  connus.  Nous  les  faisons  suivre  de  l’article  7 de  la 
loi  de  1825  qui  ouvre  un  droit  de  retour  légal  étranger  aux  règles 
de  l’article  747  du  Code  Napoléon  et  fait  une  attribution  spéciale 
de  succession,  sans  lesquels  l’État  seul  serait  devenu  propriétaire 
des  biens  de  la  communauté  anéantie. 

Les  établissements  dûment  autorisés  pourront,  avec  l’autorisation  spé- 
ciale du  roi  : 1°  accepter  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  auraient 
été  donnés  parade  entre-vifs  ou  parade  de  dernière  volonté,  i titre  par- 
ticulier seulement  ; 2°  acquérir  à titre  onéreux  des  biens  immeubles  ou 
des  rentes;  3°  aliéner  les  biens  immeubles  ou  les  rentes  dont  ils  seraient 
propriétaires  (Loi  du  24  mai  1825  relative  à l'autorisation  et  è l'existence 
légale  des  congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes,  art-  4). — 
Nulle  personne  faisant  padie  d'un  établissement  autorisé  ne  pourra  dispo- 
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ser  , par  acte  entre-vifs  ou  par  testament , soit  en  faveur  de  cet  établisse- 
ment, soit  au  profit  de  l'un  de  scs  membres,  au-delà  du  quart  de  ses  biens, 
à moins  que  le  don  ou  legs  n’cxcédc  pas  la  somme  de  dix  mille  francs. 
Cette  prohibition  cessera  d'avoir  son  effet  relativement  aux  membres  de 
l’établissement,  si  la  légataire  ou  donataire  était  héritière  en  ligne  directe 
de  la  testatrice  ou  donatrice.  Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution, 
pour  les  communautés  déjà  autorisées,  que  six  mois  après  la  publication 
de  la  présente  loi  ; et  pour  celles  qui  seraient  autorisées  à l'avenir . six 
mois  après  l’autorisation  accordée  (arL  5). 

Vu  les  lois  des  2 janvier  1817  et  21  mai  1825,  relatives  aux  donations 
et  legs,  acquisitions  et  aliénations  de  biens  meubles,  immeubles  et  de 
rentes,  concernant  les  établissements  ecclésiastiques  et  les  communautés 
religieuses  de  femmes;  voulant  remédier  aux  abus  qui  ont  lieu  par  défaut 
d’exécution  ou  par  fausse  interprétation  de  ccs  lois;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : — Art  1er.  L’article  G de  l’or- 
donnance royale  du  2 avril  1817  est  rapportée  : en  conséquence,  aucun 
transfert  ni  inscription  de  rentes  sur  l’Etat , au  profit  d'un  établissement 
ecclésiastique  ou  d'une  communauté  religieuse  de  femmes , ne  sera  effec- 
tué qii'aulant  qu'il  aura  été  autorisé  par  une  ordonnance  royale , dont 
rétablissement  intéressé  présentera,  par  l'intermédiaire  de  son  agent  de 
change,  expédition  en  due  forme,  au  directeur  du  grand-livre  de  la  dette 
publique.  — Art.  2.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte  de  vente,  d’ac- 
quisition, d’échange,  de  cession  ou  transport,  de  constitution  de  rente, 
de  transaction  , au  nom  desdits  établissements,  s'il  n'est  justifié  de  l’or- 
donnance royale  portant  autorisation  de  l’acte,  et  qui  devra  y être  entiè- 
rement insérée.  — Art.  3.  Nulle  acceptation  de  legs  au  profit  des  mêmes 
établissements  ne  sera  présentée  à notre  autorisation  sans  que  les  héri- 
tiers connus  du  testateur  aient  été  appelés  par  acte  extra-judiciaire  pour 
prendre  connaissance  du  testament , donner  leur  consentement  à son 
exécution,  ou  produire  leurs  moyens  d’opposition.  S’il  n'y  a pas  d’héri- 
tiers connus,  extrait  du  testament  sera  affiché  de  huitaine  en  huitaine,  et 
à trois  reprises  consécutives,  au  chef-lieu  de  la  mairie  du  domicile  du 
testateur,  et  inséré  dans  le  journal  judiciaire  du  département,  avec  invi- 
tation aux  héritiers  d’adresser  au  préfet,  dans  le  même  délai,  les  récla- 
mations qu'ils  auraient  à présenter.  — ArL  4.  Ne  pourront  être  présen- 
tées à notre  autorisation  les  donations  qui  seraient  faites  à des  établisse- 
ments ecclésiastiques  ou  religieux  avec  réserve  d’usufruit  en  faveur  du 
donateur. — Art.  5.  L’état  de  l’actif  et  du  passif,  ainsi  que  des  revenus  et 
charges  des  établissements  légataires  ou  donataires,  vérifié  et  certifié  par 
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le  préfet,  sera  produit  à l’appui  de  leur  demande  en  autorisation  d'accepter 
les  dons  ou  legs  qui  leur  seraient  faits  (Ordonnance  royale  du  U janvier 
1831,  relative  aux  donations  et  legs,  acquisitions  et  aliénations  de  biens, 
concernant  les  établissement  ecclésiastiques  et  les  communautés  religieuses 
de  femmes). 

En  cas  d'extinction  d'une  congrégation  ou  maison  religieuse  de  femmes, 
ou  de  révocation  de  l’autorisation  qui  lui  aurait  été  accordée , les  biens 
acquis  par  donation  entre-vifs  ou  par  disposition  à cause  de  mort  feront 
retour  aux  donateurs  ou  à leurs  parents  au  degré  successible,  ainsi  qu'à 
ceux  des  testateurs  au  même  degré.  Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas 
retour,  ou  qui  auraient  été  acquis  à litre  onéreux,  il  seront  attribués  et 
répartis,  moitié  aux  établissements  ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices 
des  départements  dans  lesquels  seraient  situés  les  établissements  éteints. 
La  transmission  sera  opérée  avec  les  charges  et  obligations  imposées  aux 
précédents  possesseurs.  Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le  premier  pa- 
ragraphe, les  membres  de  la  congrégation  ou  maison  religieuse  de  femmes 
auront  droit  à une  pension  alimentaire  qui  sera  prélevée  : l°sur  les  biens 
acquis  à titre  onéreux;  2°  subsidiairement  sur  les  biens  acquis  à titre  gra- 
tuit . lesquels , dans  ce  cas,  ne  feront  retour  aux  familles  des  donateurs  ou 
testateurs  qu’après  l’extinction  desdites  pensions  (Loi  du  24  mai  1825, 
art.  7). 


SECTION  VI.  — De  diverses  personnes  civiles  et  des 

ÉTABLISSEMENTS  D’UTILITÉ  PUBLIQUE  EN  GÉNÉRAL. 

SOMMAIRE. 

153.  Objet  de  la  section. 
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■ 464.  Sociétés  maternelles;  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

465.  De  la  capacité  légale  en  France  des  établissements  d'utilité  publique 
étrangères. 

453.  Cette  section  est  consacrée  aux  personnes  morales  du 
droit  administratif,  qui  n’ont  pas  trouvé  place  dans  les  cinq  sec- 
tions précédentes.  Elles  sont  très-diverses  et  se  trouvent  comprises 
sous  les  expressions  génériques  d 'établissements  publics  et  d’éfa- 
blisscments  d'utilité  publique,  dont  il  est  nécessaire  de  préciser 
le  sens  et  la  portée. 

454.  Ces  deux  dénominations  sont  souvent  confondues  et  prises 
l’une  pour  l’autre,  même  par  le  législateur  ; la  loi  des  16  janvier- 
22  février  1849  [reproduite  n°  365],  qui  frappe  de  la  taxe  dite  des 
biens  de  main-morte  les  immeubles  appartenant  aux  établisse- 
ments compris  sous  ces  deux  dénominations,  offre  un  exemple 
de  cette  confusion,  en  les  appelant  tous  indistinctement  établisse- 
ments publics.  Le  langage  même  des  rédacteurs  du  Code  Napoléon 
manque  de  précision  dans  l’article  910  qui  ne  mentionne  que 
les  établissements  d’utilité  publique,  tandis  que  la  disposition  de 
l’article  s’applique  également  aux  établissements  publics.  Toute- 
fois le  législateur  de  1804  a fait  la  distinction;  si  l’article  910 
nomme  les  établissements  d’utilité  publique  et  s’applique  aux 
deux  sortes  d’établissements,  les  articles  2045  § 3 et  2121  du 
même  Code  ne  parlent  au  contraire  que  des  établissements  pu- 
blics et  ne  s’appliquent  qu’à  eux  seuls.  L’article  1032  du  Code  de 
procédure  civile  en  fait  autant  et  ne  s’applique  aussi,  d’après  son 
texte,  qu’aux  établissements  publics. 

Les  établissements  publics  ne  présentent  pas  seulement  un 
caractère  d’utilité  générale  et  publique  ; ils  sont  partie  intégrante 
de  l’organisation  administrative  de  la  France , ou  s’y  rattachent 
de  la  façon  la  plus  intime.  Cette  dénomination  embrasse  le  dé- 
partement, la  commune,  les  sections  de  commune,  les  hôpitaux 
et  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  fabriques,  en  un 
mot  toutes  les  personnes  morales  auxquelles  ont  été  consacrées  les 
quatre  premières  sections  de  ce  chapitre , moins  celles  des  nu- 
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méros  439  et  440  ; elle  s’applique  aussi  aux  personnes  morales 
dont  nous  allons  parler  aux  n°*  437  à 460. 

Les  établissements  d’utilité  publique , au  contraire , restent 
placés  en  dehors  des  diverses  branches  de  l’administration  fran- 
çaise ; ils  ne  font  partie  à aucun  titre  de  l’organisation  publique 
du  pays.  Cette  dénomination  s’applique  aux  établissements  que 
des  décrets  rendus  en  conseil  d’État  ont  reconnus  comme  tels , 
par  application  de  l’article  13  6’  du  décret  réglementaire  du  30 
janvier  1832  (voir  page  64).  L’effet  du  décret  est  de  leur  confé- 
rer de  plein  droit  la  personnalité  civile,  le  droit  de  posséder  et 
d’acquérir  ; c’est  le  caractère  d’utilité  générale  qu’ils  présentent, 
ce  sont  les  services  qu’ils  peuvent  rendre , qui  déterminent  le 
gouvernement  à leur  accorder  cette  faveur , sous  la  réserve  du 
droit  de  révoquer  la  mesure  quand  il  le  juge  convenable.  Les 
personnes  morales  dont  nous  avons  traité  dans  la  cinquième 
section  de  ce  chapitre  , sous  le  nom  de  communautés  religieuses 
reconnues  ou  autorisées , ne  sont  que  des  établissements  d’uti- 
lité publique,  et  il  en  est  de  même  des  établissements  très-divers 
dont  nous  parlons  à la  fin  de  celte  section,  aux  numéros  461 
et  suivants. 

433.  Ces  deux  classes  d’établissements  présentent  entre  elles 
cinq  ressemblances  : 1°  ils  ont  tous  un  caractère  d’utilité  géné- 
rale ; 2“  ils  ont  également  la  qualité  de  personnes  civiles  ; 3°  ils 
ne  peuvent  se  former  sans  l’autorisation  du  gouvernement  : 
4°  leurs  biens  sont  également  soumis  à la  taxe  des  biens  de  main- 
morte ; 5°  l’article  910  du  Code  Napoléon  est  applicable  aux  uns 
et  aux  autres,  soumis  à la  nécessité  d'une  autorisation  pour  ac- 
quérir à titre  gratuit  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament , 
sauf  les  modifications  apportées , ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus  , 
pour  certains  établissements  par  les  décrets  du  23  mars  1832  et 
du  13  avril  1861  sur  la  décentralisation  administrative. 

456.  11  existe  aussi,  entre  les  établissements  publics  et  les  éta- 
blissements d’utilité  publique , d’importantes  différences , dont 
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nous  présentons  l'exposé  doctrinal,  et  qui  presque  toutes  forment 
l'objet  de  controverses. 

1°  L’article  2121  du  Code  Napoléon  s’applique  aux  premiers, 
et  non  aux  seconds.  Si  l’intérêt  des  familles  dépouillées,  celui  de 
la  circulation  des  biens  et  l’intérêt  .de  l’État  exigeaient  l’in- 
tervention de  l’autorité  dans  l’exécution  des  libéralités  faites  à 
l’une  et  à l’autre  classe  d’établissements , on  comprend  que 
le  législateur  les  ait  au  contraire  différemment  traités,  lorsqu’il 
ne  s’agit  que  de  protéger  les  intérêts  particuliers  de  ces  êtres 
collectifs.  Il  était  rationnel  d’accorder  aux  diverses  brandies 
d’administration  publique  ou  locale , constituées  comme  éta- 
blissements publics , la  garantie  d’une  hypothèque  légale  sur 
tous  les  immeubles  de  leurs  comptables  ; il  était  juste  aussi  de 
refuser  celte  protection  exceptionnelle  et  onéreuse  aux  établisse- 
ments d’utilité  publique  dont  l’individualité  reste  étrangère  aux 
services  publics. 

2°  L’article  2045,  § 3,  relatif  à l’autorisation  des  transactions, 
s’applique  aux  établissements  publics  et  non  aux  simples  éta- 
blissements d’utilité  publique. 

3°  Tandis  que  tous  les  actes  de  la  vie  civile  des  départements, 
communes,  hôpitaux , bureaux  de  bienfaisance,  fabriques  et 
autres  établissements  publics,  sont,  en  règle  générale  , soumis  à 
la  tutelle  administrative,  la  condition  des  établissements  d’utilité 
publique  est,  en  principe  , exclusivement  réglée  par  les  statuts 
de  chacun  d’eux  et  le  décret  qui  les  approuve.  Il  en  résulte  que 
ces  derniers  établissements  ne  sont  tenus  de  se  munir  d’une  au- 
torisation pour  acquérir  et  aliéner,  qu’autant  qu’une  disposition 
expresse  de  leurs  statuts  ou  d’une  loi  spéciale  leur  en  impose 
formellement  l’obligation. 

4°  Tandis  que  la  plus  grande  partie  des  établissements  publics 
sont  soumis  pour  plaider  en  justice,  ainsi  que  nous  l’avons  dit 
n°’  430,  437  et  447  , à la  nécessité  d’une  autorisation  du  conseil 
de  préfecture , cette  nécessité  n’existe  pas  pour  les  établissements 
d'utilité  publique  ; pour  eux  les  règles  du  droit  commun  recou- 
vrent leur  empire  , et  le  législateur  n’a  pas  considéré  qu’il  y eût 
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de  motifs  suffisants , pour  y déroger  en  ce  qui  les  concerne.  Cette 
distinction  résulte  du  texte  général  de  l’article  1032  du  Code  de 
procédure  civile  aux  termes  duquel  les  communes  et  les  établis- 
sements publics  seuls  sont  tenus , pour  former  une  demande  en 
justice,  de  se  conformer  aux  lois  administratives.  Deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  des  3 avril  1854  et  5 mars  1856,  relatifs  à des 
caisses  d’épargne,  décident  que  l’autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture pour  plaider  n’est  pas  nécessaire  à ces  établissements 
d’utilité  publique , et  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  3 juillet 
1854  a appliqué  avec  raison  la  même  règle  aux  congrégations 
religieuses. 

457.  L’Université  de  France  avait  été  investie  , par  le  décret 
d’organisation  de  1808  , du  caractère  de  la  personnalité  civile  , 
à titre  d’établissement  public  ; le  décret  du  15  novembre  1811 
disposait  aussi  dans  son  article  155  , que  « l’article  2121  du  Code 
» Napoléon  qui  établit  l’hypothèque  légale  au  profit  des  établis— 
» sements  publics  sera  applicable  à l’Université  ».  Mais  ces  dis- 
positions sont  actuellement  abrogées  , et  si  l’Université  subsiste 
toujours,  avec  la  grandeur  de  son  histoire  et  de  ses  services  de 
chaque  jour , comme  formant  l’ensemble  hiérarchique  du  corps 
enseignant  [uotr  n°  130],  elle  a néanmoins  perdu  sa  personnalité 
civile.  Toutefois,  celle  des  établissements  universitaires  a été  res- 
pectée, et  les  facultés,  lycées,  collèges  communaux,  l’école 
normale  supérieure , les  écoles  normales  primaires  et  écoles  pri- 
maires , forment  autant  de  personnes  morales  capables  de  possé- 
der etd’acquérir.  Ces  règles  résultent  des  articles  suivants  de  la 
loi  de  finances  du  7 août  1850  , portant  fixation  du  budget  de 
l’exercice  1851  et  qui,  votée  quelques  mois  après  la  loi  du  15 
mars  1850  sur  l’enseignement,  s'inspirait  des  mêmes  sentiments 
de  défiance  et  d’hostilité  contre  l’Université  de  France. 

Les  articles  131  et  137  du  décret  du  17  mars  1808  sont  et  demeurent 
abrogés.  Les  propriétés  immobilières  et  les  revenus  fonciers  de  l’Univer- 
sité feront  retour  au  domaine  de  l'État.  La  rente  5 0|0  de  523,433  fr. 
inscrite  au  nom  de  l'Université  est  annulée  et  sera  rayée  du  grand  livre  de 
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la  Jette  publique  (Loi  du  7 août  1850,  art.  14).  — Ne  sont  point  com- 
prises dans  les  prescriptions  de  l'article  précédent  les  propriétés  immobi- 
lières ou  les  rentes  affectées  à des  établissements  d’instruction  publique. 

Ces  établissements  continueront  de  pouvoir  acquérir  et  posséder  sous  les 
conditions  déterminées  par  les  lois  (art.  15). 

* 458.  Les  écoles  secondairesecclésiastiques  sont  aussi  des  éta- 
blissements publics  capables  de  posséder  et  de  recevoir  des  dons 
et  legs,  sous  la  tutelle  administrative  de  l’évéque  et  la  nécessité 
d’autorisation  du  gouvernement  ; elles  sont  soumises  à l’autori- 
sation de  plaider  du  conseil  de  préfecture.  Sous  ces  divers  rap- 
ports , elles  sont  assimilées  aux  séminaires  diocésains  par  les  ar-  . 
ticles  67  et  70  du  décret  impérial  du  C novembre  1813. 

* 459.  Indépendamment  des  établissements  communaux  de 
bienfaisance  dont  nous  avons  parlé  dans  les  n°‘  436  et  437  , 
l’État  lui-inéme  a formé  et  entretient  cinq  établissements  généraux 
de  bienfaisance  , savoir  : l’hospice  impérial  des  Quinze-Vingt,  la 
maison  impériale  de  Charenton,  l’institution  impériale  des  Jeunes 
Aveugles , l’institution  impériale  des  Sourds-Muets  de  Paris  et 
l’institution  impériale  des  Sourds-Muets  de  Bordeaux.  Ces 
établissements  , quoique  appartenant  à l’État , ne  se  confon- 
dent pas  avec  lui;  ils  ont  une  individualité  qui  leur  est  propre  et 
sont  des  personnes  morales.  Il  faut  y ajouter  l’asile  du  Vésinet  et 
l’asile  de  Vincenncs  ou  Orphelinat  du  Prince  impérial. 

' 460.  I.es  hospices  publics  départementaux  destinés  à recevoir 
les  aliénés  (loi  du  30  juin  1838,  art.  1")  et  les  asiles  départe- 
mentaux pour  l’indigence  et  la  vieillesse  (décrets  de  décentra-  , 
lisation,  tableau  A 29°),  sont  des  personnes  morales  distinctes  du 
département.  Quant  aux  établissements  privés  d’aliénés , avec 
lesquels  le  préfet  est  autorisé  à traiter  ou  qu’il  est  autorisé  à 
créer  (décrets  de  décentralisation,  tableau  A , 19°  et  37°),  ils  ne 
peuvent  être  confondus  avec  les  établissements  charitables  ; leur 
exploitation  constitue  une  véritable  industrie;  ils  ne  forment  pas 
des  personnes  morales. 
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' 461.  Les  établissements  d’utilité  publique  reconnus  comme  tels 
par  décrets  présentent  une  grande  diversité  ; on  trouve  investies 
de  ce  caractère  des  sociétés  variées  de  nature  et  d’objets  , parmi 
lesquelles  il  faut  signaler  la  société  de  bienfaisance  établie  à 
Paris  sous  le  nom  de  Société  du  Prince  impérial , et  déclarée 
établissement  d’utilité  publique  par  décret  du  15  septembre  1862; 
des  fondations  charitables  faites  par  les  départements,  les  com- 
munes et  les  particuliers  ; des  sociétés  de  beaux-arts , des  sociétés 
savantes  établies  sous  les  noms  d’académies  ou  d’instituts  ; des 
sociétés  d’antiquaires;  des  sociétés  d’agriculture  et  d’horticul- 
ture, etc.  Au  milieu  de  cette  multiplicité  d’établissements  qui , 
par  leur  caractère  d’utilité  générale,  ont  mérité  d’ètre  investis  de 
la  personnalité  civile , nous  signalerons  , comme  les  plus  impor- 
tants , avec  les  communautés  religieuses  soumises  à une  légis- 
lation spéciale  et  auxquelles  nous  avons  déjà  consacré  dés 
développements  étendus  : t°  les  caisses  d’épargne  ; 2°  les  sociétés 
de  secours  mutuels;  3°  les  sociétés  maternelles  et  caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse. 

462.  Les  caisses  d’épargne  sont  des  établissements  d’utilité 
publique  destinés  à recevoir  et  à faire  fructifier  les  petites  écono- 
mies, sous  le  patronage  et  la  surveillance  de  l’administration. 
On  a vu  [n°  325]  que  les  dépôts  faits  aux  caisses  d’épargne  cons- 
tituent l’un  des  éléments  de  la  dette  flottante  de  l’Etat. 

Le  régime  des  caisses  d’épargne  se  trouve  dans  la  combinaison 
de  plusieurs  actes  législatifs;  le  plus  important  est  la  loi  du 
5 juin  1835,  modifiée  par  le  décret-loi  du  15  avril  1852  concer- 
nant la  gestion  et  la  comptabilité  des  caisses  d’épargne,  et  par  la 
loi  du  7 mai  1853 , qui  fixe  à 4 0/0  l’intérét  bonifié  aux  caisses 
d’épargne  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , et  leur  ap- 
plique le  principe  de  la  prescription  trentenaire , comme  mesure 
d’ordre  de  nature  à les  dispenser  de  la  nécessité  où  elles  étaient 
jusque-là  de  garder  à perpétuité  dans  leurs  archives  les  pièces 
justificatives  de  leur  libération.  Une  instruction  ministérielle 
du  4 juin  1857  a réglé  dans  tous  ses  détails  le  mode  de  surveil- 
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lance , de  gestion  et  de  comptabilité  de  ces  caisses.  Ces  caisses  ne 
peuvent  plus  être  fondées  aujourd’hui  sur  l’initiative  des  parti- 
culiers, mais  seulement  sur  la  demande  des  conseils  municipaux 
de  la  commune  où  elles  doivent  être  instituées.  Les  statuts  de 
chaque  caisse  , approuvés  par  le  décret  impérial  d’autorisation  , 
peuvent  créer  entre  elles  d'assez  grandes  diversités , quoique  la 
pratique  du  ministère  du  commerce  , de  l’agriculture  et  des  tra- 
vaux publics  et  celle  du  conseil  d’État,  exigent  que  les  statuts 
soient  formulés  en  un  petit  nombre  d’articles  dont  les  termes  sont 
déjà  consacrés  par  l’expérience.  Ces  statuts  déterminent  le  lieu 
où  la  caisse  est  établie,  la  formation  et  l’emploi  de  la  fortune 
propre  de  la  caisse , la  composition  et  les  fonctions  du  conseil 
des  directeurs,  le  minimum  des  versements , les  intérêts  et  leur 
capitalisation , les  livrets,  l’emploi  de  la  fortune  de  la  caisse  en 
cas  de  dissolution  de  l’établissement. 

C’est  à l’occasion  des  caisses  d'épargne  que  se  sont  principale- 
lement  élevées  les  deux  questions  relatives  à l’application  de 
l’article  2121  du  Code  .Napoléon  et  à celle  de  l’article  4 § G de  la 
loi  du  28  pluviôse  de  l’an  VIII.  Sur  le  premier  point,  la  cour  de 
cassation , conformément  au  principe  que  nous  avons  appliqué 
ci-dessus  à tous  les  établissements  d’utilité  publique , a refusé 
aux  caisses  d’épargne  le  bénéfice  de  l’hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  de  leurs  receveurs  (arrêt  du  8 juillet  185G , portant 
cassation  d’un  arrêt  de  la  cour  d’Amiensdu22  mars  1855).  Un  re- 
marquable article  (Revue  de  la  législation,  livraison  de  mai  1861) 
publié  par  le  savant  professeur  de  droit  administratif  de  la  Fa- 
culté de  Strasbourg,  a justifié  cette  jurisprudence  de  la  façon  la 
plus  péremptoire.  Relativement  au  second  point,  nous  avons  dit 
[n°  456]  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation , inspirée 
des  mêmes  principes,  résout  également  la  question  par  la  néga- 
tive, permettant  aux  caisses  d’épargne  d’ester  en  justice  sans 
l’autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

* 463.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  entre  ouvriers  se  sont, 
comme  les  caisses  d’épargne , multipliées  dans  les  proportions 
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considérables , sous  la  protection  et  grâces  aux  encouragements 
du  gouvernement.  Elles  ont  « pour  but  d’assurer  des  secoure 
» temporaires  aux  sociétaires  malades  , blessés  ou  infirmes , et 
» de  pourvoir  à leurs  frais  funéraires  ».  Cette  définition  est  em- 
pruntée à l’article  6 du  décret  législatif  du  26  mars  1852,  lequel 
ajoute  que  ces  sociétés  « pourront  promettre  des  pensions  de 
» retraite  si  elles  comptent  un  nombre  suffisant  de  membres 
» honoraires  ».  De  la  combinaison  de  ce  décret  avec  la  loi  du 
17  juillet  1850  sur  la  même  matière , complétée  par  le  décret 
réglementaire  du  14  juillet  1851 , il  résulte  qu'il  y a deux  sortes 
de  sociétés  de  secours  mutuels  : 1°  celles  reconnues  par  décrets 
rendus  en  conseil  d’État,  comme  établissement  d’utilité  publique 
en  vertu  de  la  loi  de  1850  , qui  seules  ont  le  droit  de  recevoir, 
acquérir  des  immeubles  et  en  rester  propriétaires  ; 2°  celles  ap- 
prouvées par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  municipal , confor- 
mément au  décret  législatif  de  1852.  Les  effets  de  cette  approba- 
tion préfectorale , au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  sont  énumérés 
dans  l’article  8 ainsi  conçu  : « Une  société  de  secours  approuvée 
» peut  prendre  des  immeubles  à bail , posséder  des  objets  mobi- 
» fiers  et  faire  tous  les  actes  relatifs  à ces  droits.  Elle  peut  rece- 
» voir,  avec  l’autorisation  du  préfet,  les  dons  et  legs  mobiliers 
» dont  la  valeur  n’excède  pas  cinq  mille  francs.  » 

L’examen  et  la  rectification  des  statuts  présentés  par  les  so- 
ciétés de  secoure  mutuels  qui  demandent  l’autorisation,  sont 
placés  dans  les  attributions  du  préfet  ainsi  que  l’autorisation  des 
versements  votés  par  les  sociétés  pour  la  création  ou  l’accroisse- 
ments  de  leurs  fonds  de  retraite  (décrets  de  décentralisation , ta- 
bleau A 33°  et  34°). 

’ 464.  Les  sociétés  de  charité  mateineltes  instituées  par  décret, 
peuvent  également  recevoir  des  dons  et  legs , avec  l’autorisation 
du  préfet , quand  ils  ne  donnent  pas  fieu  à réclamation  ; de 
l’Empereur  dans  le  cas  contraire , par  application  de  la  règle 
générale  de  l’article  910  du  Code  Napoléon;  le  préfet  est  aussi 
investi  du  droit  d’approuver  les  règlements,  budgets  et  comptes 
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de  ces  sociétés  (décrets  de  décentralisation  , tableau  A 31* 
et  32°). 

La  cuisse  des  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse 
doit  être  aussi  considérée  comme  une  personne  morale,  capable 
de  recevoir  à titre  gratuit.  Créée  par  la  loi  du  18  juin  1850  , ré- 
gularisée dans  son  fonctionnement  par  la  loi  du  12  juin  1861 , 
et  par  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique  du 
27  juillet  1861,  cette  institution,  inspirée  par  tine  salutaire  et  in- 
telligente philanthropie,  a fait  des  progrès  rapides,  et  dès  le 
31  décembre  1852,  elle  avait  déjà  reçu  plus  de  trente  millions 
versés  au  nom  de  près  de  vingt  mille  personnes. 

’ 465.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  établissements  d'utilité 
publique  français  qui  sont  traités  en  France  comme  formant  des 
personnes  civiles;  cette  qualité  et  les  avantages  qui  en  découlent 
de  plein  droit  appartiennent  également  aux  établissements  d’uti- 
lité publique  étrangers , lorsqu’ils  sont  investis  de  l’existence 
légale  d’après  les  lois  de  leur  pays  : de  sorte  qu’ils  peuvent  pos- 
séder des  meubles  et  des  immeubles  en  France,  et  y recevoir 
des  dons  et  legs  aux  conditions  auxquelles  sont  soumis  à cet 
égard  les  établissements  français.  Cette  interprétation  libérale 
des  lois  qui  règlent  la  situation  des  étrangers  en  France , est 
donnée  par  un  avis  du  conseil  d’Étaten  date  du  12  janvier  1854, 
que  nous  croyons  utile  de  reproduire  textuellement  : 

Le  conseil  (l'État;,.,  sur  la  première  question;  considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  tout  étranger  a qualité 
pour  recevoir  des  biens  situés  en  France;  que  ladite  loi  n’a  fait  aucune 
exception  en  ce  qui  concerne  les  personnes  civiles;  que  la  discussion  et  les 
rapports  qui  ont  précédé  l'adoption  de  ladite  loi  dans  le  sein  des  deux 
Chambres,  étaldissent  au  contraire  que  l’intention  du  législateur  avait  été 
de  consacrer  de  la  manière  la  plus  large  et  la  plus  complète  l’abolition  de 
l'ancien  droit  d’aubaine  dans  toutes  les  applications  dont  il  était  suscep- 
tible; et  que,  dès  lors,  le  bénéfice  de  la  loi  du  14  juillet  1819  ne  saurait 
être  refusé  à tout  établissement  d’utilité  publique  étranger,  constituant 
régulièrement  une  personne  civile; — sur  la  seconde  question  : considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  910 du  Code  Napoléon,  les  dispositions  entre-vifs 
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ou  par  testament  au  profit  des  hospices , des  pauvres  d'une  commune  ou 
d'établissements  d’utilité  publique,  n’ont  d’effet  qu'autant  qu'elles  sont 
autorisées  par  le  chef  de  l’Etat;  considérant  que  le  but  de  celte  disposition, 
tel  qu'il  a été  défini  par  les  orateurs  du  gouvernement  lors  de  la  discussion 
du  Code  Napoléon , est  non-seulement  l’exercice  du  droit  de  tutelle  qui 
appartient  à l'autorité  supérieure  i l'égard  des  établissements  charitables 
et  des  autres  établissements  d'utilité  publique  qui  existent  en  France,  mais 
aussi  la  consécration  d'un  droit  de  souveraineté  en  vertu  duquel  il  appar- 
tient au  chef  de  l'Etat  d’annuler  ou  d’autoriser  toute  libéralité  faite  au 
profit  d’un  établissement  quelconque,  s’il  l’a  jugée  susceptible  de  porter 
atteinte  soit  à l’intérêt  des  familles,  soit  à l’intérêt  de  l’Etat,  et  que  dès 
lors,  l'application  des  dispositions  de  l'art,  910  ne  saurait  dépendre  de  la 
nationalité  de  l’établissement  public  auquel  la  libéralité  a été  faite;  consi- 
dérant d'ailleurs  que  les  termes  de  l’art.  910  sont  formels  et  qu'aucune 
autre  disposition  de  la  loi  n'y  a dérogé  en  ce  qui  touche  les  établissements 
publics  étrangers  ; — Est  d’avis  : 

1°  Que  tout  établissement  d'utilité  publique  étranger,  constituant  régu- 
lièrement une  personne  civile,  a qualité  pour  recevoir  des  dons  et  legs 
de  biens  meubles  ou  immeubles  situés  en  France; 

2°  Que  lesdits  dons  et  legs  au  profit  d’établissements  d’utilité  publique 
étrangers  ne  peuvent  avoir  d’effet  qu'autant  qu’ils  ont  été  autorisés  par  le 
gouvernement  français. 
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1er  APPENDICE. 


PROGRAMME  DU  CONCOURS  POUR  l’aUDITORAT  AU  CONSEIL 
D’ÉTAT 


N*#  de  l'ouvrage. 

I.  Quelle*  sont  le*  diverses  fonctions  dont  le  maire  est 
investi?  Quelles  sont  celles  de  ces  fonctions  qu’il  exerce  comme 
administrateur?  Comment  agit-il  en  qualité  d’administrateur? 

Quelles  sont  les  voies  de  recours  contre  les  actes  qu’il  fait  en 

cette  qualité?  • 66  à 69. 

II.  Comment  se  compose  le  budget  communal?  A qui  appar- 

tient-il de  le  préparer  et  de  l’arrêter?  Comment  en  est-il  rendu 
compte?  627. 

III.  Comment  doit  procéder  un  particulier  qui  veut  inten- 
ter une  action  contre  une  commune?  Dans  le  cas  où  il  aura 
obtenu  une  décision  qui  condamne  cette  commuoe,  par  quelles 

voies  de  droit  pourra-t-il  la  contraindre  au  payement  ? 631. 

IV.  Comment  sont  établis  ou  reconnus  les  chemins  vici- 

naux ? A l’aide  de  quelles  ressources  ces  chemins  sont-ils  éta- 
blis et  entretenus?  615,  616,  265. 

V.  Quelles  sont  les  règles  relatives  à la  jouissance  des  biens 

communaux  ? 68,  76,  621. 

Quelles  sont  les  règles  relatives  au  partage  de  ces  biens?  623. 

VI.  Quelles  sont  les  formalités  à remplir  par  les  communes 

pour  obtenir  l’autorisation  d’établir  des  octrois  ? Quels  sont 
les  droits  de  l'autorité  supérieure  à l’égard  des  communes  en 
matière  d’octroi?  628. 

1 Tout  lo*  textes  relatifs  t la  nomination , à la  position  et  aux  fonctions  des  auditeurs 
près  le  conseil  d’État  sont  reproduits  pages  27  et  28. 
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Numéros. 


VU.  Quelle  est  l'organisation  et  quelles  sont  les  attributions 
des  conseils  généraux  de  départements?  52  à 55. 

Quelle  est  l'organisation  et  quelles  sont  les  attributions  des 
conseils  d'arrondissement?  59  à 61. 

VIII.  Dans  quelles  formes  et  dans  quels  délais  l’élection 
d’un  membre  d’un  conseil  général  de  département  peut-elle 

être  attaquée?  109  (voir  aussi  155). 

IX.  Comment  se  compose  le  budget  départemental  ? Par 
qui  est-il  proposé  et  arrêté  ? Par  qui  est-il  réglé  ? Comment 

en  est-il  rendu  compte?  411. 

X.  Quelles  sont  les  diverses  fonctions  des  préfets  ? 34  à 48. 

XI.  Quelles  sont  les  attributions  des  conseils  de  préfecture? 

Quel  est  le  caractère  et  quels  sont  les  effets  des  diverses  dé- 
cisions de  ces  conseils  ? 98  à 114. 

XII.  A quelle  autorité  appartient-il  de  déclarer  quels  sont 

les  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes?  En  com- 
bien de  classes  sont-ils  partagés?  A quelle  autorité  appar- 
tient-il de  donner  l’autorisation  de  les  établir?  105. 

XIII.  Quelle  est  l’origine  historique  du  principe  en  vertu 

duquel  les  fonctions  judiciaires  doivent  être  distinctes  et  sépa- 
rées des  fonctions  administratives?  Quelles  sont  les  règles  éta- 
blies par  le  législateur  pour  l’application  de  ce  principe,  et 
plus  particulièrement  les  moyens  dont  l’autorité  administra- 
tive dispose  pour  défendre  ses  attributions  contre  les  empié- 
tements de  l’autorité  judiciaire  ? 176  à 187. 

XIV.  Quelle  est  ta  compétence  de  la  juridiction  adminis- 
trative ? Quelles  sont  les  autorités  qui  sont  chargées  de  l’exer- 
cer? Quelles  sont  les  voies  et  quel  est  l’ordre  des  recours 

contre  les  décisions  de  ces  autorités  ? 83  à 93. 

XV.  Quelles  sont  les  garanties  établies  par  la  législation 

française  pour  les  poursuites  dirigées  contre  les  divers  fonc- 
tionnaires publics  ? 188  4194. 

XVI.  Comment  se  recrutent  les  armées  de.  terre  et  de  mer?  163  à 170. 

XVII.  Quelles  sont  les  règles  relatives  à l’état  des  offi- 
ciers ? 171  ( voir  aussi  336  et  337). 
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Numéros. 

XVIII.  Quelles  sont  les  attributions  de  la  cour  des  comptes 
en  ce  qui  concerne  les  divers  comptables?  Exerce-t-elle  une 
juridiction  à l’égard  des  ordonnateurs?  124  à 129. 

XIX.  Quelle  différence  existe-t-il  entre  le  conseil  d’État 

actuel  et  le  conseil  d’État  tel  qu’il  existait  de  1815  à 1848?  29  et  89. 

XX.  Qu’appelle-t-on  domaine  national  ? Comment  ce  do- 
maine est-il  composé?  277  à 288,  300  à 309, 315  et  316. 

Quelles  sont  les  règles  d’administration  du  domaine  de 
l'État  proprement  dit  ? 310  4 314. 

XXI.  Quels  sont  les  pouvoirs  conférés  au  gouvernement  à 

l’égard  des  étrangers?  217. 

Quels  sont  les  droits  que  ceux-ci  sont  susceptibles  d’acquérir 
en  France  1 ? 

XXII.  F.n  matière  de  travaux  publics , expliquer  en  quels 
cas  les  propriétaires  lésés  peuvent  demander  qu’il  leur  soit 

fait  application  des  lois  sur  l’expropriation?  240  ( voir  aussi  105). 

En  quels  cas  , au  contraire , il  doit  être  procédé  au  règle- 
ment d'une  indemnité,  conformément  à la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  ? 101,  256  et  299  ( voir  aussi  144). 

1 Sur  celle  question , voir  passim  dans  l'ouvrage  les  n**  suivants  : 167,  108  (page  142), 
154 , 203  (page  266) , 204 , 267 , 268  , 2G9 , 272  (page  352) , 356 , 465. 

Pour  le  droit  qui  appartient  aux  étrangers  de  recueillir  en  France  des  successions , des 
donations  et  des  legs  (droit  purement  civil,  réglé  en  dehors  des  lois  administratives)  voyez 
la  loi  du  14  juillet  1819 , abrogalive  des  articles  720  et  912  du  code  Napoléon.  — Voyez  sur 
les  articles  16  du  code  Napoléon  et  166  du  code  de  procédure  civile,  la  question  controversée  de 
savoir  si  l’étranger  défendeur  peut  opposer  l’exception  judicatum  soi  ri  au  demandeur  étran- 
ger.—Les  étrangers  indigents  peuvent  obtenir  le  bénéfice  do  l’assistance  judiciaire  réglée  par 
la  loi  du  22  janvier  1851  , lorsqu'il  paraît  aux  bureaux  d’assistance  que  les  tribunaux  fran- 
çais sont  compétents  pour  statuer  [ainsi  jugé  par  le  bureau  près  la  cour  impériale  do  Paris, 
réformant  une  décision  contraire  du  bureau  près  le  tribunal  de  la  Seine , Journal  des  Avoués, 
I,  81 , p.  345].  Mais  l’admission  de  l’étranger  à l'assistance  judiciaire  no  peut  le  dispenser 
de  l’obligation  do  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  aucun  texte  de  loi  ne  portant  cette 
dispense.  — Les  Sociétés  étrangères  ne  peuvent  ester  en  justice  en  France  et  y exercer  tous 
leurs  droits , qu’à  la  condition  d’y  être  autorisées  par  décret  impérial  rendu  en  conseil  d'Étal 
(loi  du  30  mai  1857).  — La  question,  actuellement  soumise  à une  commission  du  Sénat,  de 
savoir  si  les  étrangers  peuvent  exercer  devant  le  Sénat  le  droit  de  pétition,  devrait  so  résou- 
dre par  la  distinction  indiquée  au  n"  172  de  l'ouvrage  ; ils  doivent  être  admis  à pétitionner 
relativement  aux  intérêts  privés  qu’ils  ont  en  France  ; mais  ils  n'en  ont  pas  le  droit  pour  des 
questions  d’ordre  constitutionnel  ou  politique. 
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2e  APPENDICE. 


PROGRAMME  DU  CONCOURS  POUR  l’ AUDITORAT  A LA  COUR 
DES  COMPTES  '. 


Le  Ministre  Secrétaire  d’État  au  département  des  finances , 

Vu  l’arrêté  du  17  novembre  1856  portant  nomination  d’une  commis- 
sion chargée  de  la  préparation  d’un  programme  d’examen  pour  les  aspi- 
rants aux  fonctions  d’auditeur  près  la  cour  des  comptes  ; vu  le  projet 
de  programme  préparé  par  la  commission  d’examen  ; 


Arrête  : 


N#*  de  l'ouvrage . 

Article  1".  — L’examen  des  candidats  aux  fonctions  d’au- 


diteur près  la  cour  des  comptes  portera  : 

1°  Sur  l’organisation  et  les  attributions  du  conseil  d’État,  27  à 32, 

89  à 96. 

De  la  cour  des  comptes,  124  à 129. 

Des  conseils  de  préfecture,  50  et  51 , 98  à 114. 


2°  Sur  les  règles  et  les  formes  de  la  comptabilité  publique, 
tant  en  deniers,  125  et  suivants  ; 341. 

Çu’en  matières.  129. 


3*  Sur  la  législation  relative  à l’établissement  et  au  régle- 
ment des  budgets  de  l’État,  156  4161. 

Des  départements , * 411. 

Des  communes , 427. 

Kt  des  établissements  publics.  ’ 437,  438,  442. 

4°  Sur  les  règles  d’après  lesquelles  doivent  être  justifiées 

les  recettes,  342. 

» 


1 Tous  les  telles  relatifs  à la  nomination , à la  position  et  soi  fonctions  des  auditeurs , 
près  la  cour  des  comptes  sont  reproduits  page  173  et  174. 
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Et  les  dépenses.  125,  126,  323,  324. 

5’  Sur  les  calculs  arithmétiques. 

Art.  2.  — Les  épreuves  consisteront  dans  une  composition  écrite  et 
un  examen  oral. 

Art.  3.  — Après  la  clôture  des  examens,  le  président  de  la  Commis- 
sion remettra  au  Ministre,  avec  les  procès-verbaux  des  diverses  séances, 
la  liste  des  candidats  qu'elle  aura  reconnus  admissibles. 

Art.  4.  — Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat  général,  pour 
être  notifié  à qui  de  droit. 

Fait  à Paris,  le  30  novembre  1856. 

Signé  : P.  Magne. 

Pour  ampliation,  le  Secrétaire  général  des  Finances, 
Signé  : Serveux. 
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3e  APPENDICE. 


PROGRAMME  DES  COURS  DE  DROIT  ADMINISTRATIF  DANS 
LES  FACULTÉS  DE  DROIT. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  l’instruction  publique 
et  des  cultes. 

Vu  l’avis  du  Conseil  impérial  de  l’instruction  publique  en  date  du 
10  décembre  1856, 


Arrête  : 

N**  do  l’ouvrage. 

Article  1".— A partir  du  1"  janvier  1863,  le  programme 
des  cours  de  droit  administratif  dans  les  Facultés  de  droit 
de  l’Empire  est  et  sera  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 


1°  Notions  générales  et  sommaires  : 

Sur  l’organisation  et  les  attributions  de  l’autorité  adminis- 
trative ; la  hiérarchie  de  ses  agents,  de  ses  conseils  et  de  ses 
juridictions;  1 à 156  ; 228;  321  à 324  ; 338  ; 341  ; 344. 

Les  différentes  natures  de  contributions  publiques , leur 
assiette  et  recouvrement  ; 346  4 406. 

Les  cours  d’eau , leur  curage  ; le  règlement  des  usines,  le 
drainage  et  les  irrigations  ; 293  à 299. 

Le  domaine  public,  fluvial  et  maritime  ; 277  à 319  ; 409  ; 414  à 422. 

Les  établissements  dangereux  et  insalubres  ; 105. 

2*  Notions  approfondies  : 

Sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique;  239  4 246; 

144  ; 256. 

La  voirie  et  les  alignements  ; 102;  103  ; 248  4 253;  256  ; 280  4 

282  ; 286  ; 415  4 419. 
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La  séparation  des  pouvoirs  publics, 
Judiciaire , administratif , 

Et  ecclésiastique  ; 

Conflits; 

Appels  comme  d’abus. 

Mises  en  jugement; 


Numéros. 

3 à 11. 
176  à 179;  83  à 88. 
196  à 207  ; Ml  à 452. 

180  à 187. 
208  à 213. 
188  à 194;  343. 


Autorisations.  410;  423  4426;  430;  431;  433  à 438;  441  à 456;  465. 


Article  2.  — MM.  les  Recteurs  des  Académies  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne , de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Paris , le  31  décembre  1862. 

Signé  : Rouland. 
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4e  APPENDICE. 


Nous  donnons  dans  cet  appendice  deux  actes  réglementaires  inter- 
venus depuis  l’impression  de  cet  ouvrage  ; ils  se  reportent  à la  page 
158,  et  complètent  les  n*‘  98  et  113  qui  contiennent  le  commentaire  du 
décret  du  30  décembre  1862  sur  l'organisation  nouvelle  des  conseils  de 
préfecture. 

Le  premier  de  ces  actes  est  un  décret  impérial  du  17  mars  1863,  qui 
modifie  l’organisation  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine. 

Le  second  de  ces  actes  réglementaires  est  l’arrêté  pris  pour  l’exécu- 
tion du  décret  du  30  décembre  1862,  dans  le  département  de  la  Vienne, 
suivant  les  prescriptions  générales  adressées  à tous  les  Préfets  par  l’ins- 
truction ministérielle  du  17  janvier  1863  (reproduite  page  156  et  sui- 
vantes). C’est  à titre  d'exemple  que  nous  reproduisons  cet  arrêté; 
chacun  des  89  départements  a le  sien  ; mais  ils  doivent  reposer  tous  sur 
des  bases  identiques,  en  conformité  des  circulaires  ministérielles. 


1» 


Napoléon  , par  la  grdr.e  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , Empereur 
des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut: 

Sur  le  rapportée  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  lettre  en  date  du  23  janvier  1863,  par  laquelle  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  expose  les  raisons  qui  ne  lui  permettent  pas  de  prési- 
der habituellement  le  conseil  de  préfecture , et  la  nécessité  de  pourvoir, 
par  des  mesures  spéciales , à la  prompte  expédition  des  très-nombreuses 
affaires  ressortissant  à cette  juridiction  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril  1832  ; 

38 
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Vu  le  décret  du  30  décembre  1862,  qui  a introduit  la  publicité  dans  les 
audiences  des  conseils  de  préfecture , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  1er.  — Il  sera  nommé  par  Nous  un  président  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine.  Il  lui  sera  alloué  un  traitement  de 
vingt-cinq  mille  francs. 

Art.  2.  — En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  président , le  con- 
seiller de  préfecture  qui  le  remplacera  sera  désigné  par  le  préfet 

Art.  3.  — Le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  pourra 
être  divisé  en  sections.  Mais  il  ne  pourra  être  pris  aucune  délibération 
dans  une  section,  si  trois  membres  au  moins  ne  sont  présents,  conformé- 
ment à l'article  1er  de  l’arrêté  du  gouvernement  en  date  du  ll>  fructidor 
an  IX.  Les  conseillers  chargés  de  présider  les  sections  seront  désignés 
par  le  préfet. 

Art.  4.  — Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  mars  1863. 

Par  l’Empereur  : NAPOLÉON. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

F.  de  Persigny. 


O» 


PRÉFECTURE  DE  LA  VIENNE. 

Arreté  relatif  à la  publicité,  des  séances  du  conseil  de  préfecture. 

Nous , Préfet  du  département  de  la  Vienne , Officier  de  l’Ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d’honneur, 

Vu  le  décret,  en  date  du  30  décembre  1862,  portant  qu’à  l'avenir  les 
conseils  de  préfecture  statueront  en  séance  publique  sur  les  affaires  con- 
tentieuses ; 

Vu  la  circulaire  de  Son  Excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  du  17  jan- 
vier 1863,  nous  invitant  à prendre  un  arrêté  pour  l'exécution  de  ce  décret  ; 

Vu  les  nouvelles  instructions  ministérielles  du  3 mars  courant  ; 

Vu  la  loi  du  28  plnviflsc  an  VIII  ; 

Vu  l'arrêté  du  10  fructidor  an  IX  ; 
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Vu  le  Code  de  procédure  civile  ; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Arrêtons  : 

Titre  premier.  — Introduction  de  l'instance. 

Article  1er.  Toute  réclamation  ou  requête  ayant  trait  b une  affaire 
contentieuse  de  la  nature  de  celles  qui  doivent  être  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture  sera  remise  au  secrétaire-greffier  nommé  par  nous 
près  ledit  conseil. 

Art.  2.  Il  sera  tenu  par  le  secrétaire-greffier  un  registre  de  mou- 
vement, sur  lequel  seront  inscrites  toutes  les  affaires  dans  l’ordre  de  leur 
présentation.  Ce  registre  contiendra  les  mentions  suivantes  : 

1“  La  date  de  la  remise  au  greffe; 

2°  Le  numéro  d’ordre  de  l’affaire  ; 

3°  Le  sommaire  de  l’affaire  ; 

4°  Les  noms  des  parties  en  instance  ; 

5“  Le  nom  du  conseiller-rapporteur  ; 

6°  La  date  des  communications  et  avertissements  aux  parties; 

7°  La  date  de  la  remise  du  dossier  au  conseiller  chargé  du  rapport , et 
celle  de  sa  communication  au  secrétaire  général,  commissaire  du  gouver- 
nement ; 

8°  La  date  des  décisions  du  conseil  de  préfecture  et  de  leur  notification 
aux  parties  ; 

9°  L’exposé  sommaire  de  chaque  décision  ; 

10°  Une  colonne  d’observations. 

Art.  3.  Un  registre  spécial  sera  ouvert  pour  les  réclamations  en  matière 
de  contributions  directes. 

Art.  4.  Immédiatement  après  la  remise  au  greffe  et  l'inscription  au 
registre  d’une  affaire  contentieuse,  un  rapporteur,  chargé  de  diriger  l’ins- 
truction, sera  désigné  par  nous. 

Titre  IL  — Instruction  des  affaires. 

Art.  5.  L’instruction  se  fait  par  écrit  et  d'une  manière  contradic- 
toire — Le  rapporteur  désigné  par  nous  la  dirige.  — A cet  effet,  il  indi- 
que, par  des  notes  datées  et  signées  de  lui,  les  avertissements,  demandes, 
significations  ou  réclamations  de  pièces  à faire  aux  parties.  Il  fixe  les  délais 
dans  lesquels  les  actes  de  l'instruction  doivent  être  terminés. 

Art.  6.  La  mise  à exécution  de  ces  actes  préparatoires  est  ordonnée 
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par  nous , et  il  y est  pourvu  , en  tant  que  besoin , par  la  voie  de  nos 
bureaux. 

Art.  7.  Lorsque  le  conseiller-rapporteur  jupe  l'affaire  en  état,  il  invite 
par  une  note  de  soit  communiqué  les  parties  intéressées  à prendre  con- 
naissance des  pièces  de  l’instruction  au  greffe  du  conseil. 

Art.  8.  Un  délai  de  huit  jours  est  accordé  aux  parties  pour  prendre 
communication  du  dossier  de  l'affaire  qui  les  concerne,  et  présenter,  si 
elles  le  jugent  opportun,  leurs  observations  écrites. 

Art.  9.  Le  délai  fixé  par  l’article  précédent  étant  expiré,  le  secrétaire- 
greffier  remet  le  dossier  aux  mains  du  rapporteur,  lequel  prépare  les  élé- 
ments de  son  rapport  et  rédige  un  projet  de  décision. 

Art.  10.  Suivant  la  nature  et  l'importance  de  l'affaire,  le  rapport  sera 
verbal  ou  écrit  ; il  sera  statué  par  nous  i cet  égard . dans  chaque  affaire , 
lors  de  la  désignation  du  rapporteur.  Le  rapport  résume  les  points  de  fait, 
les  moyens  et  les  conclusions  des  parties. 

Art.  11.  Quand  ce  rapport  est  arrêté  et  ce  projet  de  décision  libellé, 
le  dossier  est  communiqué  au  commissaire  du  gouvernement,  par  l'inter- 
médiaire du  secrétaire-greffier  ; le  projet  de  décision  et,  le  cas  échéant,  le 
rapport  écrit  sont  annexés  audit  dossier. 

Art.  12.  Le  rôle  de  chaque  séance  est  arrêté  par  nous,  de  concert 
avec  le  commissaire  du  gouvernement  ; le  rôle  est  affiché  au  greffe  huit 
jours  au  moins  avant  la  séance. 

Art.  13.  Quand  une  affaire  est  inscrite  au  rôle  d’une  séance,  le  secré- 
taire-greffier donne  avertissement  aux  parties  du  jour  où  l'affaire  sera 
appelée.  L’avertissement  se  fait  par  lettre  non  affranchie. 

Titre  111.  — Tenue  des  séances. 

Art.  14.  Les  séances  publiques  du  conseil  de  préfecture  se  tiendront, 
les  jours  fériés  exceptés,  le  jeudi  de  chaque  semaine,  â une  heure.  Sauf  les 
cas  urgents,  les  séances  publiques  seront  suspendues  pendant  la  durée  de 
la  tournée  de  révision  et  la  session  du  conseil  général. 

Aht.  15.  Les  séances  publiques  sont  présidées  par  nous,  ou,  en  cas 
d'empêchement,  par  celui  des  membres  du  conseil  que  nous  aurons  dési- 
gné. Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  sont  remplies  par  le 
secrétaire  général  de  la  préfecture , et , en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, par  le  conseiller  de  préfecture  dernier  nommé. 

Art.  16.  Le  secrétaire-greffier  fait  l'appel  de  la  cause;  le  conseiller 
désigné  fait  le  rapport  ; les  parties  sont  ensuite  admises  è présenter  leurs 
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observations,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire  ; enfin  le  commissaire 
du  gouvernement  donne  ses  conclusions. 

Art  17.  Toute  personne  qui  se  présentera  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture à titre  de  mandataire  devra  justifier  d'un  pouvoir  dont  la  signature 
aura  été  légalisée  par  le  maire  ; saufles  cas  où  le  timbre  n’est  pas  obliga- 
toire. ce  pouvoir  devra  être  écrit  sur  papier  timbré.  Le  pouvoir  pourra  être 
donné  sous  forme  d'une  simple  lettre,  et  devra,  dans  tous  les  cas,  être  dé- 
posé, avant  la  séance,  au  greffe,  pour  être  joint  au  dossier. 

Art.  18.  Si  les  parties  ne  comparaissent  pas  en  personne  ou  par  man- 
dataire à la  séance  où  l’affaire  sera  appelée,  il  sera  statué  par  défaut,  le 
rapporteur  et  le  commissaire  du  gouvernement  entendus. 

Art.  19.  Les  débats  terminés,  l’affaire  est  mise  en  délibéré;  la  déci- 
sion motivée  est  prononcée  après  le  délibéré  ou  au  commencement  de  l’au- 
dience suivante. 

Art.  20.  Le  secrétaire-greffier  tient  un  procès-verbal  sommaire  de  la 
séance,  lequel  est  signé  par  les  membres  présents. 

AnT.  21.  Les  décisions  du  conseil  de  préfecture  sont  inscrites  par  le 
secrétaire-greffier  sur  un  registre  spécial  ; l’inscription  se  fait  suivant  l’or- 
dre de  date.  Les  parties  pourront  prendre  connaissance  au  greffe  des  dé- 
cisions rendues. 

Art.  22.  Le  secrétaire-greffier  fait  préparer  les  expéditions , qui  doi- 
vent être  certifiées  conformes  par  le  secrétaire  général  delà  préfecture.  Il 
prépare,  lorsqu'il  y a lieu,  les  états  de  frais  qui  sont  arrêtés  par  le  rappor- 
teur, et  soumis  è notre  visa  pour  être  rendus  exécutoires. 

Art.  23.  Les  notifications  des  décisions  du  conseil  de  préfecture  se 
feront,  autant  que  possible,  par  la  voie  administrative. 

Art.  24.  Un  huissier  de  la  préfecture  est  chargé  du  service  de  l'au- 
dience. 

Art.  25.  Seront  observées,  quant  à la  police  des  audiences,  Ie3  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile,  art.  88  et  suivants. 

Art.  26.  M.  le  secrétaire  général  est  chargé  de  l’exécniion  du  présent 
arrêté,  qui  sera  préalablement  soumis  & la  sanction  de  Son  Excellence  le 
ministre  de  l’intérieur. 

Fait  à l’hAlel  de  la  Préfecture,  le  12  mars  1863. 

Le  préfet , A.  LEVERT. 

Pour  ampliation  : 

Le  secrétaire  général,  H.  de  Santerrk. 
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FAUTES  A CORRIGER. 

Page  10,  ligne  22,  au  lieu  de  l'exercice  de  pouvoir  lisez  l'exercice  du 
pouvoir. 

Page  199,  ligne  29,  au  lieu  de  (art  33)  lisez  (art.  32). 

Page  410,  ligne  22,  au  lieu  d o près  de  huit  cent  millions  lisez  près  de 
un  milliard  huit  cents  millions. 

Page  561 , ligne  14,  au  lieu  de  éclatante...  la  lisez  éclatante  par  la. 
Page  575,  ligne  9,  au  lieu  de  wir  page  64  lisez  voir  page.  33. 
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